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INTRODUCTION
La guerre, dont l'humanité s'acharne en vain à découvrir le véritable et mystérieux caractère, déconcerte le penseur par ses aspects contradictoires, lorsqu'il médite sur la mission, tantôt sacrée, tantôt odieuse, dont elle est l'instrument, éternelle énigme que nous n'avons pas le dessein de scruter.
Si effroyables que soient les calamités qu'elle engendre, les excès dont elle est trop souvent accompagnée, la guerre suscite ou développe de hautes vertus, l'abnégation, la vaillance, le mépris du danger, l'amour de la patrie; ce n'est pas nous qui amoindririons l'hommage dû à la valeur militaire: Mais nous considérons les incalculables dommages causés par la guerre.
Si dans les temps modernes, les peuples de l'Europe ne sont pas, comme autrefois, dans un état permanent d'hos* tilités, ils sont plus que jamais écrasés par le poids, la ri* valité croissante des préparatifs de lutte, par des tributs énormes dont le vingtième suffirait à procurer la solution de grands problèmes sociaux, par les six milliards que réclame annuellement, en temps de paix, l'œuvre éventuelle de la violence, ruinés par une formidable émulation dans le perfectionnement des engins de mort, et le jour où éclatent des tempêtes de fer et de feu, décimés par des hé*
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catombes qui font aux générations d'irréparables brèches.
• Quels objets ont fixé jusque dans ces derniers temps Tattention des souverains de l'Europe? Des arsenaux abondamment pourvus , une artillerie nombreuse, des troupes bien aguerries. Tous les calculs qui ont si longtemps occupé les conseils des princes n'ont eu pour but que de résoudre ce problème : Quelle est la manière de tuer la plus grande quantité d'hommes dans le moins de temps possible? » Ainsi s'exprimait, en 1780, Filangieri, dès les premières lignes de son traité sur la Science de la législation. Avec quelle énergie plus grande encore ne signalerait-il pas aujourd'hui ce qu'il appelait avec trop juste raison « un vice profond dans le sj^stème de tous les gouvernements! »
On ne saurait accomplir assez d'efforts pour rendre la guerre moins cruelle, moins fréquente. Tout ce qu'on lui enlève est un don fait à la prospérité des États, à la vitalité, à la fortune des nations.
Si l'homme est impuissant à faire disparaître ce fléau, il lui appartient d'en atténuer les funestes conséquences ; ce serait déjà beaucoup que d'empêcher fréquemment le recours à la force, que d'épuiser pour l'écarter tous les moyens de solution pacifique.
Les litiges entre les particuliers ne sont^ en général, autorisés qu'après des essais de conciliation ; il devrait en être de même entre les États. Lorsque des dissidences privées surgissent, on n'en vient pas aux armes ; dans ces cas, la violence est proscrite ; des juridictions sont instituées pour trancher les différends. Pourquoi la violence, au lieu de ne plus être qu'une rare exception, demeure-t-elle le principal mode de solution des litiges internationaux ? Parce qu'il n'y a pas de juge entre les États : l'absence d'une autorité supérieure fait qu'il n'y a trop souvent d^autre issue que les hostilités.
Les gouvernements se concertent quelquefois en vue de règlements amiables ; ces pacifiques efforts sont fréquem-
INTRODUCTION. III
ment couronnés de succès; aussi les progrès de l'arbitrage ont-ils conduit des esprits d'élite à désirer, à provoquer rétablissement d'une juridiction permanente.
M. le comte Kamarowsky, professeur de droit des gens à l'Université de Moscou, s'est pénétré de cette idée ; dans un livre savant, auquel il a donné hardiment ce titre : Le tribunal international^ Téminent publiciste a complètement développé sa pensée. Historique, notions générales et détails précis, état de la question chez tous les peuples, ouvrages qui la discutent, systèmes, programmes, efforts de tous genres, rien n'est négligé de ce qui se rapporte & ce grave sujet. Sauf quelques appréciations, les vues de M. Kamarowsky nous paraissent justes, sagaces, modérées; quand on étudie attentivement son livre» loin de voir en lui un utopiste , on discerne les mérites d'un esprit qui pèse toutes choses , ne perd pas de vue le côté pratique, ne veut que le possible et ne demande la réalisation de ses espérances qu'à la justice et à la marche ascendante du droit. L'auteur a réuni presque tous les éléments d'information qui pouvaient être recueillis ; l'abondance des documents a fait même opérer, à regret, dans l'édition française, quelques retranchements qui ne nuisent en rien, du reste, à l'importance et à rutilité de la publication .
Le traducteur, M. Serge de Westman, jeune officier russe plein d'avenir a été efficacement secondé dans sa tâche par son initiation aux travaux diplomatiques et ses études de droit international; il a heureusement accompli son long travail qu'un sentiment de délicate courtoisie l'a conduit à nous soumettre. Nous avons revu avec soin, non l'impression du texte, mais l'entier manuscrit, et nous en avons apprécié le haut intérêt; la traduction révèle la constante préoccupation d'une parfaite exactitude. C'est pour nous l'une des plus précieuses récompenses de notre enseignement à la Faculté de droit de l'Institut catholique de Paris, puisque le souvenir même de cet enseignement
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a suggéré à Tun de nos auditeurs les plus distingués, avec la pensée à laquelle nous avons applaudi de traduire ce livre, le désir que nous le fissions précéder de quelques pages. Nous ne pouvions ne pas donner satisfaction au souhait gracieux qui nous a convié à Texamen d'une œuvre notable de la littérature juridique russe, déjà aussi riche que variée.
L'une des principales conquêtes dans la lutte entreprise contre la guerre devrait être, aux yeux de plusieurs publicistes, la règle d'en faire dépendre, en toutes circonstances, la déclaration du suffrage d'appréciateurs éclairés. L'antiquité nous offre des institutions établies dans ce but. A Rome, le Collège des Féciaux s'acquittait d'une mission que Cicéron et Bossuet ont saluée de leurs éloquents hommages : « Sainte institution, s'il en fut, s'est écrié l'Aigle de Meaux, et qui fait honte aux chrétiens, à qui un Dieu venu pour pacifier toutes choses, n'a pu inspirer la charité et la paix. » Séparés par un long intervalle des temps de barbarie, nous voyons les vies humaines, la fortune des États et des citoyens exposées, sans garanties suffisantes, à la destruction et à la ruine. De même que le vol, qui constitue une infraction, lorsqu'une somme minime est dérobée, ne perd pas ce caractère, quand la soustraction a pour objet des millions, de même l'homicide, stigmatisé par le Décalogue éternel, « non occides », réprimé par toutes les législations, ne cesse pas d'être un crime, parce qu'au lieu d'une victime, la violence fait des milliers de cadavres.
L'homicide envers des particuliers n'est pas punissable, dans des circonstances déterminées, par exemple, dans le cas de légitime défense; lorsque la guerre est comman-
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dée, rendue inévitable par des raisons supérieures, Thomicide, au cours des combats, n'est pas moins licite ; mais est-ce un acte licite, lorsque la guerre est injuste?
Nous ne disons pas, — - si considérables que soient les partisans de Tavis opposé, — que nul soldat ne devrait obéir et prendre part aux hostilités, avant qu^une décision régulière, émanée d'une autorité spécialement compétente, n'eût reconnu le droit de recourir aux armes ; l'obéissance aux chefs de Tarmée, surtout en présence de l'ennemi, échappe à toute discussion. Mais, cette réserve faite et la question examinée au point de vue social le plus élevé, ne devrait-il pas exister des juges appelés à se prononcer sur la nécessité de combattre, « nécessitas^ non voluntas, » suivant le ferme langage de saint Augustin, \dL volonté devant toujours tendre à la paix, la nécessité seule devant contraindre à la guerre ?
Si cet examen préalable avait lieu, si cette décision était rendue, comme le prescrivait le droit fécial, comme Tont souhaité, comme le demandent, chez tous les peuples et dans tous les temps, les plus éminents écrivains, le monde moderne ressaisirait ce que Rome possédait. Pourquoi de sérieuses garanties ne seraient-elles pas exigées avant de prendre le parti le plus dommageable^ alors que dans l'organisation des États, on soumet à tant de formalités, à tant d'entraves l'exercice de droits secondaires ? Que les peuples, de plus en plus jaloux de leur indépendance, laissent exclusivement, soit à une assemblée politique, soit à un souverain, soumis à tous les entraînements, le pouvoir de déclarer la guerre, sans réclamer l'examen attentif d'appréciateurs compétents et afifranchis de toute passion -. que des hommes^ si avides de libertés souvent superflues ou futiles, se montrent si peu soucieux des plus chers mtérêts de la famille et de la nation, c'est à surprendre, à confondre l'observateur le plus sceptique.
Par un étrange contraste, pendant que les peuples qui sont considérés comme les plus libres, ne sont dotés d'au-
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cune garantie par rapport à la guerre offensive (la seule dont il soit ici question, la guerre défensive étant le plus souvent le droit), le musulman courbé sous une autorité despotique, échappe, en pareille circonstance à cette autorité. Pas plus que les consuls et le sénat de Rome, le sultan ni le divan de Constantinople ne peuvent prendre cette décision. Tout soldat sait, en Turquie, que sans la délibération du collège des Ulémas^ sans le fetva autorisant la guerre, il ne peut tirer Tépée; s'il la tire, les ministres du culte lui refuseront une tombe dans le sol consacré, et il sera, d'après la croyance de sa race, voué à une damnation éternelle. Les hostilités ne peuvent commencer avant cette autorisation, de môme qu'autrefois à Rome avant la décision des Féciau^jo; sinon, le sultan ne serait pas obéi ; le /e/i?a est publié du haut des minarets; lesman^en donnent lecture, sur le front des bataillons ; « le soldat musulman, a écrit M. David Urquhart, ne ferait point de différence entre le meurtre d'un citoyen et le meurtre de tout un régiment étranger; il ne se croirait pas plus autorisé à tirer, sur l'ordre de son officier, qu'un soldat anglais à faire feu sur la foule avant la lecture du Riot-act. » Haute leçon (la valeur pratique en serait-elle aujourd'hui amoindrie), donnée à notre civilisation qui se croit cependant, en toutes choses, de beaucoup supérieure! Les peuples chrétiens ne possèdent pas, au xixe siècle, la garantie suprême des libertés publiques et privées; ces notions sur la guerre, pratiquées par le paganisme, observées par les disciples du Coran, affirmées à toutes les époques de notre ère par les docteurs chrétiens et l'autorité des conciles ne sont pour beaucoup qu'une nouveauté, une chimère à peine digne d'attention. Les peuples modernes dédaigneraient-ils l'éloge que Quinte-Curce adresse à des barbares, à une tribu scythe : « Justissimi barbari,.. armis abstinebant^ nisi lacessiti ? »
Nous sommes bien loin, il faut en convenir, du redressement des idées sur cette question ; sans oser espérer un
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succès dans ce sens, on ne saurait ne pas rappeler les vrais principes, supérieurs aux préjugés, aux entraînements, aux belliqueuses ardeurs, à la fausse notion de la gloire des peuples.
A défaut de cette garantie, qui, si elle advenait^ serait comme une conquête nouvelle, de ce contrôle, plus nécessaire par rapport & la guerre que dans toute autre circonstance,on s*efforce de rendre, à certains égards, les hostilités moins cruelles. Les instructions pour les armées en campagne des États Unis d'Amérique; la neutralisation des ambulances et Y inviolabilité du soldat blessé , proclamées par la Convention de Genève : « hostes vulnerati, fratrès » ; la prohibition par la Convention de St-Pétersbourg de l'emploi des balles explosibles, sur l'initiative du généreux monarque, qui provoqua, six ans après, la réunion de la conférence de Bruxelles pour discuter les lois et les usages de la guerre ; l'adoucissement du sort des prisonniers militaires; l'affirmation du respect de la propriété particulière sur terre et Tamoindrissement des rigueurs désastreuses auxquelles la guerre expose, sur mer, la fortune privée, sont autant de triomphes partiels dans l'infatigable lutte de la juslice contre la violence. La solidarité, de plus en plus étroite qui rapproche les intérêts de tous les pays, contribuera puissamment aussi à rendre moins fréquents les conflits armés.
D'autres efforts ont été jugés utiles et procurent de féconds résultats. La guerre ne doit être déclarée qu'après que tous les moyens de solution pacifique ont été épuisés en vain. C'est un précepte émané de Dieu même. On lit,en effet, au Deutéronome^ ch. xx, v. 10 : « Si tu te trouves dans le cas d'attaquer une ville, tu lui offrira^^ auparavant j lapaix^ » et au livre des Juges, ch. xx, v. 12 : « Les fils dlsraël envoyèrent, avant de faire la guerre, des messagers à toute la tribu de Benjamin pour demander l'extradition des hommes de Gabaa, afin qu'il fût donné satisfaction de l'injure dont l'épouse du lévite avait été victime, i
' ^ •• ri ■
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Nul progrès ne s'accomplit d'un seul coup ; dans le droit des gens surtout, le succès n'advient qu'après de séculaires labeurs, de multiples tâtonnements, des échecs répétés, qu'après les épreuves, les soufifrances-que tempèrent, dans la vie des peuples, comme dans celle des individus, de fortifiantes promesses. Quelle noble histoire, digne de relever les courages les plus abattus, que celle des conquêtes morales , tellement identifiées aujourdTiui avec l'existence des nations qu'on ne pourrait en comprendre la privation, alors qu'il y a quelques siècles, cent ans, un intervalle de temps moindre encore, de rares esprits, qualifiés alors d'idéologues, en prévoyaient seuls Tavènement et les bienfaits! L'une des plus hautes récompenses des succès obtenus au prix d'une lente élaboration et de douloureux sacrifices, c'est, à la différence de la portée éphémère des rapides transformations, de devenir pour jamais le patrimoine de l'humanité, de ne plus être exposés (dans le droit des gens, ce péril est moins grand que dans le droit interne des États) qu'à de brèves éclipses, au lendemain desquelles la vérité méconnue apparaît plus forte et brille d'un plus vif éclat.
Les institutions fondées sur le droit international ne se sont pas dessinées, dès le premier effort, telles qu'elles existent ; à leurs commencements, elles offraient un autre aspect ; c'est en paraissant poursuivre un moindre but que l'on a frayé la voie à des résultats supérieurs ; le but ostensible, une fois atteint, a servi d'étape vers le terme final dont l'indication seule eût accru les difficultés et les écueils.
A défaut d'un tribunal international, d'un juge présidant aux rapports des États entre eux, on s'est attaché à déve-
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lopper de plus en plus le recours & T arbitrage dont M. Ka; marowsky rappelle les favorables effets, depuis Tantiquité grecque avec le Conseil des amphyciionsy jusqu'à nos jours. Le traité du 19 novembre 1794 entre les États-Unis et TÂngleterre, au sujet d'une délimitation de territoires, a été, dans le droit international moderne, la première application circonstanciée de ce mode de solution ; cet exemple a été suivi dans de nombreux cas, & raison des différends les plus variés. — Le Congrès de Paris a exprimé l'aspiration générale vers les efforts de conciliation avant toute déclaration de guerre. — Seize ans après, le célèbre procès de VAlabama a montré, avec une singulière ampleur, l'ascendant de Tœuvre arbitrale et imprimé un nouvel élan vers le progrès. — Le principe de ce moyen d'apaisement, après avoir été repoussé, au Congrès des États- Unis et au Parlement d'Angleterre, a été proclamé dans ces deux grandes assemblées, en 1873 et 1874; les chambres législatives dltalie, de Suède, de Hollande, de Belgique, du Canada ont joint leurs suffrages à ces solennelles adhésions; le gouvernement italien s'est montré particulièrement jaloux de favoriser les développements de r arbitrage, en insérant la clause compromissoire dans plusieurs traités. -— Des Conventions, résultats de l'entente de nombreux États sur différents objets de l'activité publique, ont affirmé le même principe.— Dans les travaux des candidats au service diplomatique, la Grande-Bretagne assigne une place prépondérante à l'étude de ce sujet. — UInstitut de droit international et Y Association pour la réforme et la codification du droit des gens ont utilement secondé cette impulsion. — Le Sénat de Washington a adopté, le 18 juin dernier, un bill autorisant le Président de la République à inviter le Mexique, les États de l'Amérique Centrale et de l'Amérique du Sud à prendre part à un congrès dans le but d'examiner les moyens de régler à l'amiable leurs différends. — L'élan se manifeste de tous côtés; des souverains, d'éminentes corporations,
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des compagnies judiciaires ont été appelés à juger un grand nombre de litiges; on a vu, en 1880, une république américaine, en désaccord avec la France, confier à une juridiction française, à la Cour de cassation de Paris, la mission de statuer définitivement sur un débat déjà tranché par des sentences émanées des tribunaux de cette république et qui avaient acquis Tautorité de la chose jugée t L'institution, dont le prestige va croissant, ne pouvait recevoir un hommage plus complet.
Ces succès de l'arbitrage marquent une phase décisive dans la marche ascendante du droit. L'expérience acquise attire les États; il ne s'écoule pas une année sans que des commissions, des tribunaux arbitraux ne soient constitués pour résoudre les questions les plus diverses. La multiplicité des relations entre les peuples a rendu nécessaire ce développement.
Le droit des gens, dit on, n'a rien de précis, ne possède pas de règles sûres; et voilà que ce droit est devenu un guide efficace, qu'il est fait de ses principes de fréquentes applications.
Ce droit est dépourvu de force, ajoute-t on, puisque nulle juridiction n'est instituée pour l'affirmer; et l'entente des États fait surgir de toutes parts des tribunaux non moins respectés que les juridictions établies par les lois internes.
Les textes d'aucun Code ne peuvent être invoqués; cependant les traités particuliers, les coutumes, la doctrine des publicistes fournissent aux décisions de solides fondements, et — réfutation la plus énergique opposée à ceux qui semblent n'admettre que l'autorité des lois écrites, — les principes essentiels et non écrits qui dominent les relations internationales l'emportent par leur puissance sur toutes ces lois, œuvre souvent éphémère que fait éclore le souffle d'un jour et que renversent les innovations du lendemain.
La guerre môme n'est pas entièrement soustraite à Tas-
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Cendant du droit, puisque toute déclaration d'hostilités met en vigueur des dispositions sans application possible en temps de paix et rend aussitôt exécutoires des conventions entre les belligérants, comme vis-à-vis des neutres.
Il n'existe, en dehors delà violence, aucun moyen de contrainte entre les États; néanmoins Varbitrage international aura donné, au cours de ce siècle, un spectacle auquel on ne s'attendait point ; toutes les sentences des tribunaux arbitraux ont reçu une entière exécution ; l'on a vu, par exemple, au milieu d'ardentes polémiques, en dépit du frémissement d'une nation, le gouvernement qui laconduit parvenir à dominer l'obstacle considéré par tous comme le plus redoutable, la désapprobation, l'irritation populaires, et assurer le respect d'une décision contraignant la Grande- Bretagne à reconnaître qu'elle avait, au détriment des États-Unis, violé le droit. Solennel enseignement, supérieur aux avantages que peuvent procurer d'éclatantes victoires et qui, en consacrant une date dans l'histoire de l'humanité, est le présage certain de nouveaux succès. Ce sont là, non des paroles, mais des faits qui apprennent à tous qu'il existe entre les États des règles, incomplètes assurément, mais pouvant être formulées ; que des tribunaux peuvent être organisés pour les appliquer ; que sans recourir à la force, l'autorité du droit obtient le suffrage des gouvernements et se fait obéir.
De tels résultats, après avoir provoqué l'introduction dans différents traités de la clause compromissoire, ont été suivis de l'établissement dans la ville de Berne, — bien digne du titre de capitale de la paix, — d'offices permanents chargés relativement à diverses branches de l'activité internationale, de remplir, en quelque sorte, le rôle d'arbitres : chacun a présentes à l'esprit les Conventions successives qui, avec l'adhésion de nombreux États, ont réglementé des intérêts considérables, résolu de graves questions et jeté les premières bases d'une entente qui élargira peu à peu le champ ouvert à Tœuvre commune.
SI
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N'est-on pas en voie de dépasser rarfttYraflr^ avec ses applications isolées? Les institutions permanentes déjà établies pour la protection des oeuvres littéraires etartistiques, de la propriété indttstrielle^ pour les postes^ les télégraphes^ bientôt, espérons-le, pour les transports, que régirait une loi commune sur un parcours actuel de 120,000 kilomètres de voies ferrées, d'un incessant accroissement, — les juridictions fédérales, — la Commission européenne du Danube, — la Commission internationale du Congo^ — les tribunaux mixtes d'Egypte^ ne renferment-ils pas le germe d'une création plus élevée ; ne serviront-ils pas de transition pour atteindre un succès supérieur; ne laissentils pas entrevoir le tribunal international^ objet de tant de souhaits ? La multiplicité des relations entre les peuples, — les efforts qui les montrent se rapprochant pour régler les intérêts les plus variés, — des conventions ne scellant pas seulement l'accord de deux États, mais en unissant souvent un grand nombre dans une pensée commune, — la sollicitude qui prévoit les différends et leur pacifique solution, autorisent, non des conceptions exagérées, chimériques, mais l'espoir que l'ascendant du droit assurera aux États, dans beaucoup d'occurrences, le bienfait de la justice, procuré aux nations par les lois internes et, après dix-neuf siècles, refusé encore à Tensemble du monde chrétien.
On n'amoindrit ni ces résultats ni ces espérances, en insistant sur la fréquente violation des traités, sur les audacieuses infractions commises envers les pactes internationaux, sur des cas d'impunité, maintes fois déplorés. Le droit méconnu ne cesse pas d'être le droit. Si les faits qui le violent avaient la puissance d'en altérer le caractère ou d'en diminuer l'autorité, dans quel naufrage sombreraient toutes les lois internes ! Ces lois, en effet, dont on s'efforce de signaler la prétendue supériorité résultant de leur codification, de l'organisation judiciaire et des moyens d*exécution mis à leur service, subissent quotidiennement de
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flagrantes et innombrables violations. Cependant ni les progrès de la criminalité, ni Tébranlement des institutions, ni l'impunité absolue de tant de crimes, par suite soit de rhabileté des coupables, soit delà faiblesse ou des défaillances humaines, rien ne peut prévaloir contre les principes du droit pénal; on les enfreint mille et mille fois plus que les principes du droit des gens ; on n'en conclut pas cependant que les lois répressives soient rendues inexistantes : pourquoi la force se jouant de la justice, alors qu'elle est impuissante à détruire les lois criminelles et civiles, con-^ duirait-elle à faire méconnaître le droit des gens? Dans la sphère d'application des législations internes, il est un nombre incalculable de méfaits définitivement impunis aux yeux des hommes, ou même ignorés d'eux, et dont la répression est réservée à Téternelle justice, tandis que dans les rapports internationaux, les infractions, moins fréquentes et bien plus rarement cachées, reçoivent souvent, en vertu d'une loi providentielle, après de longues apparences d'impunité, de solennels châtiments. Les oscillations de la justice et de la violence sont, du reste, pour le droit des gens l'inévitable épreuve, où ce droit s'épure et grandit. Les attentats des malfaiteurs ne procurent aucun avantage au droit pénal; à travers les tâtonnements et la douloureuse ascension de l'humanité vers le droit, les infractions internationales, en même temps qu'elles encourent la réprobation, sont parfois le point de départ d'efforts réparateurs, provoquent ou secondent l'élan vers des conquêtes qui, réalisées, ne se perdent plus.
Le droit des gens existe donc, écrit dans les traités et dans les travaux des publiclstes, ou gravé (c'est là son premier code) dans la conscience et les coutumes des générations; ses manifestations sont fréquentes; des arbitres, accidentellement choisis, l'appliquent à maintes reprises ; sans moyens de coercition, leurs sentences sont toujours exécutées; une juridiction ne pourrait-elle dès lors, dans une mesure large ou limitée, présider, d'une
vw^>'r/
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manière permanente, à Tapplication de ce droit entre les États?
•y, Ht"
Le vœu qui aspire à Isl paix perpéitielle est généreux assurément, mais d'une réalisation tellement au-dessus du pouvoir de Thomme, tellement incompatible avec ses passions et rinfirmité de sa nature que ce but échappe à Tétude et à une véritable élaboration. Mais, — sans afifaiblir en rien Télandu patriotisme et de la valeur militaire, en ne cessant de désirer ardemment qu'un indomptable courage anime toutes les âmes pour repousser des envahisseurs, — chercher à rendre les guerres moins fréquentes, la paix moins instable, à accroître l'ascendant du droit, à procurer au meilleur mode de solution des litiges internationaux un organe permanent, est-ce poursuivre une utopie ?
On a coutume de qualifier ainsi toute proposition, toute tentative, même toute idée émise dans ce sens. Dès que le mot est prononcé, chimèr^e ou utopie, la discussion devient impossible ; la cause est entendue, l'idée condamnée, à tel point que, dans la crainte d'encourir ce reproche, beaucoup n'osent même pas examiner la question; on sait quelle est la puissance des mots ; les sentences hâtives ne sont-elles pas cependant aussi arbitraires que les préjugés et le parti-pris ? Il est bien peu d'hommes qui n'aient à s'imputer quelque précipitation par rapport à tel ou tel sujet. N'hésitons pas à le dire, nous avons eu ce tort, eu égard à la question que nous considérons: la création d'un tribunal international nous paraissait une chimère et, quoique fortement attiré vers cet ordre d'étude,quandnous lûmes le titre du livre de M. le comte Kamarowsky, nous le crûmes imprudent ; s'il eût été en notre pouvoir, nous l'aurions volontiers modifié.
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Ua examen attentif, la méditation du sujet ont détruit cette impression. Le titre est hardi, sans doute, mais n'encourt plus de blâme à nos yeux. Nous y discernons la formule d'une idée juste et que Favenir, que le temps, ce maître incomparable, peut rendre pratique.
De nombreuses associations existent^ sous la dénomination de sociétés, d'unions, de lignes de la paix ou d'amis de la paix; presque tous les pays en possèdent. Les membres de ces sociétés sont considérés comme des idéologues qui ne tiennent aucun compte de l'état des peuples, se bercent d'illusions et sont absorbés par des rêves irréalisables. On reconnaît que leurs sentiments sont généreux, élevés, qu'ils sont guidés par un idéal digne de séduire de nobles cœurs. Mais le côté pratique serait voilé pour eux et, lancés à la poursuite de chimères, ils ne s'apercevraient pas de l'inanité de leurs efforts. On accompagne volontiers d'un sourire toute mention les concernant.
Que certains membres de ces sociétés, que différentes molions émanées de leurs assemblées, aient, par leurs exagérations, induit en erreur des appréciateurs de bonne foi, on ne saurait ne pas en convenir. Mais le reproche ne saurait être absolu ; l'histoire des cinquante dernières années suffit à le réfuter.
C'est, en effet, à la persévérance de ces associations, vouées à la défense de Varbitrage international^ qu'est dû, pour une large part, le succès de ce mode de solution. Le Congrès des États-Unis et le Parlement britannique, après avoir repoussé plusieurs motions, en sont venus k exprimer le plus sympathique suffrage ; les Américains du Nord, en qualifiant Varbitrage de t moyen équitable et pratique >, en se faisant de plus en plus les propagateurs de ce moyen de prévenir bien des guerres, ont montré que les associations amies de la paix n'étaient pas aussi étrangères qu'on le prétend aux choses de ce monde ; quand des hommes préoccupés des exigences de la vie réelle autant que le sont les membres des grandes assem-
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biées politiques de Londres et de Washington, adhèrent au projet des Suniner,des Cobden et des Richard,ils disculpent victorieusement ses auteurs du reproche d'utopie. Il y aqua. rante ans, les défenseurs de l'arbitrage^ en tant qu'institution internationale^ n'étaient que des rêveurs ; les résultats que nous avons exposés, des succès inespérés leur ont valu le concours d'hommes pour lesquels le plus bel idéal reste défectueux, s'il ne comporte une réalisation, et l'on ne méconnaît plus aujourd'hui ce qu'un tel dessein a de pratique.
L'établissement d'une juridiction permanente, d'un tribunal international rencontrera des obstacles encore plus redoutables ; mais cetle idée ne saurait être condamnée sans un examen approfondi ; l'avenir, si sombre autrefois pour le développement de l'arbitrage et devenu fécond, interdit-il irrévocablement toute espérance de voir se constituer une juridiction permanente?
Le principe admis, la nécessité d'en développer les bienfaits reconnue par plusieurs États, il s'agit de faire accepter ridée d'un tribunal stable, accomplissant d'une manière plus efficace, l'œuvre de commissions ou déjuges accidentels, d'un tribunal organisé et régi par des dispositions concertées entre les puissances.
Diflférentes créations internationales renferment, — nous l'avons fait observer, — le germe de cette institution.
Le péril et, à la fois, la chimère seraient d'entrevoir la création d'un tribunal appelé à juger toutes les questions, constitué d'après des règles sj^stématiques, soumis dès aujourd'hui à un programme absolu, édiOé de toutes pièces, sans qu'il manque un paragraphe aux dispositions, une ligne au Code à élaborer. La réalisation sera, comme pour toutes choses dans le droit des gens, imparfaite d'abord, défectueuse â de nombreux points de vue, ne s'améliorera qu'après de longs tâtonnements, au milieu des critiques, des sarcasmes, n'atteindra que par degrés le terme espéré, ne triomphera des négations hautaines, de
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rindifférence et de Thostilité, que le jour du succès pratique, décisif ; jusque-là, peu d'encouragements, mais des entraves de toutes sortes, mystérieux privilège réservé aux idées justes et fécondes.
Ces entraves, on ne peut les amoindrir que par la modération des vues. Ne pas insister sur une réglementation présentant des bases, en apparence, définitives, se déclarer prêt à discuter les modes les plus divers d'organisation, rechercher patiemment, sans exclure aucune direction d'étude, le moyen d'arriver à formuler quelques règles internationales, à préparer l'entente sur des dispositions fondamentales, peu nombreuses et d'un perfectionnement ultérieur ; telles sont les idées essentielles dont il importe de se pénétrer.
II faut être convaincu que, le projet réussirait-il, ce ne serait pas une panacée infaillible contre la guerre, que des hostilités éclateraient encore entre les peuples, que la justice ne peut jamais se promettre d'être, en toutes circonstances, capable de vaincre la force des événements, l'ardeur des passions humaines.
On devrait considérer enfin comme en dehors des attributions de ce tribunal, quelles que pussent être son organisation et sa compétence^ toutes les questions qui ne sont pas, en quelque sorte, tangibles, toutes celles qui excitent, d'une manière exclusive, les haines, les antagonismes internationaux, qui n'offrent à des juges aucune difficulté précise à résoudre^ aucun véritable litige du ressort d'une juridiction et défient l'œuvre du meilleur arbitre.
Le champ ouvert au tribunal i7iternatio7ial serait néanmoins très vaste ; on pourrait lui déférer tous les différends du genre de ceux qu'apprécient, d'ordinaire, les sentences arbitrales, la violation du droit en la personne des sujets étrangers, les demandes de réparation de dommages matériels, les violations de neutralité, les contestations territoriales. En préparant la solution pacifique d'innombrables conflits, on supprimerait de multiples occasions
rj
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de guerre. Deux, trois États seulement s'entendraient pour créer dans leurs relations respectives un tribunal permanent, qu'il en résulterait un grand bien. C'est ainsi vraisemblablement que sera inaugurée la réalisation de ce dessein. « Quel beau jour, dit M. de Laveleye, que celui où une convention d'arbitrage permanent serait signée entre les deux grandes sections de la race anglo-saxonne. Quel exemple donné aux autres nations I Quelle garantie pour l'avenir ! Et quelle joie de penser que les chances de conflit entre les deux grands pays libres seraient désormais écartées ! ^
La Confédération helvétique a proposé aux États-Unis une clause générale d'arbitrage semblable à celle que souhaite, entre les cabinets de Londres et de Washington, le savant publiciste belge.
Cette clause consacrerait une institution qui équivaudrait & un véritable tribunal. Des juges accidentellement choisis étant maintes fois appelés à statuer sur des litiges internationaux, pourquoi une juridiction permanente ne pourrait-elle recevoir la mission de les examiner, comme un congrès en a exprimé le souhait, en 1885, par rapport aux États Scandinaves ?
C'est le principe seul auquel nous entendons donner notre adhésion. Lorsque ce principe aura été accepté, il y aura lieu d'étudier les règles d'organisation et de compétence, d'en préparer l'élaboration, sans parti-pris, sans idées absolues, avec l'unique souci de tenter un essai qui, du reste, ne semble pas dépasser les forces du monde chrétien.
Le point de vue auquel nous nous plaçons fait suffisamment comprendre que nous n'avons à entrer ici dans au-« cun développement Sans encourir le reproche de négliger le côté pratique, M. le comte Kamarowsky a présenté, à cet égard, — comme tout récemment M. Guillaume Pays, dans son étude sur le Contrat international, — de très intéressantes observations, s'est livré à l'examen comparé de
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différents systèmes ; rien n'est inutile de ce qui touche & un si large sujet ; mais, quoiqu'on puisse penser des règles proposées, ce dont il importe préalablement de faire re* connaître la justice et la possibilité d'application, c*est le principe même ; gagner des suffrages à l'idée fondamen^taie, essentielle, ce serait autoriser la continuation de la lâche, provoquer, encourager les efforts capables d'âme*ner la réalisation de l'immense entreprise.
En écartant toute visée chimérique, si généreuse qu'elle puisse être, en ne songeant nullement à ressusciter le projet de paioo perpéticelle, imaginé par le métaphysicien célèbre, qui a mieux su ce que les hommes devraient être que ce qu'ils sont, en se maintenant dans les limites du possible, avec l'unique désir de procurer aux États, d'une manière permanente, les avantages qu'ils retirent accidentellement de Y arbitrage international, on se proposera un but digne d'être atteint, on se sentira soutenu par l'espoir de s'en rapprocher peu à peu.
On appelle grands monarques, grands hommes d'ÉtsU les princes, les ministres qui mettent au service de leur pays la profondeur des vues, la persévérance des efforts. Ce sont certainement des personnages notables; chaque nation s'enorgueillit de quelques-uns d'entre eux. Mais qu'est cette grandeur, en regard de l'œuvre supérieure qui tend i développer entre les États l'union juridique, & fonder le règne du droit ?
C'est, à la fois, au sanctuaire de la conscience, au foyer de la famille, et dans l'amour inné de la patrie que se réchauffent les belles âmes, que se fortifient les dévouements; si, par une étrange erreur, il fallait pour réaliser les cràatioDA internationales, éteindre, au fond de nous»
XXU INTRODUCTION.
mêmes, la flamme allamée dans le cœur de nos ancêtres et pieusement entretenue au cours de chaque histoire nationale par tant de héros, ce serait frapper d'un arrêt de mort l'union entre les États. La saine doctrine de la fraternité entre les peuples s'honore de faire servir toutes les grandeurs individuelles au succès de l'œuvre commune ; l'amour de l'unité particulière de croyances, de race, de traditions, de gloire, est la préparation la meilleure du sentiment destiné à embrasser une plus vaste sphère. Mais, quand l'effort donne satisfaction aux intérêts de la société humaine, combien une telle tâche ne l'emporte-t-elle pas sur l'ardeur qui ne vise qu'à la prééminence, à la domination d'un peuple sur l'autre? La politique des expédients est peu de chose, comparée aux labeurs accomplis pour le bien général. Richelieu qui a rêvé l'abaissement de la Maison d'Autriche, s'efface, aux yeux du penseur, devant Sully, non moins Français, mais animé d'une ambition plus haute. Louis IX, dont la sainteté plus que le génie fit le prestige, qui prévint tant de conflits, retarda peut-être d'un siècle la guerre de cent ans et dans son amour de la paix, alla jusqu'à entretenir des missionnaires ambassadeurs auprès de la cour nomade du grand Khan, St-Louis et Henri IV à l'âme ouverte aux plus larges conceptions, sont plus grands que Charles-Quint et Louis XIV.
En recourant à la ruse, presque toujours courtisane* de la force, en suivant des négociations d'ordre secondaire et à courte vue, les gouvernements s'amoindrissent, se condamnent à une douloureuse pauvreté morale ; les peuples s'épuisent, sur l'étroit territoire de la vieille Europe, dans les formidables et continuels préparatifs d'une conflagration générale, alors qu'un plan suprême d'apaisement faciliterait la solution des problèmes sociaux et fortifierait les États contre les périls de l'avenir. Le monde romain s'abîmait dans le marasme et la perversion qui rongent le nôtre, pendant que Ton entendait retentir, au loin, les pas pressés des tribus germani-
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ques. L'avalanche, que des symptômes certains avaient annoncée, s'ébranla et engloutit le plus grand empire qui ait existé. Terrible enseignement pour la civilisation moderne, pour les nations qui s'accablent elles-mêmes sous le poids de leurs rivalités, sans songer au déluge humain, qui, les routes de l'Asie centrale une fois ouvertes, peut faire, de nouveau, irruption sur l'ancien monde et tout balayer sur son passage, plus facilement peut'-être, en dépit des canons Krupp et des torpilles, que ne fut renversé le trône des Césars! Cette éventualité peut exciter bien des sourires, mais fait réfléchir les esprits méditatifs qui voient au delà de rheure présente et considèrent, dans l'histoire de l'humanité, comme un médiocre intervalle de temps la durée de quelques générations. Seraient-elles prophétiques les paroles inspirées par cette appréhension à des hommes dignes d'être appelés citoyens des temps à venir?
Tout convie donc les États menacés, au dedans, par la barbarie née de la corruption des intelligences et des mœurs, à ménager leurs forces ; puisque VarMtrage international va grandissant, fortifié par de nombreux succès, et qu'un cri profond, expression d'une solennelle attente, sort des entrailles du monde pour demander aux conducteurs des peuples d'épargner les vies et les fortunes, à moins que l'honneur national et la sécurité ne soient compromis, pourquoi ne serait-on pas disposé à soumettre à un tribunal, non toutes les difficultés qui surgissent, — ce serait un souhait manifestement exagéré, — mais un grand nombre d'entre elles, tous les litiges pouvant être discutés? Pourquoi une telle institution ne serait-elle pas destinée à remplacer, dans beaucoup de cas, cette juridiction féodale de la guerre, cette cour d'appel du carnage, demeurée encore au xix« siècle le dernier ïnot du gouvernement des sociétés?
Ce serait préparer la réalisation de l'admirable pensée de Cicéron, concourir au véritable établissement de la civitas mcLxima, appelée par le plus éloquent des Romains
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et peut-être des hommes, juris societas, — et, en même temps, de la res publica (de l'État) qui, ainsi qu'il l'affirme, ce n'est pas seulement synonime de justice, mais ne saurait exister que par lajusticeetavec elle. » En admettant tous les tempéraments qu'exige la prudence d'esprits sans illusions, on avancerait lentement dans cette voie; l'œuvre est ardue entre toutes, mais n'est pas interdite au labeur humain. Que d'impossibilités d'hier devenues les réalités d'aujourd'hui ! L'infusion dans la société nouvelle de l'esprit du christianisme, si dur aux sens et aux passions, l'abolition de l'idolâtrie, de la torture, de la traite des noirs, de tant d'autres pratiques odieuses, d'entraves (Jès longtemps supprimées, ont été aussi des élucubrations d'idéologues, des rêves que des multitudes ont appréciés avec dédain, que môme des intelligences d'élite ont énergiquement réprouvés; notre civilisation vit cependant de l'accomplissement de ces rêves !
Entre l'enfhousiaste qui croit à l'avènement de tout ce qu'il désire et l'esprit absolument réfractaire à l'espoir, il y a place pour l'appréciateur impartial, modéré, affranchi des illusions décevantes, également pénétré de l'importance des obstacles et de la faible portée du regard humain, se sachant impuissant â reconstituer complètement les milieux disparus, de même qu'à assouplir les générations futures à un régime immuable, et comprenant, dans une profonde défiance de lui-même,, qu'en présence des étapes franchies par Thumanité, il n'est permis & personne de nier la possibilité de nouveaux succès. Des signes indiscutables font discerner, à travers les siècles, malgré les secousses et les temps d'arrêt, la mystérieuse ascension du monde vers l'unité; au lendemain d'eflfroyables violences, cet effort continue, s'afflrmant, comme dans ces dernières années, par une entente de plus en plus large et féconde, rapprochant étroitement de nombreux États en vue de multiples objets de l'activité internationale. De nouvelles catastrophes pourront interrom-
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prece mouvement; mais Télan est irrésistible et, le cyclone passé, le mouvement ascensionnel reprendra son cours, de môme que dans Tordre des choses de la nature, les tempêtes, les désastres ne font jamais douter des moissons futures ni des heureuses traversées.
Il est, en dehors et au-dessus des dissidences religieuses, une autorité sociale de premier ordre qui, sans armée pour se faire respecter, personnifie par excellence la supériorité de Tesprit sur la matière, du droit pur la force ; les représentants de cette puissance ont, les premiers, institué des légations permanentes auprès des États et affirmé les principes du droit des gens ; c'est à cette autorité, en apparence abattue en tant que magistrature des rois et des peuples, par l'événement de la Réforme, que s'adressait naguère, un monarque, fils aîné de la Réforme ellemême, pour provoquer sa médiation dans un grave conflit. On sait avec quels égards a été accueillie par deux gouvernements, dans la question des îles Carolines et Palaos, la proposition émanée, le 22 octobre 1885, de l'auguste Médiateur; si S. S. Léon XIII eût été appelé à statuer comme arbitre, sa décision n'aurait pu être plus complètement exécutée que ne Ta été son œuvre de médiation, son avis respecté à l'égal d'une sentence.
Cet événement rend les vœux plus pressants. On lit, à cette occasion, dans une revue anglaise, 5p^ctotor:« L'humanité est à la recherche d'un arbitre dont l'impartialité soit indiscutable... Sous de nombreux rapports, le pape est, par position désigné pour cet office. Il occupe un rang qui permet aux monarques, aussi bien qu'aux républiques, de recourir & lui sans aucun sacrificepour leur dignité. Comme conséquence de sa mission, non seulement le pape est impartial entre toutes les nations ; mais encore il est & un tel degré d'élévation que les différences sont imperceptibles & ses regards. Reste la question de religion; mais cette difficulté va s'affaiblissant. Nulle contrée ne pouvaitavoir, à ce sujet, de plus fortes préventions que l'Allemagne. Eh bien
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le prince de Bismarck a consenti à s'adresser au Chef de Téglise Romaine. « Je n'irai pas à Canossa, a dit le chancelier; mais, si le pape décide que nos prétentions sur les Carolines ne sont pas justes, je ne disputerai pas les Carolines aux Espagnols «.Evidemment les Carolines importent peu au prince de Bismarck ; mais le fait que Thomme d'Etat le plus fier du continent reconnaît, à la face du monde, qu'il peut, sans déroger, soumettre sa conduite, dans une affaire internationale, à Tappréciation du pape, est unepreuve extraordinaire que le pape occupe encore dans notre sceptique monde moderne, une place exceptionnelle ; sans territoire, sans soldats, sans revenus, sans droit de naissance, sans forces matérielles, un pontife chrétien est reconnu par le maître des armées comme son supérieur en un sens. Un tel choix n'est pas, en définitive, un triomphe pour la force matérielle et proclame bien clairement que le pape est, en certains cas^ l'arbitre actuel du monde civilisé..» » Si la réalisation de ce souhait dépassait les possibilités de l'heure présente, il est une tâche que. nul ne pourrait remplir avec plus d'efficacité que le Souverain-Pontife. C'est la pensée que développait, dès 1867, l'évoque de Mayence. — Après avoir rappelé « les institutions antiques, les vieilles constitutions anglaises, les lois des musul* mans eux-mêmes,» un grand nombre de catholiques anglais s'adressant au pape, il y a dix-huit ans, ajoutaient: i Des lois analogues nous paraissent nécessaires dans une société d'hommes vertueux. Et pourtant, si l'Église catholique n'élève la voix, ces traditions vont disparaître en Europe, étouffées par les intérêts matériels, par les inspirations de la vaine gloire, par un scepticisme qui croît avec l'immoralité; la conséquence serait une confusion générale que châtierait bientôt une servitude universelle. • Les pétitionnaires réclamaient instamment la création^ à Rome, sous la protection du Siège apostolique, d'*un collège dont la mission serait l'enseignement du droit des gens et la restauration des vrais principes.
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Les postulats soumis au Concile du Vatican, et rédigés Tun à Rome par quarante évêques, l'autre à Constantinopie dans le synode préparatoire de Téglise arménienne et qui eut pour organe le patriarche de Gilicie, ont exposé des conclusions analogues. — L'an dernier, était publiée avec le môme vœu une importante étude de M. Robert Monteith, sous ce titre: « Discours sur F effusion du sang des hommes et le droit de guerre >k M. Defourny ne cesse de poursuivre ses consciencieux travaux sur ce sujet.
L'assemblée des catholiques réunis à Lille, en novembre dernier^a exprimé le même suffrage, après un excellent rapport de M. le baron d'Avril; dans les précieuses adhésions, reçuespar le congrès, on remarque le ferme langage de lord Denbigh, l'un des guides éminents du mouvementqui s'est produit en Angleterre.
L'autorité sociale du Souverain Pontife s'affirme avec une telle force, les craintes qu'inspire le spectacle d'Etats armés jusqu'à l'épuisement, préoccupent d'une manière si vive les intelligences élevées, qu'abstraction faite des doctrines religieuses, elles considèrent cette autorité comme capable de servir de contre-poids à la force matérielle, de dire ce qui est juste et de remettre en honneur les principes du droit des gens sur lesquels reposent les sociétés et leur avenir.
Avant l'incident des Carolines, un homme étranger, comme le chancelier allemand, à l'Église catholique, David Urquhart adressait à Pie IX, en 1860, Yappel d'un protestant au pape pour le rétablissement du droit public des nations » ; dès la première page, on est frappé de réiévation de la pensée, de l'éloquence de la parole :
«... Anceps est potentia et gloria vana, dit David Urquhart ; id tantum potens etdurabilisquod remediumad morbos et errores hominum afferat. —Potentia illa tuis in manibussita est. Potentia alia non est, necspes.—Oro te, Beatissime pater, ut intelligentiam excelsam et undique permeantem Romance Scciesiœ evoces ad istam
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êcientiam colendamy ab antiquis de « rebris humanù et divinis » dictam^ per quant Roma pagana magna nobilis et veneranda fuit. Hoc quoque apud potestatem et voluntatem tuam est, — MiseriSy qui mala se ipsis illata nec tolerare nec sanare possunt^ in auxilium venias^ — per dignitatem regiam, per antiquum titulum tuum^ per prœteriti memoriam^ per urbem sedem imperii quant incolis, per linguant ipsam quâ uteris, — oro. »
Nul, on le reconnaîtra, n'a formulé un appel plus pressant que ce diplomate britannique, qui, placé en dehors de l'action religieuse du pontife romain, a trouvé pour le supplier dans un intérêt universel^ des accents dignes d'une telle cause el de si grandes espérances. Il était inspiré par la mémoire des services rendus au droit des gens par les papes du moyen-âge et par les conciles, ces tribunaux de la paix publique, ces premières assemblées représentatives de la société moderne. David Urquhart consacra sa vie à la propagation de ces idées; il attaqua de front la ligue € du travail contre le capital i formée en 1839, dans la Grande Bretagne, le chartisme et réussit, par des prodiges d'audace et de persuasion, à préserver sa patrie des dangers de cette vaste conjuration qui embrassait déjà les vingt principales villes d'Angleterre, à convaincre d'erreur et d'ignorance les meneurs de la ligue et à les transformer en chefs d'associations ouvrières, appliquées à réclamer l'observation du Décalogue dans les relations ipternationaleSi Sa puissante parole fut entendue, de ville en ville, par des milliers d'auditeurs; c'est ainsi que, détournés des sophismes, les ouvriers anglais constituèrent, au nombre de plus de cinquante, ces c comttéspour les affaires étrangères », qui depuis cette époque ne se lassent pas dans l'expression de leurs vœux et dans leurs efforts. Si l'on parvient à restaurer le droit des gens sur les bases des traditions et des principes chrétiens, ce succès sera dû pour une large part, & ces infatigables serviteurs de la justice et à l'illustre homme de bien
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qui, après avoir tracé la voie, leur a légué en mourant, avec ses inébranlables desseins, l'ambition d'atteindre un si noble but.
Un monarque, adepte de la philosophie et de la science, dont les idées religieuses s'écartant, sur bien des points, de toute direction connue, portent l'empreinte d'appréciations absolument personnelles, affirme dans son livre récent sur « la mission actitelle des souverains par Tun d'eux », la nécessité de cette restauration ; nous ne disons rien du mode d'exécution ; le programme de l'auguste publiciste nous paraîtrait donner lieu & bien des controverses ; mais la pensée dominante est profondément vraie ; parlant de la préoccupation principale, du fil qui Ta guidé, du flambeau qui a éclairé ses travaux, il s'écrie: t Ce fil, je l'ai attaché au Calvaire, ce flambeau, je Tai allumé dans Tesprit vivant » de Celui qu'il appelle si justement ailleurs... l'anc^fr^ commun^ « de Jésus-Christ, par la simple raison que notre état social date du Calvaire et que le christianisme est l'esprit public de la chrétienté.... De Jésus-Christ seul procèdent la religion, l'église, l'autorité, en un mot, tout ce qui constitue essenliellcment l'unité intellectuelle et morale de la société chrétienne ».
Source indéniable, en effet, et à jamais féconde, de l'effort persévérant, ininterrompu, qui, élargissant les aspirations des premiers penseurs de l'antiquité et répandant sur toutes choses une lumière nouvelle, a fait pénétrer dans les institutions des vérités si hautes qu'aujourd'hui encore, au-dessus de toutes les divisions géographiques et politiques, en dépit de toutes les dissidences religieuses, de toutes les divagations intellectuelles, se maintient la distinction entre les pays de chrétienté et les pays hors chrétienté, — distinction placée au frontispice de toutes les études de droit international.
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f Que Ton écarte Tesprit de parti pour sauvegarder les principes fondamentaux de la société humaine •; que les gouvernements, éclairés parla plus douloureuse expérience sans rien sacrifier des intérêts nationaux, substituent aux vues courtes et égoïstes de plus larges conceptions; que le vœu de TOrateur romain entrevoyant, il y a vingt siècles, par l'intuition du génie, \ejus htimanœ societatis, — vœu réalisé déjà pour de nombreuses questions internationales, — obtienne de la part des États une consécration plus haute ; qu'en vue d*un tel but, les dissidences religieuses, intellectuelles, politiques s'atténuent et permettent d'applaudir, d'où qu'elles viennent, aux adhésions, aux tendances favorables à l'ascendant du droit. N'était-il pas noblement inspiré, le grand poète, dans son ode Sunt lacrymœ rertim, lorsqu'il s'écriait, dépassant de beaucoup par cet élan l'objet de la sollicitude d'un seul peuple :
Nous, pasteurs des esprits qui, du bord du chemin,
Regardons tous les pas que fait le genre humain.
Poètes par nos chants, penseurs par nos idées,
Hâtons vers la raison les âmes attardées ;
Hâtons fère où viendront s*unir d*un nœud loyal
Le travail populaire -et le labeur royal,
Où colère et puissance auront fait leur divorce,
Où tous ceux qui sont forts auront peur de leur force, *
Et d'un saint tremblement frémiront, à la fois,
Rois devant leurs devoirs, peuples devant leurs droits.
En présence du zèle et des talents mis souvent même au service de médiocres et vulgaires intérêts, des ardeurs et des vies qui se consument dans de telles tâches, on se demandeavec tristesse comment un plus grandnombred'âraes ne cherchent pas à seconder le succès d'une cause dont le but est digne de séduire les cœurs désintéressés et amis
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de la justice. « L'élévation des sentiments, dit, en effet, t l'auteur d'un livre récent sur la politique inteniatio- € nale, M. Novicow, est la base môme de la prospérité so- « ciale. La religion la plus pure, ajoute-t-il, assure aux na- € tions qui l'ont adoptée un immense avantage, puisqu'elle € les imprègne d'une plus grande somme de sentiments * nobles et généreux. » Ces sentiments devraient concourir à la restauration des vrais principes.
Pourquoi, tout au moins, ces questions sont elles si peu étudiées? Ceux qui les ignorent les apprécient avec indifférence ou dédain ; car il est admis que tout y est chimérique, et que Ton n'a qu'à s'en détourner, comme d'idées vagues et sans avenir. Nous avons démontré l'erreur de cette opinion; l'observation méthodique des faits ne sertelle pas, en dehors de toute visée purement théorique, d'indispensable fondement à notre étude? L'espérance est basée sur d'importants résultats déjà obtenus. Toute idée qui ne saurait faire l'objet d'une réalisation effective, ne peut, si généreux qu'en soit le mobile, fixer l'attention, motiver des efforts; il faut ne jamais négliger le côté pratique ; en s'écartant de ce point de vue essentiel, on s'exposerait, particulièrement dans le droit des gens, à en dénaturer le caractère scientifique, à en discréditer la valeur. Aussi ne saurait-on hésiter à rejeter l'espoir de la paix perpétuelle, incompatible avec les passions humaines, d'un tribunal qui assurerait la paix contre toute éventualité. Nous ne saurions entrevoir une telle perspective ; mais nous croyons, des constatations certaines et pratiques en démontrant la possibilité, qu'une part considérable de litiges devraient être soumis à un tribunal international ; ce tribunal pourrait être établi, puisqu'en fait, de nombreuses juridictions arbitrales ont été constituées et obéies, que la clause compromissoire commence à être introduite dans les conventions et que les États sont parvenus à organiser, en leur conférant une compétence déterminée , des tribunaux
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communs. Ces précédents permettent à la fois de justifier notre souhait, d*en préciser le caractère, d'en limiter la portée.
La diplomatie pourrait en seconder efficacement la réalisation ; sa mission est attaquée par beaucoup de publicistes, à cause de la préparation, souvent insuffisante, des agents qui en remplissent la charge, de Tinexacte no^ tion de leurs devoirs, de la regrettable direction fréquemment imprimée à leurs efforts. On a trop convaincu les diplomates que tout dépend d'une certaine dextérité ; on les a trop habitués à ne poursuivre que des résultats étrangers à un plan d'ensemble, â rechercher des succès d'expédients, sans lien avec des vues supérieures. Nous ne saurions, en ce qui nous concerne, nous élever contre Tœuvre diplomatique considérée en elle-même ; lorsque les hommes â qui elle est confiée s'y sont initiés par des études amples, profondes, Avariées, quand ils ontentrepris leur labeur, armés de toutes pièces, qu'ils sont pénétrés, —si aptes qu'ils puissent être aux négociations, — de l'infinie supériorité du droit sur la force et sur la politique, parfois aussi funeste que la violence elle-même, leur concours est précieux ; ils pourraient préparer d'utiles résultats. Mackintosh, dont M. Pasquale Fiore invoque avec raison l'autorité, n'a-t-il pas écrit: « Les devoirs des hommes, des citoyens, des princes, des législateurs, des magistrats, des États font tous partie du même système de moralité universelle. Entre les maximes les plus abstraites et les plus élémentaires de philosophie morale et les controverses les plus compliquées de droit civil ou de droit public, il existe toujours quelque connexité. Le principe de la justice, profondément enraciné dans la nature et les intérêts de l'homme, envahit tout le système et se découvre dans toutes les parties* jusque dans les plus petites ramifications d'une formalité légale ou dans la construction d'un article de traité. »
Si un dessein ne mérite les suffrages que lorsqu'on a re^ connu la possibilité de rexécuter* il importe de ne pas se
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laisser entraîner i l'exagération la plas nuisible, en repoussant un projet, à raison de la part d'idéal qu'il comprend. L'idéal, en effet, n'a-t-il pas devancé toutes les conquêtes dont nous recueillons les bienfaits, voire même quelques-unes des principales découvertes scientifiques ? N'est-ce pas l'idéal cher à d'illustres penseurs, qui a préludé aux succès de VarbilrageetSiété sanctionné, sur beaucoup de points, par l'entente des États? Dans la crise que traverse le monde civilisé, l'idéal doit être, sans voile, devant les yeux, comme un stimulant. Il en est qui se croiraient perdus sur l'océan de la vie et déshérités d'en haut, s'ils n'apercevaient point, dans la secrète joie de leur âme, s'ils n'avaient pas pour les éclairer, comme le marin a son phare, Pidéal de justice auquel ils ont dressé dans leurs méditations un autel sacré; indispensable guide pour l'étude et l'application, aussi bien des législations internes que du droit des gens, parvenu, sur bien des sujets, après avoir été longtemps dépassé par les lois nationales, i prendre les devants, à tracer la voie.
Tant de difficultés vaincues, quoique réputées insurmontables, tant d'étapes franchies, — nous le disions, deux ans avant la guerre franco-allemande, et notre sentiment n'est pas ébranlé, — des signes qui ne peuvent tromper l'observateur, indiquent que le terme souhaité sera atteint Dieu visite, en effet, l'homme et la société, chacun dans la demeure qu'il lui a choisie ; il y couronne son action qui ne peut rester en rien imparfaite. La demeure de l'homme étant l'éternité, sa vie d'ici-bas n'est qu'une œuvre provisoire et inachevée ; mais, la société terrestre devant finir avec le temps, c'est dans le temps dès lors que se réalisera ridéal de ses destinées. Quel peut-il être, sinon l'accord sur les questions maîtresses qui auront agité les générations ?
C'est une chimère, un rêve, mais le rêve, la chimère des plus grands esprits, l'espérance de Leibnitz et de Bossuet... On aperçoit dans le lointain des cimes qu'une lueur éclaire; c'est l'aurore d'un jour que nous ne verrons pas ; mais ne désespérons ni de la Providence ni de l'avenir.
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L'heure paraîtra mal choisie pour la défense de telles idées ; une sanglante commotion menace TEurope • comment, en de telles conjonctures, parler de solutions amiables?
Le trouble des temps ne saurait détourner les intelligences de cette direction supérieure. C'est durant les discordes qui ensanglantèrent le Forum que Cicéron se fit l'organe de Téquité et de la philosophie antiques. C'est pendant les collisions de la féodalité et les plus violents désordres que se signala la renaissance du droit, que des seigneurs es lois, passionnés pour l'étude, commencèrent à poser les premières assises de notre législation nationale. Au XVI* siècle, quand des luttes fratricides couvraient de ruines le sol de notre patrie, Tenseignemefit juridique hâta sa marche, déploya toutes ses richesses, atteignit son apogée. N'est-ce pas au milieu des horreurs de la guerre de trente ans que le génie pacifique du xvii« siècle composa, sur notre terre de France, le traité célèbre qui marque Tune des dates les plus mémorables de Thistoire du droit ? La terrible secousse que subissait l'Europe empêcha-t-elle le profond penseur de Kœnigsberg d'exprimer, en 1795, son sentiment sur l'avenir du droit et des idées de paix? Quand tout semble en péril, il faut répandre avec plus d'activité, affirmer avec plus de force les vérités qui ne passent pas.
Jules Lacointa.
EN GÉNÉRAL
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CARACTÈRE GÉI^ÉRAL DES DIFFÉRENDS INTERNATIONAUX. — MOYENS d'y mettre fin et classification DE CES MOYENS.
Le droit naît des besoins et des particularités de la nature humaine. La vie de Thumanité présente diverses phases dont le caractère se perfectionne et le nombre varie dans la marche progressive de Fhistoire. Chaque forme de communauté produit le droit qui lui est propre. L'État apparaît, non comme Tunique, mais comme la principale de ces formes. Il donne au droit une forme et une sanction plus parfaites ; mais Torigine du droit ne se rattache pas à la vo-' lonté de FEtat, qui ne peut même déterminer, d une manière absolue, sa sphère d'action.
En étudiant, dans leurs vicissitudes historiques les diverses manifestations de la vie de Thumanité, nous arrivons à l'une des formes les plus compliquées, en même temps que les plus importantes, savoir : l'union internationale, qui, bien qu^elle ne date que du commencement de l'histoire moderne, continue à pousser des racines de plus en plus profondes dans les relations des peuples et dans la science. L'origine, le développement et le but final de cette union peuvent être le mieux compris en suivant la voie historique.
fRIB. INT. 1
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ut son fondement essentiel dans l'idée de l'uailé du re liumain, l'union internationale est appelée à lier, par
principes juridiques, les Etats, membres vivants de imanité, en un tout supérieur. Le droit qui surgit de e union et qui se propose le but recherché est le droit rnational. Résultat de la vie historique de l'humanité, ï peut être compris que par ceux qui voient dans le droit
des variétés et des modifications stériles de règlements, ois ou de conceptions théoriques, mais des révélations ours vivantes du sentiment de l'humanité. es Etats, considérés comme membres de l'association rnationale, ne perdent ni leur indépendance extérieure mr liberté intérieure ; au contraire, leur vie entre dans
nouvelle phase de développement, phase incomparaaent plus élevée et plus humaine. Le droit international, i repousser aucune branche spéciale, conduit à l'unité une application plus pratique, plus large, les principes [amentau.K des différentes branches du droit. Malgré i haute et sympathique vocation ce droit n'a pas cessé, lis qu'il existe, d'être eu hutte & des attaques et à des cries de toute sorte, qui vont, quelquefois, jusqu'à sa négacomplëte. Ses partisans n'ont, cependant, jamais faibli ■ le défendre, et de longues discussions, qui en ont été la équence, ont même beaucoup contribué à en éclaircir la re. Nous arrivons, en définitive, à cette conclusion que, oint de vue juridique, le droit international est, jusqu'à ent, le moins parfait de toutes les autres branches du ., ce qui, du reste, est fort naturel, vu son origine comtivement récente et l'estrême complication des problèqu'il est appelé à résoudre. L'insuffisance du droit initional et de l'organisation qui s'y réfère se fait partirement sentir par suite de la vacillation et du peu de siondes principes juridiques qui le gouvernent, comme i à cause de la manière dont ceux-ci sont garantis. : but de la communauté, en général, consiste dans la linatioQ de la liberté et du développement des facteurs
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qui entrent dans sa composition avec le bien-être de l'union tout entière. Chaque Etat doit pouvoir jouir, sans obstacle, de ses droits et remplir rigoureusement ses devoirs envers les autres. Telle est l'idée du droit. C'est sous sa sauvegarde que les Etats peuvent vivre tranquillement, et, tout en se développant, chacun selon ses besoins particuliers, coopérer, tous, au progrès de l'humanité.
CARACTÈRE GÉNÉRAL DES VIOLATIONS DU DROIT ENTRE LES ÉTATS
Dans la pratique, il surgit constamment entre les Etats, aussi bien qu'entre les individus, des malentendus et des conflits. N'étant pas résolus à temps, de pareils dissentiments, compliqués souvent de circonstances étrangères et même aigris quelquefois intentionnellement dans l'intérêt des personnes ou des partis dirigeants, provoquent des guerres qui compromettent Texistence des Etats. Les causes de ces conflits varient à Tiofini ; on peut en discerner le germe dans chaque espèce de relations qui s'établissent entre les peuples, qu elles soient politiques, économiques ou religieuses. Chaque époque produit comme une matière particulière, facilement inflammable, d*où peuvent naître des conflits. Les véritables ressorts qui les font mouvoir sont, de même que dans la plupart des actions humaines, l'égarement, les passions, l'intérêt. En s'entrechoquant, ils provoquent la guerre, guerre tantôt latente, tantôt ouverte, mais continue. Lui résister et la contenir, de toutes les manières, c'est la haute mission du droit. Sans le droit, le développement pacifique et progressif de l'humanité est inadmissible.
Pendant des milliers d'années, tous les dissentiments entre les Etats se décidaient par la force. Leurs soi-disant droits (autant qu'on en pouvait parler) se confondaient avec leurs prétentions, qui, à leur tour, ne reconnaissaient d'au-
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es que les bornes de leur puissance physique. 11 vait être autrement à ces époques où, par suite de
d'un droit supérieur, commun à. tous, les Etats dans un isolement complet les uns à l'égard des ause de guerres continuellea entre eus. Tout le 1 souffrait; mais dès l'antiquité un petit nombre d'élite, en étudiant la nature de l'homme et de la oyaient que l'ordre existant était anormal et, sans mment y remédier, se permettaient de rêver la l de rapports pacifiques entre les peuples. Avec le lutte perpétuelle entre les nations a cédé la place, i des trêves plus ou moins durables, et dans notre
malgré les tristesses présentes, — des voix, toui hautes, proclament de plus en plus fréquemicessité de rétablir entre les nations une paix, non L apparente, mais réelle et stable. Une telle paix dant irréalisable sans l'établissement entre les a ordre juridique ne se bornant pas seulement à irs relations pacifiques, mais pouvant, en outre, toutes les difficultés qui surgissent. Tel est le but iternatioaal, but d'une haute importance pratique. t, jusqu'à présent, c'est la paKie de notre science il le plus insuffisamment élaborée, comparatives autres branches, par exemple au droit diplomalême au droit de la guerre, quoique tant de quesremière importance touchent précisément à cette Iroit international et qu'un vaste champ d'activité lur lui en vue d'améliorer et d'ennoblir, en généations humaines.
ts seuls sont considérés dans la sphère internanme des personnes actives, quoique les auteurs itioiis puissent être noa seulement des Etats,
des individus. Ces derniers se trouvant, cepcn* i la garantie de leur Etat, le rendent, à quelque iplice des actions qu'ils commettent. L'Etat qui m dommage quelconque de la part de particuliers
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ressortissant d'un autre£tat,cloit, avant tout, porter plainte contre eux devant leur gouvernement ; en cas de refus de la part de celui-ci d'accorder une satisfaction ou de faire une enquête sur l'objet en litige, le tort des particuliers, retombe sur l'Etat qui le couvre. De même, lorsque des particuliers ont agi, de leur initiative privée, ils en sont responsables devant leur propre gouvernement ; mais chaque acte partial ou inique delà part de celui-ci dans la dîstribubution de la justice lui est imputable.
Dans de pareilles circonstances, des conflits très-délicats sont possibles, en pratique, entre les lois intérieures d'un pays et les principes généraux du droit international.
Tout assurément dépend ici du caractère même des droits en conflit. L'Etat dont les lois sont arriérées par rapport à ridée juridique générale, propre au monde civilisé, ou dont les tribunaux ne peuvent préserver les autres Etats d'actes dommageables, devient responsable envers le pays qui a subi un préjudice.' Mais cette condition seule ne suffit pas ; il faut, en outre, que les lois soient, non-seulement conformes au droit international, mais que leurs tribunaux^ en statuant sur les droits des autres Etals ou de leurs ressortissants, agissent avec la plus stricte bonne foi.'
En formulant cette règle générale, nous ne voulons pas
^ Telle est Topinion exprimée par la France dans la dépêche de M. de Moustier, adressée à la Grèce, le 10 décembre 1868. « Un Etat ne saurait s'affranchir d'une obligation de droit des gens parce motif, qu'elle n'aurait pas été prévue dans sa législation intérieure. En pareil cas, la voie est toute tracée; le moyen de remédier au mal, c'est de combler la lacune, en décrétant les mesures législatives nécessaires.» En 1857, par suite des plaintes de la France, la Belgique a modifié sa législation relative à la presse, et en 1875, au sujet du complot Duchône contre la vie du prince de Bismarck^ elle a consenti, par suite de notifications de l'Allemagne, à compléter son code criminel, en y introduisant une nouvelle disposition pénale applicable à ce genre de faits. Ë!n 1870, en se fondant sur l'expérience puisée dans la guerre civile d'Amérique, l'Angleterre a modifiée son Foreign Enlistmcfi Ad.
« Bluntschli. Modernes VOlkerrecht. 3 Aufl. 1878. S. 262. Il dit : Le déni de justice ou une mauvaise administration est une violation du devoir international, dont la responsabilité retombe sur l'Etat coupable.
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lécessité pour les Etats de maintenir leur indépenl de ne pas accueillir des demandes ayant pour rondement l'arbitraire et l'avantage exclusif d'un s.
, à l'objet des violations du droit international, il ! soit des particuliers, soit des Etats pris séparent enfin l'union inlernationale dans son ensemble. ^s doivent protéger les nationaux dont ils sont res- >s, tandis que la personne humaine, en général, en lieu qu'elle se trouve sur le globe terrestre, est plala sauvegarde dn droit international, en vertu de ctëre universel. Cette protection apparaît comme lent de la sauvegarde exercée par l'Etat proprement i point de vue, les mesures prises par l'Europe pour )n générale de l'esclavage et de la traite des noirs, in que la protection accordée plus d'une fois par des deurs russes et anglais en Asie, non-seulement à tionaux, mais aux Européens en général, sont parti légales. * Par rapport aux Etats, les violations peuvent se rendre coupables se divisent eu deux es : t" la violation des engagements contractuels, lire, résultant des stipulations de traités d'un caracitif (in faciendo) ou négatif (m patiendo) et 2° la 1 des droits généraux des Etats, basés sur leur nais anciens écrivains donnaient à tort à ces droits la ,tion d'absolus.
le premier cas, la partie, qui se prévaut du droit mander une indemnité pour la non-exécution de la ion, ou bien la dénoncer, à son tour. De plus, de la 1 d'un droit surgit, dans la sphère ïnternatioiiaic,
Bchli, p. 69.
iiputes arise from rights dcnUd or injuries ref.eived. HalUck. of mtemalional laui. 1872, p. 137. —Tous les conflits enire les ! résument en deux objets : réparation d'une oITense ou la recond'un droit. (Pasquale Fîoie, Nouveau droit internalionalpublic, Pradier-Fodiré, 1869, il, 203 ; — V. aussi la nouvelle édition, :h. Antoine, 1886,3 vol. in-8].
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un nouveau droit. En cela consiste la force de Tordre juridique.^
Dans le second cas, TEtat lésé est autorisé à demander, non-seulement la reconnaissance du droit violé, mais encore la réparation de TofFense qui lui a été causée. Des infractions de ce genre, étant commises contre les droits souverains des Etats en affectent directement la personnalité (comme des représentants des peuples); c'est pourquoi ils ne sauraient tolérer que les autres Etats en prétendent diminuer la gravité ou les nier complètement. Dans des cas graves TEtat lésé peut ne pas même se contenter des réparations reçues et exiger des garanties particulières contre le retour de semblables offenses de la part de l'Etat violateur. La réparation accordée au lésé dépasse généralement la simple reconnaissance de son droit : elle suppose, non-seulement l'indemnité accordée à l'Etat lésé pour les dommages matériels, mais aussi la réparation du tort moral qui en est résulté. La dignité et l'honneur du lésé doivent être de nouveau et solennellement reconnus par le violateur. Ce résultat est obtenu par l'envoi d'ambassades spéciales, par voie de déclarations, etc. Heffter donne beaucoup d'exemples d'Etats se faisant mutuellement des excuses, s'accordant réciproquement des réparations, lorsqu'ils violent des droits d'autrui.
Dans la sphère internationale, où il est déjà si malaisé de définir les questions de violation de droits, il est incomparablement plus difficile de trouver des moyens justes et de tracer des limites quant au rétablissement de ces droits. Dans l'incertitude des règles internationales, on peut seulement indiquer ici comme principe que la réparation doit être proportionnée* à la violation commise et, à son tour,
< Dos verûbte Unrecht, dit Bluntscbli, wird %um Recht des VerUtzten (ouvr. c. p. 260.)
* Cependant la guerre présente une exception ; car, après la guerre, le droit originairement débattu ne sert plus à fixer les stipulations du traité de paix.
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à l'égard du violateur un caractère ofTensant On n'exige pas ici de similitude parfaite par ictes et aux objets.
as de violation par un État, non-senlement des utre, mais encore des principes fondamentaux 'national, ce n'est plus l'État lésé seul, mais I autres États, en mesure de le défendre, ' qui : de protester, et, au besoin, d'employer la ifin de sauvegarder le droit, commun à tous, la que consiste la solidarité juridique entre les
ractions doit-on donc considérer comme inter- 'est-à.-dire, quels actes d'États peuvent justires collectives prises par toute l'union inter-
1 parfaitement satisfaisante de cette question, ue juridique, ne saurait intervenir que lorsque 'national lui-même sera codifié. Jusqu'à pré- 'avons que les essais de quelques publicislcs le plus près cette sorte de violations. HefFler latre espèces principales * el Bluntschli compte catégories différentes. *
SOLUTIC^ DES CONTESTATIONS INTERNATIONALES. CLASSIFICATION DE CBS MOtENS.
des moyens de défense et de rétablissement e les États est, avec raison, mise par les écri-
!iU ont ce droit ; mais le plus souvent les grandes puis- I6reent, en raison de leur plus grande capacité pour l'ac-
■.s Valkerrecht. 7 Ausgabe, bearbeitel von Geiïcken 1881.
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vains dans une section à part du droit international ; cette théorie est appelée par plusieurs d'entre eux droit de pro^ cédure; par analogie des droits civil et criminel, on distingue la procédure du droit international proprement dit. Les uns (Fallati, Bulmerincq, Kaltenborn) signalent cette différence comme base du système ; les autres, sans aller aussi loin, ne manquent pourtant pas d'assigner à la procédure internationale une place distincte (Hefller, Sandona).
On ne saurait contester la justesse de ce point de départ; mais il s'écoulera encore bien des années avant que cette doctrine se transforme, ne serait-ce que dans ses traits principaux, en la forme supérieure de droit de procédure, qui, en raison de son caractère même, gardera toujours des traits particuliers qui la distingueront péremptoirement du type des procès civils ou criminels. L'élever graduellement aux principes et aux formes d une procédure originaler, mais élaborée juridiquement, c'est la tâche du droit international.
A beaucoup d'écrivains s'occupant de notre sujet, les moyens actuels de résoudre les contestatioas entre les États paraissent assez satisfaisants. Comme toute autre procédure, dit Kaltenborn, la procédure internationale a pour but de rétablir l'ordre juridique ébranlé par des contestations et des violations. Le but de la guerre, ainsi que celui de tous les autres moyens juridiques, est le rétablissement et la garantie de la paix, c'est-à-dire d'un ordre légal et stable. La procédure internationale (Yôlkerrechtsprocess) n'a, de ce côté, rien de particulier. Mais il en diffère principalement, en ce que les droits dans cette procédure sont recherchés et défendus par les parties elles-mêmes et non par un pouvoir supérieur (Gesammtheit). Chaque État détermine lui-même ce qu'il veut considérer comme étant le droit et choisit, d'après ses propres convenances, les voies et les moyens de le réaliser. Au point de vue théorique ou de droit international philosophique, on pourrait charger du devoir de veiller aux droits de tous, l'ensemble des États
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daos laquelle ils vivent, en Europe et en Amé- >, en pratique, les États n'ont pas encore atteint Qisation internationale un degré tel de perfecm puisse, au nom d'eux tous, promulguer el dé- ■oiL.
e caractère capital de la procédure intcrnationborn combat l'opinion, d'après laquelle cette l'aurait pas de signiBcation réelle pour l'établisdroit. Il survient aussi des cas dans la sphère vé et celle du droit public, où les parliea ellesrvenl et déterminent leur droit. Cela a lieu parnt dans le droit public, où des conflits entre les
la législation provoquent des interprétations . n'émanant que d'une seule des parties (ainsi, tcusation de minisires, en Angleterre, le jugcndu par la chambre des lords, organe partial au e formel). Dans la vie internationale, un pareil i peut provoquer encore moins d'élonnement. Ce ats, personnes intelligentes et douées du caracf,quiso présentent ici comme parties. Leur capadément cl de jugement se détermine, da moins î leur nature, par la conscience et la volonté des eupics. Ils sont par conséquent, même en quaies, beaucoup moins partiaux que ne le sont les [1 est vrai que cela dépend beaucoup du caractère anisation politique ; il est indiscutable aussi que "Ont leurs passions et qu'ils agissent le plus souleurs intérêts et non conformément à la consi vérité. » Mais, nonobstant toutes ces considéir activité politique se détermine de plus en plus
principes d'humanité et de civilisation. L'opi- [uc, juge sévère Cl éclairé, est toujours en éveil, alliances etdiversesconventions sont des moyens [e garantir pratiquement les droits. Par suite de rations, Kaltenborn arrive à la conclusion que : la procédure internationale n'existent que daus
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la forme, mais que dans chaque cas particulier, ce litige répond mieux que la procédure civile ou criminelle à Tidée concrète du droit, c'est-à-dire à l'idée résultant de circonstances particulières et, par conséquent, véritable. Dans les affaires civiles et criminelles , les décisions sont toujours exposées au danger de créer un droit formel, abstrait qui ne sera pas en rapport, en tant que vérité absolue, avec les justes exigences des parties. Pour éviter ce danger, on a créé plusieurs degrés de juridiction, mesure qui, en réalité, y remédie beaucoup moins qu'on ne le pense.
C'est toute autre chose dans la procédure internationale. Ici les parties sont, en même temps, des juges. Chacune d'elles possédant la puissance propre à un État, est parfaitement à même de produire et de soutenir tout ce qui est nécessaire pour faire discerner le droit (Rechtsfindung). Il n'y a pas à craindre que la délibération et l'application soient abstraites. Les parties sont libres de donner au droit, à leur point de vue individuel et concret, une portée réelle. La difficulté résulte de ce que les deux parties, malgré leur dissidence quant à la manière d'apprécier la question en litige, tendent, chacune de son côté, à la résoudre. Cependant, une fois le résultat atteint, on a devant soi, non un droit abstrait, mais un droit qui correspond effectivement aux circonstances données.
On doit remarquer encore un autre trait caractéristique.
Dans la sphère internationale, les parties sont, non seulement des juges, mais encore des législateurs. Un juge civil ou criminel peut être pénétré de la conviction que summum jus, summa injuria; mais il n'est pas dans son pouvoir de remédier à cet inconvénient. Il n'est pas appelé à opérer la transformation du droit; c'est le rôle du législateur. Au contraire, les États, lors de la solution de leurs conflits, ne sont liés ni par les données et les faits ni par les règles en vigueur dans le droit positif. Us sont libres d'^accepter pour base de leurs jugements les idées morales et sociales, source du droit, qui peuvent rendre leurs résolutions
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conformes à la vérité, aon-sculemcnt dans ]e prés aussi dans l'avenir. Par conséquent, les moyens e du droit, dans le domaine international, sont descontribuer directement au développement de ce la solution de chaque cas particulier. Ce sont des organiques pour l'amélioration progressive de ire international. Dana la vie civile, la pratique I donne une très-faible analogie de ce phénomène. ' tant, malgré cette apologie de la procédure inter- , il est difficile d'être d'accord sur tous les points uileur respectable. On ne cesse de se plaindre des iilés de cette procédure dans la science, comme pratique. Fallati déclare que même aujourd'hui, encore qu'à un degré de développement corresdans la sphère civile, à la période de l'arbitraire il du plus fort. ' Les guerres ne disparaîtront jalis elles deviendront plus rares. Les peuples pasla période du droit coutumicr à celle du droit t, ce qui les conduira à faire résoudre leurs diffé- ' des tribunaux. Mais c'est à tort que l'on crainnme Hegel, qu'il n'en résultât la décomposition la vie politique des peuples : nous ne voyons pas dus abaissés moralement par l'abolition du droit fort faisant place à l'arbitrage et aux tribunaux ita. '
'opinion de Scebobm, * co ne sont pas des lois poji régnent jusqu'à présent dans le domaine inter-
3orn, Zur Révision der Lekre von den tnlematianaUn Rechts-
us ZeiUchr. t. die gesamm. Slaatsw, 1861, S., 85, 99. dislingue dans le droit de procédure les périodes suivantes : , d'arbitrage, d'autonomie el de' tribunaux permanents, lorsomie (droit, résultant du consentement libre des parties) s'ëi la loi positive.
Die Genesis der Yùtkergesellschaft. Le mffme journal, 184i,
m, De la réforme du droit des geni, Irad.par Farjasse, 1873,
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national, mais la loi de Lynch, en vertu de laquelle les parties ou les peuples doivent eux-mêmes défendre leurs droits et en punir les transgresseurs.
M. Mouromzeff dans son dernier livre, * sans nier, d'une manière positive, aux règles internationales « toute qualité juridique » désapprouve « l'admission de beaucoup d'entre elles dans le domaine du droit. » Tant s'en faut, dit-il, que toutes les règles, passibles de contrôle international, reçussent, à un degré suffisant, le caractère juridique, d'un autre côté, l'application des moyens de défense (guerre et autres) est loin de se borner aux cas pour lesquels le droit les autorise. Les adversaires absolus du droit international ont, dans l'opinion de cet auteur, raison en cela qu'ils font clairement ressortir la faiblesse relative de la garantie juridique internationale.
La dernière supposition n'est pas exacte : la faiblesse de la sanction de droit international ne constitue pas une raison suffisante pour contester le caractère juridique de ce droit, ainsi que le font ses adversaires « absolus )> et pour le confondre, tantôt avec la morale (Puchta, Accolas, Seebohm) tantôt avec la politique (Lasson). Mais, d'un autre côté, les écrivains que nous venons de citer indiquent avec beaucoup de vérité le défaut le plus saillant du droit international. Nous pensons que jamais il ne sera possible d'enlever aux États leur droit fondamental de se défendre personnellement, pourtant tout l'ordre de la procédure internationale est, avec le temps, destiné à se transformer profondément. Chaque droit a besoin d'organes particuliers auxquels incombe le devoir de le révéler et de le sauvegarder, au moyen de règles solides empruntées à la jurisprudence. Par conséquent, la réforme de la procédure du droit international va s'accomplir, on peut le penser, dans un double sens : elle établira la nature et les limites de cette défense personnelle, en restreignant autant que possible sa sphère
* La déflnUion et la division fondamentale du droit (eo russe) 1879,
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et élaborera avec une précision et des détails beauus considérables que dans notre temps les moyens lent dits juridiques de sauvegarder le droit dans le i international. Il existe, on le sait, bien des
de défense ; mais il y en a, dans ce nombre, très , au point de vue juridique, puissent soutenir la cri-
n'aient pas besoin de transformation. Le droit innal cherchait, dés sa naissance, à les classer en uo ordre et à assigner k chacun une place corresponins le système général de redressement du droit, idant la classitication existante ne nous satisfait pas. lart des publicistes (PhilHmore, Halleck , el parmi les.Martens, StoyanoS) les partagent en deux grou- Moyens se distinguant par un caractère entièrement e ; 2° moyens consistant en voies de fait par les- L cherche à obtenir la réparation. D'autres écrivains lorn, Ivanoiï] les divisent, d'après le degré de ré- I, en trois catégories ; 1° Moyens pacifiques ; 2" racolées de coercition n'allant pourtant pas jusqu'à la
3° guerre, comme état général d'hostilités entre des
eux classifications sont basées sur le signe pure- :térieur de la manière dont se manifeste la défense .. A ce point de vue, la classification adoptée par la r des auteurs est préférable. Il n'y a pas de raison e pour que l'on place la guerre (quelque importants [>ient les conséquences et les résultats poHtiques) e catégorie spéciale : elle émane du même principe mesures isolées de coercition dont elle ne se dis- |ue par un déploiement plus grand de force dans les ds internationaux.
schli distingue les modes suivants de résoudre lés internationaux : arrangement à l'amiable (Minneîn), arbitrage, mesures isolées de coercition et guerre. 0, en approuvant la classification de la majorité, re- , en particulier, cinq^ modes de solution des diifé-
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rends entre les États : 1^ Négociations directes, médiation ; 2" congrès et conférences ; 3"* arbitrage ; 4® mesures coërcitives : rétorsion, représailles, embargo, blocus ; 5*^ guerre.
Ces deux écrivains ne basent pas leurs classifications sur un principe défini, et pourtant un tel principe devrait servir de point de départ à toute classification. Nous le trouvons dans les facteurs qui déterminent et dirigent la vie des peuples, en général. Il y en a trois : la force, les intérêts et le droit. Chacun d'eux se rapporte à une catégorie particulière de moyens de défense. Sur la force reposent ce que Ton appelle les mesures coërcitives. Les intérêts politiques et économiques, étant ce dont se compose principalement la politique, conduisent à l'emploi des moyens diplomatiques.
Pendant longtemps toute la sphère de la défense des peuples se bornait à ces moyens. Mais peu à peu le droit, destiné, dans Favenir, à les dépasser, a commencé à s'élever à côté d'eux et tend à élaborer des movens de défense purement juridiques. C'est à cette tendance, nous nous permettons de l'espérer, qu'appartient l'avenir, tendance la plus récente et jusqu'à présent encore très-imparfaite.
Hàtons-nous d'ajouter, afin d'éviter les malentendus, que le système que nous venons d'indiquer n'a pas de signification absolue ; nous savons très-bien dans quelle relation permanente et étroite ces facteurs se trouvent entre eux dans la vie réelle : la force dans une société civilisée est appelée à servir le droit, c'est par lui seul qu'elle vaut ; mais son application ne doit avoir lieu que dans les limites indiquées parla politique. Les intérêts forment, en général, un des principaux éléments dans la formation et le développement du droit ; toutefois ce n'est pas le seul ; un autre élément, aussi important que le premier, c'est l'élément moral, émanant du principe de justice, lequel se forme dans la conscience des peuples, sous l'influence des principes religieux et moraux qui leur sont inhérents. Il est impossible d'isoler ces facteurs ; pourtant chacun d'eux, sans exclure les autres, apparaît comme prédominant et déterminant dans une cer-
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atégorie de litiges ialernalionaux , et, par consépeut servir de fondement à un système scienti-
1 n'allons pas examiner chacun des modes de solus conflits internationaux suivant l'ordre où on les srdinairement, dans les manuels, à savoir, en pass moyens pacifiques aux mesures de coercition et en it par la guerre. Cette méthode a pour elle la justîthéorique, attendu qu'il n'est permis, juridiquement, urir à la coercition qu'après que l'on a épuisé tous les i amiables de résoudre le différend. Nous donnons ia nce h l'ordre inverse; car, généralement parlant, nsi que ces moyens se sont formés dans l'histoire, re rend, en outre, possible de passer des formes priet grossières de défense du droit international à des plus parfaits, plus élevés et plus humains. Les présent destinées à devenir de plus en plus rares, et disparaître ; les secondes, au contraire, à se perfcc-
MESURES COERCITIVES
l Rétorsion. — 2. Représailles. — 3. Embargo. — 4. Blocus pacifique. — 5. Guerre.
Il faut entendre par mesures coërcitîves les représailles et la guerre. On appelle représailles^ dans Tacception large du mot, toute voie de fait isolée, accomplie par un État en vue de sa défense personnelle, sans qu'il entre pourtant en guerre ouverte. A cet ordre d'idées se rattachent la rétor- ^netTembargo d'un côté, le blocus pacifique de l'autre. Mohl et Kaltenborn ajoutent, en outre, \B.rupture desrelatioîis diplomatiques ; mais ceci est plulôt compris dans la catégorie des mesures pacifiques. L'emploi des représailles dans la pratique internationale apparaît comme une transilion, une phase intermédiaire entre la paix et la guerre. Différant enlre eux, d'après le degré de répression ou de recours à la force, les divers modes de représailles se présentent comme des actes arbitraires, auxquels les États se livrent lorsqu'ils ne peuvent préserver plus longtemps leurs droits et leurs intérêts par les voies pacifiques. Dans l'imperfection des relations humaines, en général, le recours à l'arbitraire, afin de se protéger (Selbsthilfe), est souvent une triste nécessité. La conception de l'ordre juridique exige la cessation de tout recours arbitraire à la force. * Pour at-
' Jede Selbsthilfe isl Négation der Rechtsordnung, dit Burchardi, (Voir Repressalien dans StaatsLexikon, von Rotteck und Welker) 3 Aufl. 1865. B. XIL S. 502.
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'6 complètement ce but, les nations européennes ont donné, dans leurs lois et leurs traités, la guerre, aussi |ue les représailles, h certains principes de droit, imtnons, dans leurs traits principaux, la nature et la ! de chacune des mesures de coercition , en particulier. '
— Rétorsion. — Dans le sens étroit du mot, il faut ^uer ta rétorsion des représailles, quoiqu'en pratique, tions de ces deux mesures de coercition se confondent it. La rétorsion est de toutes les mesures coërcitives ( légère et n'est généralement pas accompagnée de Je fait. * Elle consiste à appliquer à un Étal la loi du une restriction ou prohibition analogue à celle dont nné l'exemple; elle est provoquée, non par une viodu droit (ce qui rend à la rigueur légitimes les repré- ), mais par un mangue de Justice (Billigkeit, squitas). rivai ns anglais (Phillimore, Twiss) au lieu de justice, l de courtoisie internationale (comity), mais cette derlolion ne correspond pas h la première et a dans le ;e de la jurisprudence anglaise une signification put théorique. Wurm voit un motif suffisant de rétorms le manque de respect dû aux intérêts d'aulrui. ' 11
liste, à ce sujet, une littérature très riche : Ompleda, Literalur mmlen VOlkcrreelUs {1785}, II, 609-613. — Kampli, Neue Liler. err. (1817), § 270. — Calvo, Le droit intemalional, 3* édit., , 596. Tt faut y ajouter les deux articles de BuJmerincq, Repres- , Retorsion, dans HecktsUxikoti, édil. de Ilolzendorf, 2' édil., , 475 et 489. — Flore, Nouveau droit international public, trad. lier-Fodéré (1869), II, 214. — Ferrero Gola, Corso di diriUo innaU 08(^}> Il 311- ~ Sandona, Traltato di dirillo intemaziodemo (1870), I, ZC6. — Martens, Du droit de la propriété privée la guerre (en russe), 1869, p. 21. — Ivanoff, La caractéristique lions internationales et du droit international dans leur dévelopïittorique (en russe), 1874, p. 29. — SSloïanolT, Essais d'histoire matique du droit imemational (en russe), 1875, p. 593. îarlos Testa, Le droit international maritime, — Principes gênéigtes pratiques, — Irad. du porlugus par Ad. Boutiron, 1880, l p. 131.
unst gegen Interessen. Son article Selbsthilfe (vôlkerrechtlich), l" édit. de Slaats-Lexiion de Rolteek et de Welker (1843), est meilleureB études sur la rétorsion et les représailles (XIV, 451),
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est plus exact de dire qu^un État peut s'exposer à la rétorsion, lorsque, sans violer le droit d'un autre, il abuse à son égard de son propre droit, même indiscutable, par la manière rigoureuse et égoïste dont il en use dans des circonstances où la liberté de ses actions, sous ce rapport, n est pas limitée par des stipulations de traités, de façon à ce que, sans violer le droit formel, il se mette, comme le fait remarquer Burchardi, moralement en contradiction avec les principes juridiques. Telles sont les circonstances produisant la rétorsion. Ce sont des particuliers qui souffrent ordinairement des actes contre lesquels la rétorsion est dirigée parce que TÉtat auquel on l'applique, ou bien ne les traite pas, individuellement, à l'égal de ses ressortissants, ou bien les place dans une situation pire par rapport aux autres étrangers. Par exemple : la privation pour les étrangers du droit d'être protégés par les tribunaux, la préférence accordée aux créanciers nationaux dans les adjudications, la trop forte taxe des marchandises étrangères, à tel point qu'il en résulte un préjudice pour le commerce et l'industrie d'un autre Etat, etc. *
Dans tous ces cas et autres circonstances semblables, les États intéressés peuvent appliquer un système analogue à celui de l'État qui agit dans son intérêt égoïste. Les publicistes font observer, en outre, que la seule différence entre les lois des diverses nations et les avantages ou les désavantages qui en résultent pour les étrangers ne suffisent pas à justifier la rétorsion. Cette différence n'a pas le caractère d'injustice et peut s'expliquer par la manière différente dont les peuples comprennent le droit ; elle n'agit pas, en principe, sur les États voisins, mais exerce sur leurs intérêts une influence accidentelle, tantôt favorable, tantôt préjudiciable. En pratique, les États cherchent souvent, non-seulement à faire jouir leurs ressortissants, sur un territoire étranger,
' Dans ce dernier cas, Burchardi justifie môme la guerre et en donne quelques exemples tirés de I*bistoire.
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de droits égaux à ceux des nationaux, mais même à obtenir pour eux une situation privilégiée. Cette exigence fut appelée par Tambassadeur de Naples , lors du différend célèbre entre l'Angleterre et le royaume napolitain, à propos du monopole du soufre de Sicile, en 1838, même dans le cas où elle est basée sur un trailé, un grand paradoxe en politique. A quoi lord Palmerston répondit durement que Ton conclut quelquefois des traités de commerce, afin de faire accorder à des étrangers^ particulièrement dans les pays à gouvernement despotique, une liberté plus grande et exceptionnelle, comparativement à celle dont jouissent les nationaux. Il est évident, qu'eu égard au principe de justice, une telle exigence ne peut être admise entre les États d'Europe ; mais on ne saurait ne pas la maintenir à l'égard des États demi-civilisés d'Asie et d'Afrique, où l'égalité, sous ce rapport, entre les Européens et les nationaux serait la négation complète de la sécurité personnelle et du droit de propriété des étrangers. Dans ce cas-là, si les négociations diplomatiques n'aboutissent pas,Wurm justifie l'application de la rétorsion^ tandis que Berner et Bulmerincq la condamnent.
Chaque catégorie de relations internationales peut donner sujet à la rétorsion^ il est permis d'y avoir recours, non seulement pour réagir contre les agissements hostiles d'un État, mais encore afin de prévenir le préjudice dont on est menacé de la part d'un gouvernement étranger, lorsqu'un principe préjudiciable est adopté, alors même que Tapplication n'en a pas encore eu lieu. Cependant, des négociations avec rÉtat qui donne sujet à des plaintes doivent précéder l'application de la rétorsion, comme de toute autre mesure de coercition ; les agissements injustes de la part des particuliers ou même des autorités ne sont imputés au gouvernement qu'après que par sa sanction il en assume la responsabilité. Si des circonstances ne permettent pas de prendre contre l'État étranger des mesures parfaitement identiques et relatives aux mêmes objets, on peut appliquer la rétor-
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sion dans une autre sphère et prescrire des actes analogues. Mais, comme le fait judicieusement remarquer de Mohl, sous aucun prétexte, la rétorsion ne doit constituer une violation formelle du droit de l'adversaire ; elle doit uniquement se borner à des mesures désagréables et préjudiciables pour lui. La violation de notre droit peut susciter en nous du mécontentement, nous forcer à priver le transçresseur de certains avantages et même k user à son égard do coercition afin de défendre notre droit ; mais cela ne nous autorise pas. à commettre, k notre tour, une violation du droit d'autrui. * L'emploi de mesures de rétorsion ne peut émaner que du pouvoir souverain; ni particuliers, ni départements gouvernementaux ni autorités isolées n'ont ce droit. Hcffter exige pour cela « une décision du gouvernement prise législativement, »' ce qui d'après Bulmerincq n'est peut-être nécessaire Jjue dans le cas de changement des lois en général, mais ne peut être exigé dans tous les autres cas, même pour la déclaration de guerre. Wurm adopte Topinion la plus opposée ; il abandonne tout, dans les affaires administratives, à l'appréciation du gouvernement, et dans les affaires judiciaires, au discernement du tribunal suprême. Cette théorie n'est pas conforme k la doctrine contemporaine sur l'État, qui doit former aussi un seul tout indivisible dans la sphère de la politique extérieure et ne saurait aliéner une partie de ses droits souverains au profit des institutions administratives ou judiciaires.
Le but de la rétorsion n'est pas le châtiment, mais le redressement de l'injustice qui a causé l'offense ou le rétablissement de Tégalité. Comme mesure coërcitive, elle présente un caractère politique. Quoique de toutes les mesures coërcilives la rétorsion soit, comme nous l'avons dit, la plus légère, beaucoup d'écrivains se prononcent contre elle. Les uns (Fiore, Gola, Martens) la condamnent, en principe, les
^ Ensyklopàdie der Stcuitswissenschaften, 2 Aufl., 1872, S., 452. ' Eines legislativen Beschlusses der Staatsgewali.
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î, en l'admettant comme légitime dans certaines conis, la bl&mcnt, au point de vue politique (de Mohl, schli, Ivanoff). n La rétorsion, dit Fiore, ne peut être oit ; ' » dans l'opinion de M. Marlens « elle est si peu e à satisfaire aux intérêts des États et c'est une mesure lent fausse et immorale dans son principe que, selon est à désirer que les États renoncent pour toujours à pplication. » Les publicistes rattachés à la seconde nce, font ressortir le mal qu'elle produit ; souvent elle inl pas le but qu'elle se propose, en irritant l'ennemi, . qu'elle ne le corrige, surtout s'il est puissant; elle mpt les lois de l'État qui l'applique, en y introduisant [ïncipes, qu'il a déjà proscrits.
it cela est juste et s'applique avec d'autant plus de 1 aux autres modes de mesures arbitraires. En admetm mal plus grand, nous justifions par cela même le loins considérable. A ce point de vue, M. IvanofF estime i rétorsion est une mesure légitime. « Si les États, ditvertu de leur souveraineté, sont forcés quelquefois de fendre personnellement, moindre est alors l'usage que lit de la force, plus la justice et l'humanité sont resïs. L'Etat, usant de ses droits avec rigueur et exclusi- ;, n'a pas à prétendre que les autres en usent autreà son égard dans la sphère de .leurs droits. )i is sommes d'accord avec lui en ce que dans le système ai de la défense personnelle, à laquelle les États sont uefois réduits, ta rétorsion peut, en quelque sorte, se er ; mais k mesure que les sentiments de solidarité et itice se développent parmi eux, tout ce système devient is en plus illégal et enfin doit céder la place à un rélégai.
— Représailles. — A la différence de la rétorsion, les
Pasquale Fiore, Nouveau droit inUmational public, 2» édition, ^et anaotéeparCti. Antoine, 1885, T. II, p. 661.
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représailles sont provoquées par la violation d'un droit entre des États, droit, soit positif, basé sur des traités, soit général et qu'ils possèdent en vertu de leur nature même. Elles consistent en des voles de fait isolées qui présentent le caractère de vengeance ou de revanche. La violence se justifie, si le cTroit enfreint ne pouvait être rétabli par des moyens meilleurs et pacifiques. Mais, d'un autre côté, les représailles se distinguent de la guerre en ce qu'elles ne consistent qu'en actes isolés dont le but n'est pas de faire cesser la paix entre les États, mais de prévenir, autant que possible, la guerre. * C'est ce qui constitue leur principale signification juridique et leur justification relative, même dans notre temps.
L'étymologie du mot représailles en indique la signification historique originelle. Tirés du mot latin reprehendere^ (non du mot reprimere), les représailles voulaient dire autrefois prise, détention arbitraire par le créancier d'une chose appartenant au débiteur, à l'effet de satisfaire son droit résultant d'un engagement. Avec le temps, cette signification s'est étendue à tous les actes par lesquels les États répondent, en général, à la violation de leurs droits. '
Nous ne pouvons faire ici l'historique des représailles, quoiqu'elle soit très intéressante. Connues déjà des Grecs de l'antiquité, ^ les représailles furent pratiquées, particulièrement au moyen âge, époque d'impuissance pour l'État et de situation anarchique dans la société. Apparaissant sous la forme de guerres privées, elles avaient la même source que la course, A les considérer d'ensemble, nous re-
> KaltenborD, ouvrage cité, p. 107. — Carlos Testa, Le Droit public intematianal maritime, — Principes générauXy Règles pratiques, — traduction du portugais par Ad. Boutiron, 1886, Chap. IX, p. 126.
^Berner. Repressalie, Rétorsion dans Deutsches Stoats-Wôrterbuchv, Bluntschli und Brater VIII, 596 et sv. lede vergeltende Handlungsweise die wegen einer Rechtswidrigkeit eintritt.
* Wurm, ouvrage cité, p. 475. On fait remonter Torigine des représailles au temps de l'Iliade (chant II). D'après Schômann, les Grecs connaissaient déjà la croisière.
if
je:".
marquons dans leur développement trois phases, par lesquelles a passé ce mode de guerre, jadis si fort en usage ; d'abord l'arbitraire illimité des particuliers se faisant par eux-mêmes justice d'offenses réelles ou imaginaires et de la violation de leurs droits ; — plus tard, à partir du XÏIT° et particulièrement du XIV" siècle, dans Tes statuts des villes lombardes, les traités de commerce des villes aUemandes et dans les lois de l'Angleterre et de la France, * le contrôle du gouvernement sur les cas où il est permis d'user de représailles, de ce mode de guerre partielle et privée [bellum particulare),* s'introduit et se fortifie graduellement. Dans le célèbre recueil appelé Guidon de la Mer, la question de représailles est traitée en détail. ^ Ces stipulations étant entrées dans l'ordonnance de la marine de Louis XIV, de 1681, reçurent la sanction de presque tous les autres États. Les gouvernements s'arrogèrent le droit de délivrer des lettres de marque ou représailles^ dans le cas de déni de justice ou de refus d'exécuter les payements de dettes. A partir du XV* siècle, les représailles commencent également à être définies dans des traités internationaux, ' et l'on pose déjà la règle que la propriété de particuliers n'est pas passible, sauf le cas de déni de justice, d'être confisquée pour les dettes de compatriotes. Enfin les représailles deviennent par leur caractère et leur mode d'appli-
* Burchardi, ouvrage cité, p. 500 et suiv.
* C'est ainsi que les défiait Bartole (Bartolus à Saxoferrato) dans son ouvrage sur les représailles (Tractatus represalianim, 1354). Il dit que pour s'y livrer, la permission du judex ou même du pouvoir royal est nécessaire (magis dicitur requiri manus regia seu potestas régla secundum institutionem juris divini et gentium).
' Le passage qui s'y rapporte se trouve en entier dans Tarticle de Burchardi.
^ LUieras de marca (du mot nmrca-frontière) se distinguaient des lit' terœ de reprxsaliis, en cela que celles-là donnaient le droit de s'emparer de personnes et de propriétés ennemies, même hors du territoire, en pleine mer, tandis que la sphère d'action de celles-ci se bornait au territoire.
* Voir Bulmerincq.
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cation un acte d'État. En pratique, quoique cette réforme ne se soit pas encore réalisée dans toutes ses parties, on peut penser qu'il en sera pourtant ainsi. Un fait digne d'attention, c'est qu'à la différence de la course, en usage jusque dans notre temps, les États montrent, relativement aux représailles, d'après l'observation de M. Martens, à partir du XV* siècle, une tendance marquée, non-seulement à les limiter, mais même à les abolir complètement. Cette hésitation dans le choix entre l'abolition des représailles ou leur limitation continue jusqu'à présent à se manifester.
Les diverses classifications de représailles^ adoptées par les écrivains, ont déjà vieilli, sauf la seule division eupositives et en négatives. Les premières consistent en perpétration par l'État lésé d'un acte quelconque dirigé contre l'État hostile ou ses sujets; les secondes s*expriment par le refus de la part de l'Etat lésé d'accomplir, à l'avantage de l'adversaire, un engagement quelconque ou par l'empêchement mis à la jouissance par celui-ci d'un droit reconnu. Certaines conditions doivent précéder l'emploi des représailles, de même que de la rétorsion : l'État lésé doit, avant tout, porter plainte, par la voie diplomatique, au gouvernement de l'État violateur; les traités des XVIP et XVIII* siècles stipulent, avant d'appliquer les représailles^ un certain délai (de 2à 6 mois) pour l'arrangement du différend. Si à l'expiration de ce délai, la réparation n'avait pas été obtenue, ]es représailles éiaieni considérées comme légitimes. Qnand, d'après le caractère de la plainte, l'examen appartient à la justice, il faut user de cette voie et attendre que l'affaire passe par tous les degrés de juridiction. Ce n'est qu'après que la réparation a été refusée à l'État lésé par l'autorité judiciaire et même par le pouvoir souverain de Tadversaire que l'on peut user de représailles.
On considère comme motif légitime de représailles le déni de justice ou le retard apporté arbitrairement à rendre justice, lorsque les demandes justes d'un État ou de ses sujets ne reçoivent pas satisfaction. Les publicistes américains
ionnent aussi le cas où des étrangers ne payent pas dettes à des citoyens américains. Le bien fondé du violé doit préalablement être prouvé; s'il est discutes représailles ne sont pas légitimes. détcrminalioD de leur objet est le point le pins délires écrivains, en admettant te principe que les représ sont exclusivement un acte d'État, n'ont pas indiqué l'à présent toutes les conséquences qui en résultent, ar dit généralement qu'elles ont pour objet les persont les biens de l'adversaire. Cette définition est par trop . Burchardi mentionne deux modes d'application : ir à l'adversaire, en vertu de la loi du talion, le même dicfi qu'il a fait subir ; puis, l'arrêt et la mise sous sére des personnes et des biens lui appartenant qui se ent sur le territoire de l'Etat plaignant et lasuspension roits résultant d'engagements. 11 est évident que ces catégories sont d'une nature différente et peu propres ! ramenées à un même système, us les objets des représailles peuvent, conformément usages internationaux, être divisés en deux grands les, selon qu'ils appartiennent à des particuliers ou à :. Au premier se rapportent : le séquestre des biens apnant à des citoyens de l'Étal violateur; la défense à ci d'entrer sur le territoire de l'Étal lésé ; l'expulsion ux d'entre eux qui y ont leur demeure ou y séjourla privation de quelques privilèges dont ils jouissent :me de la proteclion judiciaire, enfin leur arrestation l'à satisfaction. Ces mesures dont on s'est principaieet pendant longtemps servi, comme de moyens de re- .illes, doivent, dans notre temps, être complètement ionnées, au moins par les peuples civilisés, malgré les sissements dont les publicîstcs en entoureraient l'apion. Les biens des particuliers, disent-ils, peuvent être >strés par l'Étal lésé, à litre de gage, et ce n'est que un cas de force majeure qu'il peut se les approprier 'S adjuger à ceux de ses citoyens qui ont essuyé le
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dommage. Les capitaux des étrangers placés en papiers d'État du pays lésé, ne sont pas susceptibles d'être séquestrés (Wildmann fait remarquer que cette règle est en vigueur en Angleterre et en France ; 'en Espagne, elle Test même pendant la guerre), le même usage s'observe quant aux effets appartenant aux représentants étrangers ; en ce qui regarde les particuliers, on peut les retenir en otages ; mais ils ne peuvent, dans aucun cas, être considérés comme prisonniers de guerre. En cas de guerre, ou si leur détention devient inutile, on les met en liberté. La mise à mort et toute violence exercée contre eux sont réputées illégitimes. L'exception à cette règle n'est admise qu'en cas de résistance de leur part. N'étaient pas passibles d'être retenus, même d'après l'ancienne théorie : les ecclésiastiques, les ambassadeurs et leur suite, les professeurs, les marchands venus à une foire, les femmes et les enfants. En règle générale, les représailles devaient être dirigées contre les citoyens de l'État coupable et les personnes qui y avaient leur résidence, mais non contre ceux qui venaient pour quelque motif spécial et pour un court intervalle de temps.*
On reconnaissait aux personnes qui spuffraient, tout à fait injustement de ces actes le droit d'en exiger une indemnité pour le préjudice et le dommage qu'elles subissaient. Mais, en réalité, ce droit restait, dans la plupart des cas, sans satisfaction. '
Cependant cette théorie ne peut être acceptée entièrement, d'après les principes contemporains sur l'État. Puisque les particuliers ont une sphère de droit qui leur est propre et qui est indépendante de l'État, par quelle raison les rendrait-on responsables des actes de ce dernier ? ' Cette règle
* Voir Bulmerincq et les publicistes qu'il cite.
' Les Anglais, qui soufTrirent à la suite des représailles exercées par le Danemark contre TAngleterre, à cause de ses actions révoltantes en 1807, n*avaient pas pu, pendant longtemps, obtenir de leur gouvernement que leurs demandes légitimes d'indemnité fussent satisfaites.
^ M. Martens (russe) l'explique bien et en détail (ouv. cité, p. 33).
est reconnue même dans le droit de la guerre ; ne doit-elle donc, à plus forte raison, être admise par rapport aux représailles ! L'expérience nous montre que, même en pratique, les violences exercées contre des particuliers n'amenaient pas au but désirable, savoir au rétablissement du droit, mais en provoquaient dans une proportion plus grande, le mépris. *
Les mesures du second groupe, dirigées directement contre TEtat hostile, sont fondées davantage en justice. Ici se rapportent : le séquestre des biens appartenant à TÉtat ; l'arrestation de ses représentants (mais leur mise à mort et les violences contre eux sont illégitimes), enfin le refus d'exécuter des engagements contractés et des traités conclus. Sur la limite, entre ces deux groupes, on peut ranger la rupture de toutes communications avec l'État violateur (postales, télégraphiques, diplomatiques, par voies fluviales et ferrées). L'occupation temporaire d'une partie de territoire de l'adversaire est aussi admissible ; mais, en pratique, cette mesure est d'une application incommode ; c'est comme le premier pas vers la guerre.
Les représailles ayant le caractère d'un acte d'Etat exigent que leur emploi, la manière et la durée d'application dépendent entièrement du pouvoir souverain. Les États doivent en user par l'intermédiaire de leurs organes (les autorités civiles et militaires) mais non par les agissements de particuliers. Les représailles, que l'on désigne par le nom spéciales, sont considérées, en notre temps, comme étant illégitimes. En général, les représailles plus encore que la rétorsion, doivent avoir pour principe la règle de proportionnalité avec le préjudice causé. La sévérité et la violence sont souvent inévitables; mais tout acte bar-
* Des représailles de ce genre étaient très en usage à Tépoque des guerres de la Révolution. Napoléon fît, après la paix d'Amiens et jusqu'au commencement de la guerre, arrêter en France 10,000 anglais pensant par cette mesure fléchir TAngleterre ; mais en réalité il ne réussit qu'à pousser jusqu'à Textrôme la haine qu'elle nourrissait contre lui.
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bare, même envers un peuple sauvage ou demi-civilisé, doit être condamné. Il y a lieu pour FÉtat de cesser les représailles, aussitôt la satisfaction reçue.
Un Ëlat tiers, qui n'est pas eu cause, a4-il le droit d'exercer des représailles ? La plupart des publicistcs répondent négativement. Les représailles dans l'intérêt d'un tiers, s'écrie Morslad, qui a publié l'œuvre de Kliiber, c'est une contradictio in adjecto. Les représailles d'un tel caractère rendraient légitimes, de l'avis de Bulmerincq, bellum omnium contra omnes, ou, d'après Burchardi, prépareraient le secours à l'intervention. Mais il y a des partisans de l'opinion contraire. Les représailles dans l'intérêt d'un tiers sont admis : par Bynkersbock « dans les cas où elles sont légitimes ; » par Kliiber — entre les membres d'un État à union, et par Burchardi, — entre les alliés, en général. HeÉFter va plus loin. « Une puissance tierce, dit-il, peut prendre part aux représailles d'une autre si sa coopération a pour but de mettre fin à des violations du droit international ou à des actions contraires à l'humanité, à la justice. Dans ce cas, l'État ne fait qu'accomplir une mission qui lui appartient. Comme organes suprêmes de l'humanité, ils sont appelés à provoquer le rétablissement du droit partout où il a été violé. Cependant Burchardi se prononce contre cette opinion. » La violation du droit international, réplique-t-il, si elle n'est pas dirigée contre nous, peut offenser notre sentiment moral ; mais comment pourrait-elle nous autoriser à commettre, à notre tour, une violation du droit au préjudice de celui qui ne nous a causé aucun tort? Le droit de châtier, à raison d'une offense envers le sentiment moral, doit être laissé à Topinion publique. C'est dans la critique que se trouve la réfutation ; la violation du droit international n'est pas une simple offense au sentiment moral. Tous les. États sont intéressés et ont le droit de le défendre par tous les moyens en leur pouvoir, par conséquent, aussi au moyen des représailles, et tant que ces dernières restent dans les limites indiquées par le droit inter-
lal, il De faut pas avoir d'appréhension. Au fur et à *e que se succMenl les progrès de]la civilisation el que 'eloppe la notion du droit, parmi les peuples, les pu- ^es se prononcent d'une manière de plus en plus décit énergique contre les représailles. Quoique le droit lational positif de l'Europe, dit de Mohl, ne le rejette s droit philosophique ne peut approuver qu'une violale droit se commette librement et sciemment; il en
l'abolition comme « d'un reste des vengeances bar- , » Woolsey en fait observer le caractère inhumain et i qu'elles vont disparaître complètement, ainsi qu'il venu de la saisie de la propriété privée dans la guerre tre. ' Gola et Fiore se placent au même point de vue. emier déclare qu'il n'existe pas de véritable droit de milles. i> Les écrivains croient pouvoir l'établir sur le pe de réciprocité ; mais on ne doit user de la réciprou'en ce qui est bon et juste en soi et non pour ce qui auvais et arbitraire. L'opinion des écrivains qui voient les représailles le moyen de prévenir un mal pins ,, — la guerre, semble également peu consistante ; car ie font que jeter entre les peuples des germes de nou-
discordes. * En temps de paix, dit Fiore, ' la moindre ice devient un acte illégal. Les peuples se trouvent, ins une situation normale, et alors il n'y a pas d'autre ]e celle de la justice, qui défend de commettre des ices, même pour obtenir satisfaction d'une offense , ou bien, au contraire, les peuples, oubliant le droit, rent à la force, font du droit une question de puis- ,et dans ce cas, les relations pacifiques entre eus font
à la guerre. * Fiore n'admet que des représailles puis et négatives.
'odsey, Introduction to Ihe itudy of international law (1873) ;
ivrage cilé, i. 315.
.squale Fiore, liouveaa droit international public, 2* édilîoD, tra-
t amiotée par Ch. Antoine, 1885, T. II, p. 665 el sutv.
JT. c. 11, 225.
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C'est avec plaisir que nous constatons la même tendance dans notre littérature. M. Martens considère les représailles comme un moyen injuste et peu propre à atteindre le but qu'elles se proposent, savoir : maintenir les relations pacifiques et Tordre juridique entre les États. En pratique, nonseulement elles ne contribuent pas au rétablissement du droit; mais dans la plupart des cas, elles enveniment encore davantage le sentiment d'hostilité entre les États et compliquent le conflit existant. ' M. StoïanofF dit que les représailles, malgré des adoucissements considérables, ne peuvent être tolérées que comme un des moyens de légitime défense, mais qu'elles ne sauraient aucunement être admises dans la théorie du droit international. '
11 est certain qu'au point de vue absolu et abstrait, ces écrivains ont complètement raison. L'humanité marche vers l'abolition des représailles ; mais cette réforme ne peut être atteinte que peu à peu et dans la suite des temps, à mesure que le droit remplacera l'arbitraire. Il ne faut pas oublier que les États ne peuvent, comme les particuliers, laisser, au nom d'une loi morale suprême, violer des droits appartenant à eux ou à leurs citoyens. La défense est nécessaire ; mais elle doit revêtir des formes plus élevées, des formes juridiques, qui rendront de plus en plus rare l'emploi de la force.
Ne considérant pas assez ce côté de la question, les publicistes, même les plus modernes, approuvent, sans condition, les représailles et ne font pas suffisamment ressortir qu'elles constituent une forme archaïque de procédure internationale, destinée à disparaître. Déjà Bynkershôek avait indiqué la principale cause des représailles, à savoir : des actions injustes des hommes d'État. ^ En faisant la critique de Molli, Kaltenbom dit que les représailles^ comme la guerre, ont le cai'actère « d'un véritable moyen juridique »
« Ouv. c, p. 27 et 37.
* Ouv. c, p. 596-599 (en russe).
• Repressaliarum usum in iotum tollere^quinon uni Principi subsunt improbitas fwn patitur.
nse ; il n'y en a pas de meilleur pour la solution de ids internationaux ; elles ont une raison d'être et : être même approuvées, au point de vue du droit tional philosophique. Bulmerincq les considère nécessaires dans la série des moyeas internationaux nse du droit, pourvu qu'elles soient rigoureusement i et que leur application soit limitée dans la mesure sible. M. Ivanoff envisdg;e les représailles du même s la rétorsion, u Comparativement à la guerre, dil-il, -ésailles sont une voie de fait de moindre importance ; iccès en est sur, elles doivent lui être préférées. » n'approuve que les représailles publiques dans le sens lu mot et ne cache pas qu'en général, il les tient pour 'en peu sûr de mettre fin aux difficultés internationa- In différence de ses compatriotes, Sandana va plus core. Dans son opinion, la légalité des représailles, fondement l'offense que l'on aura subie et la stérilité yens pacifiques dont on aura usé en vue de rétablir . Il approuve même les représailles exercées contre liculierH et sur leurs biens.
oint de vue de la théorie, aussi bien que de la pralireprésaillesmêv\\.eai beaucoup plus le bUme que Tapon. Il est temps de les considérer, ne fût-ce que dans ce, au véritable point de vue à examiner. Présentant luts inhérents à la rétorsion, les représailles frappent, e, beaucoup plus les particuliers innocents que l'État le d'une violation du droit. Les r^/^mai/Z^s purement les. telles que nous les avons délinies plus haut, at- L le mal, mais ne le font pas disparaître. 11 ne faut ilier, en outre, que les États, même dans notre temps, as encore complètement renoncé à l'application des illes privées.
1 trouvons dans l'article de Wurm l'appréciation la mplète et la plus exacte sur ce moyen de défense du itcrnational. Il dit que I» légitimité des représailles, ien que de la guerre, repose sur des actes injustes de
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Tadversaire. Par conséquent, elles sont permises dans les mêmes cas que la guerre. Mais il ne s'ensuit pas que l'État lésé puisse arbitrairement, ou se contenter de représailles, ou bien recourir à la guerre. Suivant la distinction, déjà indiquée par Vattel, la guerre n'a pas pour objet la réparation d'une offense, but qui justifie Tapplication ies représailles, mais la concession d'un droit qui est lui-même contesté. L'emploi des représailles, assez fréquent même dans notre siècle, nous permet d'en discerner les principaux défauts. Elles servent à un État puissant pour faire prévaloir à l'égard d'une nation faible sa volonté sans dépenses et risques inséparables de la guerre, en encourant dans une mesure incomparablement moindre, le jugement de l'opinion publique à Tintérieur et au dehors. Les représailles offrent des prétextes très-commodes pour commettre des abus de toute sorte. En s'en servant comme d'un masque et avec des paroles de paix sur les lèvres, les États font quelquefois prévaloir des exigences auxquelles, ni par leurs conclusions ni par leur forme, ils n'auraient jamais osé prétendre par voie de guerre. L'Angleterre s'est couverte, tout particulièrement de honte, par des représailles excessives exercées contre Naples, au sujet du monopole de soufre en Sicile (1840) ; contre la Grèce, dans l'affaire de Pacifico (1850), et contre le Brésil (1861). * Par suite de l'extension démesurée des représailles, les limites qui séparent l'état de paix de la guerre n'ont été, en aucun temps, plus effacées que dans le nôtre. " C'est un mal contre lequel on doit réagir par tous les moyens. Wurm ne se contentant pas de la seule critique de représailles, fait un pas en avant et propose de les remplacer ^KT.r arbitrage qui devrait suivre la médiation restée sans succès. Voilà une pensée restée, par l'effet des circonstances, inaperçue^ mais à laquelle appartient, sans contredit, l'avenir. Le but que l'on se propose en recourant aux
* Calvo ; II, 593-606.
^ La lutte, qui s'est prolongée deux aus entre la France et la Chine, en a bien été la preuve.
LTVBE PREWER. - CHAPITRE PREMIER.
ailles, dit-il, à savoir : le rétablissement du droit, sors er la paix, serait, parce moyen, atteint beaucoup plus enl sinon dans tous les cas, du moins dans la ■t.'
ira beaucoup plus difficile de faire prévaloir cette le dans les deux cas suivants: dansle droit de laguerre parmi les nations civilisées el à l'égard des peuples civilisés, en général.
>rb8 l'opinion de quelques auteurs modernes, toute la le des représailles devrait, dès & présent, être transdans la sphère du droit de la guerre. On ne peut .érer les représailles comme mesure coCrcitive, mais portant encore à l'ordre pacifique. Field se prononce e même sens. Toute application de représaille» posilonne, d'après ses paroles, droit à l'adversaire de coqr cet acte comme une déclaration de guerre et d'y Ire de la même manière.' MM. Funck-Brentano et voient également dans les représailles un acte de t. Mais leurs pensées à ce sujet, comme à l'égard de rre, en général, nous semblent erronées. « Les relies, disent-ils, sont un fait et non l'application d'un Chaque État en use selon sa puissance el selon .érèts. Il est juge et partie à la fois... » En opposant e & la force elles seraient illimitées par la raison qu'il impossible d'assigner une limite aux passions hu- ; et à l'abus de la force. Ne formant aucun droit, elles it rarement efficaces ; mais ne seraient nécessaires ns les cas où elles pourraient être efficaces. Aussi ÙQck-Brentano el Sorel déciarerit-ils que la guerre objet d'établir le droit du plus fort et que les règles elles elle est soumise ne sont prescrites que par la ité. Ces auteurs sont amenés à dire que sans les récité et particulièrement Selbsthiilfe der Slaalen in Friedeasieiten ulschc-VierUliahrs-Schrift. 1858, H. 4, S. 79, 81, 83, 84, 8». A, Dra(ï outlines o{ an Iniemalional Code, iSJi, art. 711-711. . rêdilion française, traduite par Albérric Rollin, 1831, p. 544. lona alTirmeloulle contraire (ib., p, 270).
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sultats obtenus parle progrès des mœurs « il n'y aurait plus aucune différence entre le droit des gens des États civilisés et celui que pratiquent encore les peuples nomades et sauvages. » *
U nous semble que le droit a précisément pour but d'empêcher l'homme de s'abaisser au niveau de la bète sauvage ! Quand à Field, sa manière de voir, tout en étant en contradiction avec la pratique existante jusqu'à présent, se trouve en rapport logique avec Tidée fondamentale de son livre: lorsque la codification du droit international sera réalisée, les représailles comme tout autre mode d'arbitraire, passeront dans la sphère du droit de la guerre.
Au point de vue de Field, le» représailles constituent jusqu'à présent l'unique moyen de châtier l'ennemi quant à la violation des usages de la guerre. En pratique, comme nous l'avons vu, même pendant la guerre franco-allemande, les représailles se manifestent par une cruauté extrême, en privant soit de la vie, soit des biens des milliers d'innocents, au sujet d'actions isolées, inspirées dans la plupart des cas, par un ardent patriotisme. D'un autre côté, il faut se rappeler que le belligérant, usant outre mesure de représailles j ne fait qu'augmenter l'exaspération de son adversaire qui, à son tour, exerce une vengeance sanglante ; il s'ensuit que la guerre dégénère en massacre. La Russie, pendant la dernière guerre d'Orient de 1877, malgré la manière sauvage dont les hostilités ont été conduites par les Turcs, n'usait de représailles que modérément et avec beaucoup de circonspection. La codification du droit de la guerre, qui est à l'ordre du jour, devra, dans l'intérêt de l'humanité, tracer les limites des représailles et en adoucir autant que possible l'application.
C'est dans ce sens que s'est prononcé l'Institut de droit international, lors de la délibération sur le projet de la con-
< Fonck-Brentano et Sorel^ Frécis du droit des gens, 1877, p. 229, 2W.95.
le Bruxelles, à la réunion de La Haye, en 4875. * En ant les principes générau.'i exposés par l'Inslitut, :ens propose de plus les deux règles suivantes : ts coupables de violalioo des usages de guerre, en estalion, soient considérés, non comme des prisonguerre, mais comme des criminels justiciables des de guerre, et 2* au cas d'impossibilité d'atteindre coupables, que les représailles soieut appliquées 8 et aux officiers de troupes ennemies qui sont le aonsables des actions abominables de leurs subor- Les représailles envers les soldats non convaincus its, seraient très souvent, au contraire, à la fois incomplètement inutiles. '
lèmes principes doivent êlre observés dans les ret exercées contre les peuples sauvages ou peu civia sévérité y est souvent nécessaire par la raison ient dans la générosité une preuve de faiblesse ; jn autre c6té, la rigueur ne doit jamais dégénérer ité. Dans aucune circonstance, la cruauté, même !S principaux coupables, ne peut se justifier.
Embargo. — Les publicïates de droit intematioual {'embargo dans une catégorie particulière do repré- 1 n'y a pourtant pour cela aucune raison théorientend par embargo le séquestre que les États meties vaisseaux étrangers et leur cargaison. Les perui se trouvent à bord de ces vaisseaux sont arrêmbargo se divise en embargo civil et en embargo onal. Le premier est une mesure que l'État prend vues de haute police et qui consiste en la mise arrestation de tous les vaisseaux sans distinction, eaux nationaux aussi bien que de ceux appartenant
\re de l'Institut de droit international. 1877, p. 136. Voir réubliè, Les lois de la guerre sur terre, 1880. art. 85 el 80. 6, La guerre d'Orient et la conférence de Bruxelles, 18711, liv. (en russe).
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à des étrangers. Gela a lieu dans un but sanitaire, afin d'empêcher les progrès d'une maladie contagieuse, ou en temps d'événements politiques importants (soulèvement dans le pays, mort du souverain, préparation à une campagne, etc.), à Teffet de prévenir la propagation à Télranger de nouvelles dangereuses pour TÉlat. Cette mesure est régie par les lois intérieures. Les États ont, certes, le droit d'en user; mais ils doivent indemniser ensuite ceux qui en ont souffert. D'ailleurs, dans* notre temps de communications rapides, postales et télégraphiques, cette mesure devient sans fondement et ne peut être recommandée qu'au point de vue sanitaire.
Au point de vue international , Vembargo présente , comme le fait remarquer Twiss, * une double signification : c'est une mesure de répression (fiy way of optaining redress)j en cas de déni de justice et d'impossibilité d'obtenir réparation par une voie pacifique, ou bien c'est une mesure préventive militaire, prise en vue d'une guerre probable {in contemplation of war) contre l'ennemi, quoiqu'il n'ait peutêtre pas encore violé directement le droit, mais afin de le contraindre à pratiquer d'une manière moins rigoureuse le droit de prise sur la propriété privée en mer.' Le plus souvent, et dans de grandes proportions, ïembargo a été appliqué par l'Angleterre, qui, comme le dit M. Martens, « s'est fait toujours le défenseur de l'arbitraire et de la violence dans la sphère de droit international maritime. » La France, également, en a usé plus d'une fois, même dans
« Twiss, The Law of Nations, II, § 12.
' Les anciens auteurs distinguaient, en outre, Vembargo d*avec Vangarie {jus angarise — une invention des jurisconsultes français) par laquelle on entendait la coaction exercée par Tautorité territoriale sur tous les Taisseaux, sans distinction, mouillés aux ports, à Teffet de faire transporter, moyennant certaine indemnité, des troupes, des objets d'équipement militaire, des vivres, etc. Cette mesure, se rapportant au droit de la guerre, peut maintenant être considérée comme abolie; du moins dans notre siècle, d'après les paroles de GelTcken, elle n'a plus été appliquée.
notre siècle.* Le Danemark a appliqué V embargo^ en 1864, lors de la guerre contre rAUemagne. Néanmoing, il y a lieu de convenir avec M. Martens que, c plus nous nous approchons du temps actuel, moins la pratique et la science hésitent & condamner complètement cette mesure, si contraire aux principes de droit et de justice. Les objections élevées contre les représailles, en général, sont également applica^ bies à Y embargo. Mais cette mesure suscite une autre critique non moins importante. « Uembargo^ dit M. de Holzendorf , est non-seulement en contradiction avec l'idée actuelle du droit qui exige le respect de la propriété privée pendant la guerre, mais encore fait grand tort au commerce, en général, et au crédit de TÉtat, qui, même en temps de paix, se permet une mainmise sur des sujets étrangers et sur leurs biens. C'est pourquoi les auteurs modernes, sans en excepter même les Anglais, rejettent le droit d'embargo. »' Les États, aussi, suivent de plus en plus résolument cette voie, comprenant que Vembargo est une arme à double tranchant : ceux qui y ont recours n'en ressentent pas moins le contre-coup, parce que la partie qui en a souffert en use ordinairement, à son tour. Lorsque, têt ou tard, le principe de rinviolabilité de la propriété privée sur mer aura été reconnu, Vembargo disparaîtra forcément comme un legs des temps barbares ; mais la science, dès à présent, est en droit de le déclarer, ainsi que le fait Woolsey, une sorte de brigandage {robbery) et d'insister par tous les moyens, en vue de l'abolir. '
4. — Blocus pacifique. — Plus rigoureuse que Vembargo et plus injuste comme représailles, se présente la mesure appelée blocus pacifique, invention des temps modernes, qui provoque dans la littérature, jusqu'à présent, des com-
* Voir pour les détails Touvrage de M. Martens, p. 70 et suiv.
* Art. EmbargOf dans l*ouvrage publié par lui, Reehtslexicon, I, 478 (3e édit.).
* Ouvrage cité, p. 192.
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mentaires les plus divers et les plus contradictoires. Jusqu'à notre siècle, le blocus a été considéré comme un acte de guerre et a consisté en ce qu'un État investit de sa force armée loute une c6te de mer du pays ennemi, ou quelquesuns de ses ports, à l'effet de couper toutes les relations des endroits bloqués avec le dehors. Mesure très- violente, faisant souvent plus de tort aux neutres, qui ne participent point à la guerre, qu'à l'État contre lequel elle est dirigée. Le blocus pacifique ne doit pas, par essence, se distinguer du blocus de guerre \ en tant que mesure répressive, elle consiste en actions cofircitives isolées, considérées comme ne rompant pas la paix entre les États en conflit. Pour la première fois, le blocus pacifique a été appliqué, en 1827, contre la Turquie par T Angleterre, la France et la Russie, afin de faire cesser l'effusion du sang en Grèce. Le blocus pacifique K ^ië appliqué encore quatre fois* par l'Angleterre et la France, et il faut le remarquer, toujours contre des États faibles. En outre, la France a menacé deux fois (1831 et 18B2) la Suisse d'un blocus terrestre hermétique.' La Russie, qui n'a pris part qu'an premier blocus pacifique^ ne mit en avant à ce sujet, aucune règle particulière ;' mais l'Angleterre et la France ne purent pas tomber d'accord entre elles relativement aux conséquences de cette mesure. En cas de violation d'un pareil blocus, l'Angleterre confisque les vaisseaux ennemis, aussi bien que ceux de neutres; la France confisque seulement les navires de ces derniers et ne fait que séquestrer ceux du pays bloqué pour la durée du blocus^ à la fin duquel elle les restitue. Heflter et Hautefeuille trouvent la pratique française plus jusle ; mais ce dernier fait pourtant une réserve, disant que la conduite de
< Ceg cas sont restés par M. Danovsky, Àp$r^ historique de la nmitralité $t critique de la déclaraiUm maritime de Paris, 1879, p. 145, «^ Tout récemment, rAllemagne, TAngleterre, T Autriche-Hongrie, Tltalie et la Russie ont usé contre la Grèce du bbeus pacifique, pendant le eoQr Ait gréco-turc,
* ùeïïesfien, dans Tourrage de HefTler.
* Martens (russe) ouv. cité, p. 50.
UVRB PREUIER. — CHAPITRE FREIOER.
:Ieterre,à ce sujet, lui parait plus logique. Au fond, dil essner, l'Angleterre a raison ; le blocus est une opérale guerre ; mais en théorie, la France est plus près de 'ité, ea affirmant que la puissance qui bloque demeure is avec l'Étal bloqué. Le mieux serait de se borner au istre à l'égard des vaisseaux de toutes les puissances s. Du moment que l'on veut admettre le blocus paci- , — le séquestre doit être préféré à la confiscation. * le est la pratique dans la question qui nous occupe, léorie, les publicistes sont loin d'être d'accord sur ce et ils se divisent en trois groupes : les uns, et c'est le ^nd nombre, condamnent, en principe, le blocus pae. * Les autres le défendent, avec non moins de zèle oique leur nombre ne soit pas grand, ce sont des aulo- Dotables dans la science : Hcffter,Kaltenborn,Cauchy, '. ' Enfin les troisièmes l'approuvent, mais souhaitent idilicalîon des conséquences qui en résultent (Blunts- IvanofT) ou bien y voient un genre particulier de guerre ime, partielle et comnae localisée (M. Danevsky). Les 'saires du6/ocH5paa^g'ue{Hautefeuille, Gessner, Marfont remarquer la contradiction fondamentale dans même : l'État, en l'entreprenant, affirme être en paix son adversaire et pourtant il fait des actes et s'arroge Iroits qui n'appartiennent qu'au belligérant : il nuit, leulementau commerce et à la liberté de relations du avec lequel il est en conllit; mais encore il paralyse le aerce de tous les autres États qui sont étrangers à ce end et que l'on ne peut appeler neutres, puisque la -e n'existe pas. Au point de vue des principes on ne ,it réfuter cet argument.
;BSDer, Le droit des neutres sur mer, 2* édit,, 1876, p. 240. m Écriv&ins de cette catégorie, cités par M. MarteoE [ib., p. 42) il ouler 1 Wunn (art., c. XII, 487-4881, Berner, Fiore (II, 462), Gola ), CsEanova, Del dirillo irUernalionale, S édiz. dal Cabell& e Cirooi II, 126), Stoyanoff et Field. Ce dernier ne parle pas de blocus paît et n'admet même celui de guerre qu'à l'égard des porta militaires 91-92). Contre le blocus pacifique se déclare aussi M. Fauchille: cusmarilime, 1882, jsH Sandona (1, 277],
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Les écrivains du troisième groupe indiqué par nous (Bluntschli, Ivanoff) cherchent à échapper à cette critique, en disant que « les États neutres ne sont pas obligés de reconnaître à la puissance qui exerce un pareil blocus le droit de prise et qu'ils peuvent exiger la liberté de Tentrée et de la sortie pour leurs vaisseaux. » '
En pratique, cela équivaudrait presque à Tabolition du blocus pacifique et M. IvanofF lui-même, avoue qu'une telle restriction en réduirait essentiellement l'importance.
Les considérations pratiques ne fournissent pas un argument moins fort contre la mesure que nous examinons. Un État puissant trouve dans le blocus pacifique un moyen commode d'opprimer un État faible, sans qu'il ait besoin de lui déclarer la guerre et sans s'exposer à toutes les autres conséquences f&cheuses inhérentes à l'ouverture des hostilités. Un État ne se décide pas facilement à la guerre. Lo blocus pacifique présente, par contre, aux puissances de premier ordre un moyen qui n'exige pas de grandes dépenses, par conséquent, très-facile et dont ils se servent pour causer à des États faibles des vexations de toute sorte. ' La guerre, entre autres conséquences, développe, comme on le sait, le commerce des neutres aux dépens de celui des belligérants. Au moyen du blocus pacifique^ les États atteignent le résultat contraire. Il est, dit M. Gossner, d'un grand profit pour leurs intérêts commerciaux, en permettant à leurs citovens de continuer librement les relations avec les ports non investis des États qui subissent le blocus. ^
Indiquons, parmi les défenseurs du blocus pacifique^ outre M. Cauchv,' Kaltenborn. Eu raison du caractère redoutable et exclusif de la guerre, dit ce dernier, tout ce qui peut servir à la retarder doit être considéré comme une mesure
» Bluntschli, tô.,§ 507.
s Ouv. cité, p. 46.
• Gessner, ib.y 239.
* Ih., 240.
' Les arguments sont cités et examinés par M. Martens, p. 49,
nnable et, au point de vue juridique, légale. Nous y ^nons, si nous consentons à ne pas regarder tout bloamnie un acte de guerre, mais seulement comme une re coGrcitive isolée, ayant simplement le caraclère de ioilles. Il n'L-st pas de l'avis de Berner qui voit dans le s pacifique un empiétement préjudiciable sur le droit eutres. En pesant la question de sang-froid, les neueront forcés de convenir qu'en supportant le poids du s et non toutes les calamités d'une véritable guerre, il irantage quant k leur propre situation juridique. iB ce rapport, il se range entièrement & l'avis de HefRer it que (' l'humanité ne peut que se réjouir de celle nouinstitution internationale. »*
>st évident que les publicistes, rattachés à cette ten- >, se placent au point de vue plutôt de la philanthropie u droit. Le blocus pacifique est-il, en réalité, une mede nature h prévenir la guerre? Quoique ce soit une utioR encore nouvelle dans la vie internationale, on
néanmoins, douter qu'il soit capable de produire un >sultat. Des cinq exemples de blocus pacifique, deitx induit à la guerre, et te troisième a traîné dis années DCU8 réuni do la France et de l'Angleterre des ports de publique argentine). I) ne faut pas perdre de vue que mesure n'a été exercée jusqu'à présent que contre des
faibles ; les puissunts ne la toléreraient pas, mais déraient la guerre. En outre, la France et l'Angleterre, )pliquant le blocus « ont agi exclusivement, d'après autefeuille, en vue de leurs intérêts particuliers. Elles ieni les droits des autres nations, en s' abritant derrière incipes de l'humanité qui, en réalité, ne leur servaient le simple prétexte. »
raison de toutes ces considérations, nous arrivons, en ilivc, à l'opinion déjà exprimée par M. Cauchyet confirde nouveau par M. Danevsky. ' L'appellation blocus
ai«Dt>oni, p. 112-113.
ir. cité, p. 143 et ST.
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pacifique doit 6tre rejeiée comme étant confuse et inexacte. On doit y voir un genre parliculier de guerre maritime, adoucie et localisée, qui, à ce point de vue, ne peut ne pas être approuvée par l'humanité et le droit. Les conséquences pour l'adversaire et pour les États tiers sont les mémes*que celles de la guerre, en général. Celui-là a le droit de répondre à un tel blocus soit par un blocus analogue, soit directement par la guerre. Il est à présumer qu'il préférera le premier et l'humanité y gagnera, sous ce rapport, qu'il n'y aura pas, en règle générale, d'effusion du sang. Les rapports diplomatiques entre les États en conflit ne se rompent pas dans cette circonstance, ce qui devrait, du reste, être égar lement admis comme règle pendant les guerres. Il va sans dire que Inapplication de pareil blocus ne doit avoir lieu que lorsqu'il est provoqué, ainsi que le fait remarquer Calvo, par une violation réelle du droit et n'en user alors qu'avec l'observation des précautions et garanties qui sont exigées à l'égard du blocus de guerre. Ajoutons encore que la violation du blocus, en général, sous quelque forme qu'il se présente, devrait avoir pour conséquence le séquestre des navires coupables pour la durée du différend et non leur confiscation.
M.Cauchy assimile, ainsi que nous l'avions fait remarquer, le blocus pacifique à une guerre partielle ou à un siège. M. Gessner ^ blâme fortement cette manière de voir : Il est impossible, dit-il, de poursuivre une guerre partielle, c'est-àdire qui ne frapperait qu'une partie quelconque de l'État et non l'État dans son ensemble. Ce serait possible, si l'État était un mécanisme sans vie ; mais il est un organisme vivant et celui qui nuit à un de ses membres, frappe par le même coup tous les autres. Proposer de limiter la guerre à certaines parties de l'État, c'est avancer la même absurdité que si Ton affirmait qu'un soufflet n'est pas une offense pour l'homme tout entier.
« Ib., 238.
dans cette argumentation plus d'esprit que de pro- . Personne ne nie la nature or^^aniqne de l'État et ice de la guerre sur tous les côtés de sa vie, mais mpèche pas les États en litige de limiter, d'un comcord, les hostilités militaires, pour des motifs d'huà un certain terriloire, de localiser la guerre, Paîmples se rencontrent dans les guerres terrestres ' ' a pas de raison pour ne pas l'admettre dans les maritimes, — c'est-à-dire se borner, dans certaines ins, h. l'investissement de ports ennemis. >jccte 4]ue ce moyen n'est pas équitable, vu qu'il ne ■e employé, dans une mesure égale, par des États ts et des États faibles. Nous le reconnaissons ; mais 3 inégalité se rencontre dans la guerre et dans toutes 1res coërcitives, en général. En cela justement codprincipal motif de condamnation de l'arbitraire dans re internationale.
, nous sommes d'accord avec M, Danevsky' contre issner et Marlens, en ce qu'il n'est pas possible d'in- I la déclaration de Paris de 1856 l'abolition du bfol/ique. ' Il nous semble inexact d'interpréter dans ce silence du quatrième article de ce document. >t le système de représailles que l'on applique hors uerre, afin de rétablir le droit. Il est impossible de voir « un reste de l'enfance de l'humanité qui cor- I k l'époque où l'on so faisailjuslice par soi-même, ips d'arbitraire et d'anarchie de l'État. Appliquées ! temps, les représailles n'en perdent nullement leur ■e primitif.* Considérées dans leur ensemble, elles plus souvent à violer le droit qu'à le rétablir eflecti- . Il est dangereux d'en user contre un État puisr, en aigrissant ses passions au lieu de les modérer,
schli. ib., art. 747.
cité, 458.
lefoq, Hecaeil des traités de la Frunce, t. VII,
ans, 52.
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les représailles peuvent conduire rapidement à la guerre ; exercées contre un État faible, elles revêtent facilement un caractère vexaloire et arbitraire.
Avec rétablissement entre les Étals d'un véritable ordre juridique, les représailles devraient complètement disparaître.
B. — Guerre. — Les grandes contestations entre les États se décident le plus souvent par la guerre. Nous la retrouvons à tous les degrés du développement de Thumanité, chez les nomades sauvages qui y voient le principal moyen de subsistance et d'occupation journalière et chez les peuples les plus civilisés qui, remplis d'un sentiment pénible, prennent les armes afin de défendre leurs biens suprêmes. L'élude historique de ce fait universel nous apprend qu'il n'en faut pas chercher les origines et la signification dans la nature de l'homme plutôt que dans les conditions et l'organisation de l'existence de l'État.
Les guerres changent de nature aux époques successives de l'histoire et chacune d'elles présente un type particulier. Il est à regretter que la question capitale des causes des guerres soit, jusqu'à présent, restée presque sans examen dans la science. * Ce ne sont que les guerres modernes de l'Europe qui ont été l'objet de recherches au point de vue du droit.
Sous le rapport juridique, la guerre a commencé à se transformer, grâce au droit international qui, on le sait, est né des efFor^ts de Grotius et de ses prédécesseurs et s'est efforcé de contenir la force destructive do la guerre. Nous avons eu ailleurs l'occasion d'exposer l'origine et les transformations successives du principe juridique de la guerre. ■ A présent nous devons en approfondir l'essence, principale-
< M. Laurent, dans ses Études sur Vhistoire de l'humanité, a fait le plus sous ce rapport.
* Voir notre article dans la Revue de jurisprudence (russe) 1878 (mars ei mo.]). Aperçus de diverses tentatives pour adoucir les horreurs de la guerre.
BE PRBltlBH. — CHA.FITRB PREMIER.
, de vue de défense, p&r ce moyen, des droits
[uité, la guerre était, on le sait, l'état normal ja paix s'établissait par des conventions par- ]u'& un terme au-delà duquel elle ne durait e ne connaissait alors d'autre loi que la force, rarement et timidement que la vois, tantôt de ntôt de la philosophie, s'éleva contre elle. A ' siècle, l'idée que la guerre est, entre les États, Iroit, quoique d'un caractère tout à fait orince à pénétrer les esprits. En effet, au point it il est impossible de ne pas voir une aftinité a guerre et les représailles. Le but du droit
à l'égard de l'une, comme de l'autre fomie rsonnelle, propres aux États, est le même ; 'ence consiste en ce que la guerre s'entreulement pour défendre un droit disputé, mais essentiel et fondamental de chaque État. ! l'existence trois fois séculaire du droit in- )U8 ne remarquons pas que ce droit ait réussi lucoup de guerres ou à faire disparaître les irses et contradictoires d'apprécier la nature en général. Néanmoins nous reconnaissons ternational procure un grand bienfait à l'bu- ^uerres les plus désastreuses des temps mo> a obscurcissant pour une courte durée la cousue, ont contribué à raffermissement de ses
l'adoption de formes plus élevées et meilomraes entièrement convaincu que de cette la marche même des événements, s'élèvera empart le plus solide contre la guerre, re de cette partie du droit international est y rencontre toutes les opinions : la justifica- ! la guerre et sa glorification jusqu'à sa cornlation, comme u le crime » le plus grave et
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comme une espèce particulière de « manie » ^ Par rapport à notre temps, deux circonstances sont dignes d'attention : dans la science, aussi bien que dans la société, le dégoût qu'inspire la guerre croit visiblement. Plus longtemps nous vivons au milieu du bruit continuel des armes, plus souvent les paroles de paix sont répétées par tous et sur tous les tons. Cela est fort naturel, vu le caractère exterminateur des guerres modernes et Tappel sous les drapeaux de presque toute la population mâle. Nous croyons qu'avec le temps, le service militaire obligatoire amènera la plus forte réaction au profit de l'établissement du droit et de la paix entre les peuples de l'Europe. Mais, d'un autre côté, se produit un autre mouvement, plus faible, toutefois en sens contraire : pendant les dix dernières années et particulièrement à partir de la guerre franco-allemande, beaucoup de voix ont retenti de nouveau, en deçà et au delà du Rhin, pour la guerre, présentée comme favorable à la culture et à la santé morale des peuples (Proudhon, Funck-Brentano, Sorel, Treitschke, Lasson, Riistow, Hartmann, etc.).'
Arrêtons-nous un peu sur les objections qui s'élèvent contre le droit de la guerre de la part des écrivains de droit international.
Calvo, dont l'œuvre est ordinairement circonstanciée et solide, réfute d'une manière superficielle les principaux arguments contre la guerre. Il approuve absolument sa légitimité et en condamne l'assimilation à la lutte pour un droit violé ou pour obtenir une réparation : car une telle manière de voir ne correspond pas à son véritable objet et fait per-
* Les principaux écrivains sur ce sujet, sont : Ompteda, 614, flg« — Kamptz, 317. — Ott, dans l'édit. de Klûber(1874), § 236. — Calvo, III, p. 12. — Il faut ajouter les publicistes cités plus haut dans le chapitre Représailles et, en outre, Martens, La guerre d'Orient et la confé^ rence de Bruxelles, 1879, chap. 1 et II. <*- Paretti, Degli arbitrati internazionali, 1875, p. 155-249.
' Les idées de quelques-uns d*entre eux sont examinées par M. Martens, La guerre d'Orient ; quant à Rustow et à Hartmann, voir notre article dans la Revue de jurisprudence (russe), 1878, août.
I qu'au moyen de la guerre, on viole souveat les figoureux de l'équité. En nous plaçant au point s large de l'humanité et de l'histoire, nous nous ODS, dit-il, que presque toutes les guerres ont conjrogrfes de la civilisation.
nt dans le principe de la guerre rien dejuridîque, pas dû en subordonner les manifestations ultéprincipe du droit. C'est pourtant ainsi qu'il proippelle « un mal utile et néce.«saire. u ' rie de la guerre exposée par MM . Funck-Brentano us parait confuse et peu exacte. Ils disent que la t entre les États, quand est troublée l'harmonie. s de leurs devoirs réciproques, de leurs droits et lérèts. Il ne Faut pas la confondre avec la défense Elle ne constitue pas un droit pour les États (car ^connaître qu'il n'y a pas entre eux d'autre droit le la force) ; elle rompt leurs devoirs réciproi guerre, d'après le droit des gens, ne pourrait lée de juste ou d'injuste que si elle résultait d'ohlî- :iproque3 entre les États et se fondait sur un droit le même pour tous les États et d'après lequel tous igeraientrcspeclivementlavaleur de leurs actes. » t l'existence d'un droit commun, ces auteurs ne naturellement se maintenir sur le terrain juri- < déductions suivantes nous paraissent également « Les Étals qui se fout la guerre rompent entre 18 formés par le droit des gens en temps de paix ;
dépend pas d'eux d'anéantir les faits sur lesse ce droit des gens La guerre sans être par
ni un devoir m un droit, pour les États les uns autres, a engendré des devoirs et des droits dont
forme le droit des gens en temps de guerre. On ;e droit des gens s'est formé et s'est développé it de la même façon que le droit des gens en laix. »
[1,4-5, et 31-33.
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Il nous semble que ce sont là des appréciations contradictoires, après l'assertion des auteurs « que la guerre est la lutte des forces et une nécessité pour les États et que cette nécessité est Tunique loi de la guerre. » * D ne peut y avoir de système de droit exclusivement fondé sur la nécessité. *
La manière de voir, exposée par le nouveau professeur de philosophie du droit, à Berlin, Lasson, n'est pas exacte, non plus. En réalité, il reprend la doctrine, énoncée déjà depuis longtemps par Machiavel, que les relations des États entre eux ne sont pas gouvernées par le droit, mais par la politique. Un égoïsme illimité, le plus dur, mais intelligent dans ses calculs, est la seule chose raisonnable dans la sphère de ces relations. Il ne peut exister d'amitié entre les États, mais seulement une communauté d'intérêts. Vu les conflits continuels entre ces intérêts mêmes, les États sont condam-
^ Ils rappellent aussi un acte politique.
* Funck-Brentano et Sorel, Précis du droit des gens^ 1877, p. 231-33, 435 et 497. — Voir aussi le livre du premier de ces auteurs, La civilisation et ses lois, 1876, p. 379. Le traducteur croit devoir formuler ses réserves personnelles quant aux appréciations de l'auteur relativement à l'ouvrage de MM. Funck-Brenlano et Sorel. S. de W.
« En principe, Temploi delà force, entre États, n'est légitime que lorsqu'il est nécessaire de repousser une attaque. Ily a emploi de la force de part et d'autre ; mais^ d'une part, la force est employée à attaquer, de Tautre à se défendre ; et c'est seulement en tant que défensive qu'elle peut être considérée comme rigoureusement légitime.
c Tel est le cas le plus simple ; mais, on peut le dire, c'est un cas purement idéal, ou qui, du moins, ne se présente que très rarement. En fait, et la plupart du temps, il y a un tel enchevêtrement de prétentions et de récriminations diverses entre les États belligérants qu'il est souvent difficile de dire quel est l'agresseur : la guerre devient alors ce que Locke a appelé c le droit d'en appeler au ciel, • une sorte de jugement de Dieu* C'est dans ce sens qu'on a pu dire : « La guerre est l'acte politique par lequel des États, ne pouvant concilier ce qu'ils croient être leurs devoirs, leurs droits et leurs intérêts, recourent à la lutte armée, et demandent à cette lutte de décider lequel d'entre eux, étant le plus fort, pourra, en* raison de sa force, imposer sa volonté aux autres. » {Précis du droit des gens, par MM. Funck-Brentano et Sorel, p. 233), Traité de philosophie, par M. Paul Janet, chap. premier. Notions de droit naturel, p. 734-35. Note du traducteur)»
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nés à une hostililé éternelle entre eux. En Tabscnce du droit, Tintérêt et le hasard deviennent les facleurs qui décident de tout. ^ On ne peut pier que Tauteur ne sache déduire logiquement ses pensées. Mais toutes ses déductions s'en* tre-détruisenl, parce qu elles se trouvent en contradiction flagrante avec le point de départ de sa doctrine.
Sans dire que cette manière de concevx)ir TÉtat ne soit applicable qu'à l'État antique et non au type moderne, ' toute s^ théorie découle de cette idée fondamentale que les lois et le droit n'existent que dans la vie intérieure des États, mais non entre eux et au dessus-d'eux. Il admet ce? pendant que le droit liait là où plusieurs volontés se mettent en contact et que la volonté de l'État est semblable à celle d'un homme isolé. De là, si « le droit est la loi fondamentale de la volonté » et TÉtat « l'incarnation organique de la volonté intelligente j» nous ne comprenons pas pourquoi le droit ne s'impose pas à l'Élat, à raison même de sa nature « intelligente ». ^
Privé dé droit et conséquemment, de base morale, l'État, suivant Lasson, dans ses relations avec les autres, n'a pour règle qu'une forme de droit (et pourquoi abuser de ce mot?), savoir le droit du plus fort. Il est libre d'enfreindre, selon son bon plaisir, des conventions conclues par lui, pourvu qu'il soit assez fort. Le glaive est l'uaiqqe moyen raisonnable et sûr de résoudre les graves questions historiques. ^ De là est conçue son idée de la guerre. Elle découle de la nature même de l'État. Lors même que celui-ci ne serait peuplé que de saints, la guerre existerait, sinon en réalité, du moins virtuellement. ' Mais il fait encore un pas en avant dans ce sens. L'âme vivante de chaque État est un certain
* Las8on. Das CuUurideal tmd der Krieg. 1868, S. 9, 26.
' Il est absolu ; rhomme n'est pour lui qu'un moyen et non le but, parce que ce n'est que par son intermédiaire qu'il devient homme ; il est la source et la condition de toute moralité, etc.
« Pages?, 6, 8,11 et suiv.
* P. 7, 9 et 67.
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principe de culture s'incarnant en lui. Son ordre juridique lui donne une forme abstraite. Il se produit une lutte à mort entre les divers principes de culture. Cette lutte, en réalité, c^est la guerre. Toute guen*e raisonnable, dit-il^ a pour cause la forme de culture, quand même elle a Tapparence d'une lutte pour Texistence de l'État. ^ Les différentes formes de culture étant la cause des guerres, les États seuls luttent entre eux ; tandis qu'entre les hommes civilisés et les races incultes, il n'y a pas de guerre, mais la lutte pour l'existence. La guerre, continue cet auteur, est une institution organique de l'État. Les peuples se haïssent et ils en ont le droit. >
Si l'on admet ces déductions, comment les concilier avec d'autres, que « tout État civilisé est pacifique » et que c< le besoin et les intérêts de la paix augmentent avec les progrès de la civilisation. » ' En outre, l'auteur ne donne pas de preuves à l'appui de son assertion que la rivalité entre les cultures conduit à une guerre implacable (car il n'en connaît pas d'autre) entre les peuples. Ce n'est, sans doute, qu'apprécier en matérialiste les principes de la vie humaine. A l'appui de notre pensée, nous pouvons signaler cette circons* tance qu'au même rang que la culture et même au-dessus d'elle, il place un autre but le développement de la puissance (Machtjsweck). Un État qui n'est pas puissant, s'écrie-t-il^ n'a pas le droit d'exister. II est privé de cet honneur ; car il n'a pas de mission. ^ Il traîne une existence misérable, grâce à ses voisins puissants.
Ces idées ne font pas comprendre davantage la raison qui pousse à la guerre pour des intérêts politiques et non pour des idées. • La lutte entre les principes de culture n'est-elle donc pas avant tout une lutte d'idées ?
« P. 28 et 29.
« P. 16 et 42.
•P.iO.
♦ P. 49 et 28.
a corrélation avec sa théorie se trouvent ses conclusions : lierre produit sur un peuple civilisé un effet régén^ra- , Sans elle la poésie eût disparu de la vie et de la littéra- , L'issue en est toujours juste ; c'est un véritable juget de Dieu. Le droit suprême gîl dans le glaive. ' eût été peine perdue pour l'humanité d'avoir tant et si temps travaillé et souffert afin d'arriver à un idéal pa- Par bonheur, cet idéal n'est rien autre chose qu'un écho événements qui ont transformé, sous nos yeux, l'Aliène en un grand caïup fortifié, au centre de l'Europe. , Martens, dans son ouvrage « La guerre d'Orient et ta '.rence de Bruxelles n s'élève également contre la raa- : des écrivains de droit international de concevoir la re. Ces publicistes, dit-il, ne voient pas dans la guerre I chose qu'un procès pour lequel il existe des règles juues concrètes. Ils établissent une sorte de parallèle entre 3t la juridiction civile. Le but de cette définition est noble : la contestation snr le droit ne peut ne pas avoir jans les limites du droit. 11 en résulte que toutes les festations de la guerre, les dispositions les moins imntes des autorités militaires, tous les mouvements de les devraient être définis exactemeiit et d'une manière ique. Mais pareille définition de la guerre, — comme tstation au sujet d'un droit, — semble à l'auteur erroit peu pratique. La guerre, fait-il remarquer, apparaît, alité, bien plus souvent comme un résultat de la rîva- Téconcitîablc d'intérêts et de tendances. Généralement nt, elle a pour cause bien moins souvent la violation in des États contractants d'un engagement positif que
55 el 50. — Dans son dernier ouvrage PrùuSip wui Zukunft des rechU (1871), Lassoa considère la guerre comnie un moyen de né-
; mais les bases de sa Ihéorie restent les marnes. 11 se moque de ]ui considèrent comme un progrès le fait de considérer la guerre > un H procès juridique ». Ce procès, s'écrie-t-il, n'est que l'impuîsde comprendre un des principaux phéQomèiieB de la vie ! La guerre Mmble à un procès que sous un seul rapport : elle cootribue & la o du différend. (P. 66 et 171;.
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la réaction contre laquelle se heurte un peuple, en poursuivant un but et en défendant ses intérêts politiques. Il n'y a que très peu d'analogie entre un procès civil qui se déroule, suivant un ordre juridique établi, et la guerre entre des États indépendants et souverains. L'inexactitude de la définition du droit de la guerre, donnée par la science de droit international, l'a empêchée d'inspirer confiance aux écrivains militaires et aux militaires, en général. Ils ne peuvent comprendre ce que c'est que le droit de la guerre. Il n'existe pour eux que la guerre, considérée comme une lutte entre les troupes et les forces armées des États, se proposant pour but la destruction complète de la force de résistance de l'ennemi. Bref, ils en sont arrivés à cette conclusion que tout le « droit de la guerre » n'est qu'une théorie et le résultat des spéculations oiseuses de « savants de cabinet » . ^
Ayant reproché aux écrivains du droit international de n'avoir pas compris exactement la guerre, le professeur Martens n'en donne pourtant pas une définition nouvelle et plus exacte. Au contraire, il s'efforce de pro.uver que les militaires, tout en comprenant autrement la guerre, ne nient nullement le droit. Malheureusement cette pensée n*est juste qu'à l'égard d'un petit nombre d'entre eux ; quant à la majorité, toute définition de guerre qui n'est pas purement militaire, paraît toujours n'être qu'une spéculation de théoriciens. Par celte raison nous ne croyons pas que Fessai fait par l'auteur de .mettre d'accord la manière de voir propre aux militaires et celle des juristes, ait une portée pratique. Il s*ensuit^ au point de vue de la théoi;ie, qu'au fond et dans l'ensemble, il se range à la doctrine des auteurs de droit international dont il fait la critique. Il répète la définition de la guerre faite par Clausewilz, d'après lequel elle n'est qu'un moyen politique, instrument au moyen duquel l'Étal tend à atteindre son but.
La guerre est la continuation des relations politiques cl par
conséquent, n'offre en soi rien de distincl.Telles sont les paroles (le Clausewitz. M. Martens ajoute : il est reconnu partout comme un axiome que la politique d'un État doit être légale, c'est-à-dire conforme au droit et à Torganisation du pays. Par conséquent, le fondement de la politique est exactement le même que celui du droit positif. Le même droit est aussi la limite de la politique dont il définit le but. D'après l'opinion de Clausewitz, la guerre, comme un acte politique ou un instrument de politique, doit également être subordonnée à la définition du droit. ' On se demande de quel droit. Non pas uniquement à la définition du droit positif, public, mais précisément international. C'est notamment ce dernier droit, dont les militaires ne veulent rien savoir. ' Il leur lie trop les mains. Cependant le professeur Martens, dans l'ouvrage que nous examinons, analyse constamment tous les actes des armées russes pendant la dernière guerre, d'après les principes du droit de la guerre mis en avant par les publicistes contemporains et particulièrement en s'autorisant de la déclaration de Bruxelles.
Les auteurs que nous venons de citer condamnent la définition juridique, formulée dans la science, par la raison que cette définition n'est pas conforme à la nature réelle de la guerre.
Une autre classe, également très nombreuse, de publicistes, amis de la paix et philanthropes, rejettent cette définition, parce que le, droit, disent-ils, est appelé non à régulariser et à légitimer la guerre, mais à la supprimer complètement. Ils ne voient pas de corrélation et de lien entre la guerre et le droit, si diamétralement opposés l'un à l'autre. Nous insisterons un peu sur l'ouvrage de Sarto-
* Particulièrement ca^ctéristiques, sous ce rapport, sont les lettres échangées, il n'y a pas longtemps, entre le comte de Moltke et Bluntschli, au sujet des lois de la guerre terrestre, lettres publiées par Tlnstitut de droit international et communiquées aux gouvernements (Die Gegenwart, N. 6; 5Februar, ^881).
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rius^ ' un des critiques de la gaerre, les plus sérieux el les plus attentifs. L'ordre juridique, dit-il« exige la paix. La guerre, non-seulement s'y oppose, mais elle n'est même pas compatible avec cet ordre. Toute initiative militaire est une violation de Tordre juridique. En guerre, c'est la force qui prédomine et non le droit ; par conséquent, elle apparaît comme un tombeau ouvert prêt à engloutir le droit et la liberté. Le philosophe ne peut voir en elle que la défense personnelle dans le sens étendu du mot, ou l'arbitraire. Mais la défense personnelle, quel qu'en soit le but, est Ten^fantement de l'arbitraire, voudrait-on par ce moyen entrer en possession de droits réels on supposés. L'idée du droit condamne foute solution de différends par la force et exige d'une manière absolue, dans les cas où les parties ne peuvent arriver à un accord, qu'elles s'adressent à une per* sonne tierce, impartiale et intelligente, et qu'elles acceptent sa décision comme règle pour un cas concret. Ds sont, en outre, réduits par la force des circonstances ; car là où il n*y a pas de justice^ tous les droits deviennent victimes de la force. Ainsi l'État se gouvernant par les principes du droit est conforme, à la fois, à la raison et à la loi de nécessité. ^
En résultat, il nie tout le droit que l'on appelle droii de la guerre (Jus in bello), •
^ Sartorius, Organon des vollkammenen Friedens, 1837. Il étudie la guerre sous quatre rapports principaux: moral, juridique, religieux et d'utilité. Toutefois dans les dernières déductions on aperçoit de Tinconsistance et de la contradiction. Au point de vue moral, tantôt il condamne la guerre d*iine manière absolue (p. 3Ô et 72), tantôt il indique les cas où elle se justifie (p. 31-33). 11 arrive au même dualisme en Tenyisageant au point de vue de la religion (p. 111 et 129). Enfin la guerre apparaît comme illégitime, au pof nt de vue du droit objectif et non subjectif, c'est-à-dire par rapport aux parties (p. 85 et stiiv.).
« P. 76 et suiv.
• P. 90. Goblet d'AIviella arrive à des conclusions encore plus radicales. Désarmer ou déchoir, 1872. Il n'y a rien de commun, dit-il, entre la guerre et le droit. Par conséquent, on ne peut la subordonner ni au droit ni aux lois. On n'est excusable d'y recourir qu'en cas de défensQ naturelle (p. 91 et 85).
Il est impossible de ne pas reconnaître beaucoup de vrai dans cette théorie ; mais elle, pèche, comparativement à la première, par une erreur opposée, en sacrifiant le réel à ridéal. En étudiant la guerre, aussi bien que toutes les autres sphères de la vie humaine, il ne faut pas confondre ces deux aspects. En nous plaçant au point de vue historique, nous voyons que des guerres ont été entreprises, nonseulement dans rintérèt de peuples^ mais que souvent aussi elles avaient pour cause des intrigues et des passions personnelles aux gouvernants. Elles ont été des phénomènes, exclusivement de fait, aussi longtemps qu'il n'a pas existé entre les peuples Tombre de conscience d'un droit commun les unissant. Durant ces périodes, la guerre était pour les peuples un moyen d'assujettissement et d'extermination mutuels, mais aussi un certain principe civilisateur, en mettant ceux-ci, quoique par force, en contact et en relations les uns avec les autres. La Providence enseignait alors déjà par ce moyen aux hommes que l'isolement n'est pas la loi de leur existence. Les guerres deviennent particulièrement importantes et durables lorsque les peuples s'établissent sur leur territoire et s'unissent en un tout homogène et quand ils se divisent et modifient leur existence politique. Des gouvernants habiles cherchent souvent à conjurer le péril, dont ils sont menacés par les révolutions et les discordes intérieures, au moyen des guerres extérieures et des conquêtes. Mais ce moyen, prouvant l'anomalie de l'organisation de l'État, n'est qu'un palliatif, non une guérison radicale du mal.
Telles sont, en peu de mots, l'explication et la justification de la guerre que nous fournit l'histoire. A des conclusions bien différentes de celles-ci nous amène l'étude idéale de la guerre basée sur les principes abstraits et absolus de la spéculation. Au point de vue des principes suprêmes de la religion et delà morale, nous devons considérer la guerre comme un mal et une contradiction que l'humanité est appelée & combattre. Ces principes nous montrent que le mal fait par
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rhomme, ne fût-ce qu'en réponse à un autre mal dont il a |
été victime, ne cesse pas pour cela d*ètre un mal. Il s'explique et selon les circonstances, peut recevoir quelque excuse en raison de notre nature imparfaite (au point de 1
vue terrestre) ; mais il ne peut se justifier d'une manière i
absolue. Le chatnon vivant intermédiaire entre ces deux mondes, — l'idéal et le réel, — est le droit. Ayant ses î
racines et son but final dans le premier, il s'efforce d*incar- i
ner en lui les principes éternels de justice conformément aux besoins et au niveau moral de chaque peuple et de chaque époque.
Nous avons dit plus haut que ce n'est que grâce au droit international que la guerre est devenue une conception |
juridique. Cela résulte de ce qu'étant pour les États l'aspect objectif du droit,en général, lui seul est en état de nous donner, en cette qualité, la mesure qui nous permet d'apprécier la justice de la guerre. Dans la réalité, chacun des belligérants s'attribue exclusivement le droit, en accusant son adversaire de toutes sortes d'iniquités. La presse excite souvent ces passions et en accroît l'irritation. * Les contestations réciproques sur les droits ne sont, dans la plupart des cas, qu'une lutte d'intérêts ou des débats sur des prétentions.
* M. F. Nolte, en 8*occupant des moyens propres à rendre les guerres moins fréquentes, dit, entre autres, que : « La presse, qui exerce aujourd'hui une influence considérable, a un rôle à jouer en cette affaire. Jusqu'à présent, elle s'est trop peu employée en faveur de la paix. Tel rédacteur, par animosité personnelle, a souvent prêché la guerre & un pays avec lequel on était en bonne amitié. Aussitôt son article a été reproduit, traduit, commenté ; des deux côtés on s*est provoqué, et peu s'en est fallu que la guerre ne fût déclarée.... »
t Les journalistes de notre époque doivent renoncer à leurs inimitiés personnelles ; ils doivent s'appliquer à calmer les passions populaires ; dans leurs écrits sur les questions internationales, ils doivent toujours conclure par un appel à la tolérance et un appel à la fraternité de tous les hommes. En un mot, leur tdche doit être d'apaiser et non d'exciter les haines. » UEurope militaire et diplomatique au dix-neuvième siècle, T. IV, p. 600. (Note du traducteur).
I arrive quelquefois que les deux adversaires sont injastes là l'égard de l'autre, ou bien qun du côté de l'un soit Irait formel, appuyé de documents, tandis que du cAté 'autre, soit le droit vivant, matériel, qui commence seulent & s'affirmer.
le droit international seul peut servir de fil conducteur r dégager la vérité du labyrinthe de pareilles questions, lous donne dea règles pour les relations entre les États, g;énéral ; la guerre est du nombre de ces relations. C'est rquoi toute la doctrine de la guerre doit entrer dans la ère de cette science et l'on doit s'y conformer même [ d'une guerre civile. Elle nous fournit la notion de la irre juste ou légitime. Nous appelons ainsi la guerre qui conforme aux principes du droit international, aussi 1 sous le rapport des causes qui la provoquent que de la nière dont elle est conduite. Ci-s deux conditions sont essaires à )a plénitude de la définition juridique; mais 'y a pas entre elles de lien logiquement nécessaire, de )n à ce que même k l'égard d'une guerre injuste, les lois e droit définissant la manière dont elle doit être conte, ne cessent d'exister et que la violation de ces lois ne de légitimes les représailles.
)éjà la sagesse des peuples nous fournit une justeidée de juerre daus l'étymologie de ce mot. Dans les langues de iirope occidentale, on lire l'origine de l'expression guerre l'ancien mot germain ; wehr : défense. ' Evidemment on oyait la forme extrême de la défense, par le peuple, de I indépendance et de sa liberté.
I nous semble que la plus exacte des nombreuses définiis de la guerre * est la suivante: c'est une lutte armée
De là an hol'andals uieer et en anglais war. Le latin du moyen fige , formé werra, gwerra, devenu aiiLueilemenl guerre, guerra (Calvo, «)■
Les définitions de Victoria, Genlilis, Grotiua, Bynkershoëk sont râpées chei Twiss el Martens (Droit de la propriété privée) ; de beaup des écrivains contemporains chez Fiore.
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entre des Élals ou des partis organisés politiquement pour des questions de droit public. ^ Comme les représailles, et à fortiori, la guerre doit être précédée de démarches pacifiques et de remploi de moyens juridiques d*aplanir le différend. Nous avons été témoins, en 1870, de la déclaration la plus précipitée des hostilités entre lès deux nations plus avancées de TËurope. On peut dire que la France s'élança dans la lutte, dont Tissuelui devint si funeste, avec une im<« patience fiévreuse. On dira : est-ce qu'il est possible d'astreindre les États à des règles dans Toxercice d'un droit aussi essentiel pour eux que celui de déclarer la guerre ? Cela est possible et il en doit être ainsi pour le bien de tous les autres membres de Tunion internationale. Trendelenburg fait judicieusement remarquer que l'ouverture soudaine des hostilités militaires constitue non^seulement une attaque injuste contre l'adversaire, mais, qu'en outre, elle agit, par contre-coup, d'une manière funeste, sur les affaires des bourses et des marchés neutres. En se fondant sur cette considéraiioD, il conseille aux États de transformer enfin le célèbre vœu exprimé dans le vingt- troisième protocole du traité de Paris ^ (du 14 avril 1856) en une obligation juridique et demande que l'on s'adresse effectivement, avant de commencer la guerre, à la médiation des puissances amies. Il n'est, du reste, question dans ce protocole que des bons offices et non de l'arbitrage, comme aucuns le pensent (et même Calvo).
Bluntschli, lui aussi, se prononce énergiquement pour cette mesure. » Elle modérerait, dit-il, Tardeùr guerrière des adversaires et augmenterait Tinfluence des facteurs de la paix. Sur ces entrefaites l'opinion publique pourrait se rendre bien compte de l'objet du différend et se prononcer dans le sens du droit. Elle éveillerait la conscience publique, placerait dans une situation désavantageuse le viola-
* Le projet russe des lois de la guerre présenté a la conférence de Bruxelles, art. 1. Bluntschli, art. 510 et 511. » De Clercq, Recueil des traités de la France, t. VII.
UVRE PREHIBR. — CHA.PITRE PRBHIBR.
Wident de la paix et fortifierail, aux yeax de tous, )a on de l'État qui défend son droit. ■ ) deux écrivains se rendent compte des objections mi- ;s, eu é^ard aux avantag:es stratégiques que présente uefois une attaque soudaine contre l'ennemi. Mais, bserver Trendelenburg, la conservation de la paix doit [lise au-dessus des avantages transitoires de la guerre, anisation, dans de pareils cas, d'un tribunal interna- I, restera encore pendant longtemps, suivant les pa-
de Bluntschli, k l'état de pieux déair ; il n'est cepenpas probable que les États déclineraient une proposi- Lussi modérée que celle indiquée ci-dessus, faite dans rèt de la paix commune. Si, en même temps, on conlit un comité international ieines vOlkerrechtlichen kusses), composé d'hommes d'États et de juristes émi- , mais n'étant pas chargés d'un service actif, et que mité tint son siège dans un des Etats soumis à une alité perpétuelle (la Suisse ou la Belgique) l'utilité
telle proposition serait accrue considérablement.* is contredit, par ce moyen, on obtiendrait la première oration importfmte en vue de prévenir les guerres. ]ues publicistes vont encore plus loin et désireraient
cas d'insuccès de la médiation et avant d'entreprendre 3rre, on en appeiftt à l'arbitrage. Cette opinion est ex- Se, entre autres, par un homme d'Etal d'Amérique très entettrès-cxpérimenté,CbarlerSumner',etM.Woolsey oit la réalisation^ possible. Cette mesure serait appH-
& la plupart des gjierres européennes ; lorsque le tri- I international régulier sera établi, il est à espérer que
endelenburg. tikftenim Yôlkerreckt, 1870, S. 31-33. — BiunU- 'alkerrechUiche Betrachtwigen àber den jranidsisch-deuUcken 1870-71. Dans HolliendorfTs Jahrbuch f. GeseliR. Verw. et ipfl. d. Deutsch. Reichs. 1871, I, S. 277-79. ins la brochure citée par Calvo : Duel entre la Franee et CAlle-
IV. cité., p
MESURES GOERGITIVES. 61
les Etats choisiront daus son sein le plus souvent les médiateurs et les arbitres.
Plusieurs écrivains (Laveleye, Dupasquier, Marcoartu et autres) proposent dans le même but, une autre mesure jusqu^à présent discutable, mais qui se rattache à la sphère du droit constitutionnel. Ils désireraient que la déclaration de guerre, comme la promulgation des lois, ne dépendît pas exclusivement du pouvoir exécutif, mais fût déférée à l'approbation et à la sanction des chambres. Cette théorie a été pour la première fois sanctionnée par le décret du 22 mai 1790, ^ puis par les constitutions ultérieures de la France républicaine. Dans noire temps, elle est admise dans les républiques représentatives (États-Unis, France), mais ne Test pas dans les monarchies. Marcoartu y voit pourtant Findice d*un développement insuffisant des principes du gouvernement représentatif, et il est impossible de n'en pas convenir. Mais il va trop loin en proposant de résoudre les questions relatives à la guerre ou à la paix par un plébiscite dans les cas où les chambres se prononceraient pour la guerre contre une minorité composée d'un dixième ou plus du nombre total de leurs membres. ' On devrait, dans les monarchies constitutionnelles, exiger pour déclarer la guerre le consentement des deux principaux facteurs de TÉtat, du roi et des chambres ; au premier appartiendraient Pinitiative et le droit de veto absolu.
Bluntschli est pourtant d'avis, dans l'article mentionné ci-dessus, qu'en pratique, ce serait de peu d'utilité. D'une part, les chambres expriment déjà indirectement leur avis en consentant le crédit extraordinaire que la guerre exige, et d'un autre côté le gouvernement qui désire la guerre saurait toujours exciter les passions du peuple et entraîner à
' Voici ces paroles : La guerre ne pourra être décidée que par un décret du corps législatif, qui sera rendu sur la proposition formelle et nécessaire du roi et ensuite sanctionné par Sa Majesté. Marc Oufraisse^ Histoire du droit de guerre et de paix de 1789 à 1815. 1867, p. 85, suiv,
' Marcoartu> Intemationalism.^ 1874, p. 22-29.
LIVBB PRBUIBR. — CHA.PITRB PBSUIER.
ite les représentants. Il se pourrait que la majorité dé^ la paix ; mais dans des moments critiques, à peine croyable que des hommes isolés osent s'opposer au int général. N'avons nous pas vu, en i870, avec quel msiasme la majorité du corps législatif français aplissait aux discours belliqueux du duc de Grammont. nait M. Thiers presque pour un traître, tandis que la e du peuple français était nettement contre la guerre sée avec la Prusse.
dépit de ces arguments, nous pensons que la réforme il est question, serait trës-juste et désirable, à deux tions, savoir : lorsque le vote des Chambres sert d'ezion plus ou moins fidèle à l'opinion el à la conviction ecteurs du milieu desquels elles sont sorties, et seconnt, lorsque par leur développement politique, elles ne tas susceptibles d'être un instrument aveugle entre les ) des gouvernements, — conditions, qui ne se rencon-pas encore sur le continent européen, us avons dit plus haut que ta guerre peut être légitime, leux rapports : relativement aux causes gui la provoet eu égard à la manière dont elle est conduite. is le premier rapport, il y a deux genres de guerres entre les États civilisés ; a) les guerres défensives État entreprend pour la défense de ses droits fondalux d'indépendance et de possession de territoire, — violés et ne pouvant être rétablis par d'autres moyens, lits menacés d'une attaque. Mais, dans ce dernier cas, grande circonspection et une entière bonne foi sont ]ue jamais de rigueur, car s'il en était autrement, e masque de la défense contre une attaque dont il n'est zé que dans son imagination, un Éiat pourrait entrere les guerres les plus offensives, des guerres d'inva- Un grand nombre d'écrivains, non-seulement parmi lilanthropes, mais aussi parmi les juristes (de HobI, et autres) ne reconnaissent pour justes que cette catéde guerres. Cette manière de voir est trop étroite ;
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nous croyons également juste et nécessaire l'autre catégorie : b) les guerres pour l'indépendance, en prenant ce mot dans le sens international et public, contre deë conquérants qui visent à Taccroissement du monde et nient la loi fondamentale de la vie internationale, loi de Tindépendance des peuples, pour la fondation d'États nouveaux, nationaux. A Tombre des vieux corps politiques, se forment des nationalités nouvelles et si elles ne trouvent pas dans Tancien ordre de choses assez de garanties et de moyens de développement de leur individualité, elles commencent nécessairement à aspirer à une existence indépendante et k leur formation en État. On ne peut nier, au point de vue international, la légitimité de pareilles tendances si elles naissent de besoins sé-
rieux. *
Rigoureusement parlant, ces deux causes — la défense du droit violé et la lutte pour Tindépendance — se réduisent au principe de la légitime défense dont le droit existe également pour les peuples et pour les individus; car tout être vivant, en vertu de la loi de nature, a le droit d'exister et de se développer. Mais nous croyons qu'il est plus convenable de diviser ce droite sous le rapport de la défense, en deux catégories» par la raison que le droit international s'occupe, non pas des nations prises séparément, mais |ie leur vie commune et solidaire, en tant que membres de rhumanité. A ce point de vue, ce droit considère également comme légitime le secours que les nations se prêtent Tune à l'autre afin de défendre contre un conquérant leur liberté mutuelle, ou celui qu'elles prêtent h une nation asservie tendant k l'indépendance politique.
La guerre demeure, en tout cas, une lutte pour le droit public. Elle est un moyen extrêmement impropre pour le rétablissement des droits privés de l'État ou de ses citoyens pris individuellement et doit être remplacée par des mesu-
* Cette vérité était déjà connue des Romains : Jmlum est bellum, dit Tite-Live, quibus est necessarium et pia armçi^ quiffiis fmlUk nui in armû relinquUur spes (IX, 10).
res pacifiques, ou bien, à Tégard des peuples peu civilisés, par des représailles. Ni les principes religieux, ni les principes moraux, quelque élevés qu'ils soient en eux-mêmes, ni les intérêts politiques pris séparément ne sauraient justifier le recours à la guerre. HefiPler, Kaltenborn, Bluntschli, Fiore et beaucoup d'autres sont, sur ce point, d'accord entre eux. Le droit international condamne péremptoirement la guerre pour des idées et des intérêts. Il part de ce principe fondamental de la civilisation, en vertu duquel le droit seul peut rendre légitime Temploi de la force et de la coercition contre l'homme. ^
Nous avons indiqué plus haut les noms des publicistes qui ne reconnaissent pas la nécessité des causes légitimes pour entreprendre la guerre. A leur avis, ces causes se trouvent, non dans la violation du droit, mais dans l'opposition des intérêts et des tendances politiques.
Nous ne nions pas qu'il n'en ait été ainsi dans les siècles passés et que ce ne soit de la sorte qu'agissent, jusqu'à présent, les Européens à l'égard des peuples des autres parties du monde : les intérêts commerciaux, le désir de conquêtes les entraînent, sous le couvert de soi-disant principes ronflants de diffusion de la civilisation, du christianisme, etc., d^s la voie de la violence et de l'empiétement. Mais nous pouvons affirmer qu'en persistant à rester uniquement sur le terrain du passé, l'amélioration du présent et la préparation d'un meilleur avenir sont impossibles.
Celui qui voit dans les intérêts la principale cause de guerres doit trouver juste le recours à des violences, par suite de tout antagonisme se produisant, d'une manière sérieuse, entre les peuples. A ce point de vue d'utilitarisme, toutes les prétentions et toutes les guerres sont indifféremment justes ou injustes. U n'existe aucune mesure supérieure et objective pour en discerner la légitimité. S'il en était ainsi, nous ne voyons pas pourquoi on parlerait du
* Bluntschli} art. c. p. 274«
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« droit de la guerre. » Est-ce qu'il y a un « droit » en vertu duquel Ton doive faire des révolutions? *
Les intérêts et les violences, étant en dehors du droit, n'ont pas d'autres règles que le hasard qui caractérise chaque circonstance concrète. Les relations entre les États civilisés ne peuvent reposer sur un terrain aussi mouvant non-seulement en vertu du droit international^ mais encore en vertu de leur propre nature juridique, se perfectionnant toujours davantage.
Mais comment tracer la limite, dans la sphère internationale, entre les intérêts et le droit? Qui sera juge pour apprécier la légitimité de la guerre?
Il n'est pas toujours facile de trouver cette limite ; mais l'idée se trouve dans la conscience des peuples et elle devient plus claire, à mesure que le droit international revêt de plus en plus une forme positive. Quant à la seconde question, Woolsey dit, que, chaque nation, en vertu de son indépendance, a le droit de considérer comme juste sa manière d'apprécier les affaires qui la concernent. Cette opinion serait exacte, si les États n'avaient pas dans le droitinternational une règle commune à tous et le principe d'une justice objective. Cette justice ne détruit pas leurs intérêts réels et sérieux; mais en les plaçant sur le terrain du bien commun, elle les assujettit à la domination delà loi morale et juridique.
Comme lutte pour le droit, la guerre est un procès. Tous les principes du procès civil ne lui sont pas applicables, — personne ne le soutient, mais elle est un procès politico-juridique entre États, procès entièrement distinct et original, mais toujours un procès par la raison que l'ouverture et la marche en doivent, entre les peuples civilisés, dépendre de
' Die Révolution j dit Thon, istnichl Rechtsmiitel^ sondent GewaltthcU, —^ nicht Rechtsgang, sondern ein Abschûiteln des Reclus t ein SichverS' chliessen gegen den Prieden heischenden Ruf des Gesetres (Thon^ Der ReckUhegriff dans Zeitschr. f. dos Privât, u. Oeff. ReclU der Gegenwart^ 1880,H.2; S. 252.
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règles de droit. Celte manière de voir a commencé à se faire jour à partir de la fin du siècle dernier et elle va s^affermissant de plus en plus, étant conforme à tout Tordre politique de la société moderne.
Cependant diverses objections se produisent. 1). Les États sont indépendants et ne se soumettent à aucune loi supérieure.
C'est une étrange assertion de la part des juristes dont le droit international est la spécialité. Ce droit n'est-il donc pas une loi obligatoire pour les États au même titre que le droit civil Test pour les individus? Les imperfections et ses lacunes en tant que loi positive, sont susceptibles d'être comblées par la raison que, déjà dès à présent, on en peut distinguer dans la conscience juridique des peuples et dans la science, les principes suprêmes et fondamentaux.
2). Les procès civils se déroulent, suivant les formes établies par la loi; tandis que dans les guerres, tout dépend de Tarbilraire des parties belligérantes.
Mais, dans notre temps, les États eux-mêmes commencent à comprendre, non-seulement l'équité, mais encore l'avantage qu'il y a à subordonner la guerre à certains principes juridiques ; ce qui est prouvé par les essais les plus connus de codification de droit de la guerre. *
Tels sont les traits permettant d'établir une analogie entre la guerre et le procès-civil. Mais il y en a d'autres qui font ressortir entre eux une différence profonde, à raison de laquelle nous ne considérons pas la guerre comme un procès exclusivement juridique, mais aussi comme un procès politique. Dans la société civile, le procès entre les parties est jugé par le tribunal placé au-dessus d'elles et
* Ici se rapportent : la déclaration de Paris, Pinstruction de Lieber, la convention de Genève et celle de Saint-Pétersbourg, la déclaration de Bruxelles et les règles récemment élaborées par Tlnstitut de droit international fondées sur ces documents, le Manuel des lois de la guerre terrestre, et quoique les deux derniers documents ne soient pas encore reconnus comme droit positif, néanmoins leur importance scientifique est immense.
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n'en dépendant pas. La guerre, en tant que procès, est con* duite immédiatement et entièrement par les parties elles* mêmes : c*est là le défaut le plus grand, au point de vue de la défense du droit ; il ne sera possible de l'écarter graduellement que lorsque, dans la suite des temps, la guerre ne sera pas conduite par des membres isolés de l'union internationale, mais quand elle deviendra un moyen coërcitif entre les mains d'une force régulièrement organisée au nom de cette union.
De plus, le but de la guerre n'est pas uniquement le rétablissement du droit, mais aussi la consolidation de la paix sur des bases nouvelles et plus stables conformément à la conscience des peuples et aux conditions créées par la pratique.
C'est pourquoi, dit Bluntschli, ce but n'est déterminé qu'en partie par la cause qui a provoqué la guerre. Les exigences des belligérants croissent en proportion des sacrifices et des risques qui y sont inhérents. Sous ce rapport, la guerre fait époque dans le développement historique des peuples ;elle crée les États ou les transforme. Bluntschli en rejette l'emploi, si elle a pour but des intérêts politiques ; mais une fois entreprise en vue de la défense personnelle de l'É* tat, elle peut lui servir de moyen politique. Cela est comme une compensation aux calamités inévitables dont elle est inséparable et fait progresser les peuples. ^ On pourrait ajouter : que quelquefois elle les fait reculer. La guerre exerce sur l'État ces deux effets — tantôt civilisateur, tantôt des* tructîf.
Des principes semblables h ceux qui viennent d'être exposés, fait remarquer Ott, légitiment tous les abus de la force ; il suffit, en s'en autorisant, d'entreprendre la guerre par suite d'une légère offense pour que le vainqueur se croie permis d'ôter au vaincu des provinces et des milliards jusqu'à ce que celui-ci soit complètement épuisé. ^
« Bluntschli, Vôlkerr, art. 530 et 518.
' Edition de Touvrage de Klûber, cité plus- haut, p. 340.
Nous trouvons que cette critique est inconsistante. Ott n'a évidemment pas compris la pensée de Bluntschli ; ce dernier ne veut indiquer que les conséquences politiques inséparables de la guerre. Quel que soit, au début, Tobjetde la contestation entre les États, il est naturel que la guerre, surtout dans notre temps, en aigrissant toutes les passions des peuples et en leur imposant des sacrifices énormes, aggrave leurs exigences à Tégard des vaincus. Ce mal est inséparable de la nature même de la guerre. Mais personne ne songe à justifier les violences commises par suite d'une « offense légère. »
De cette façon, la manière de considérer la guerre comme un procès n'est pas exempte de quelque contradiction ; mais c'est inévitable, non en théorie, mais en pratique. L'élément juridique de ce procès correspond au côté idéal de la guerre, et l'élément politique à son côté réel. Le premier est appelé à diriger le second. Le droit ne détruit l'action d'aucun des facteurs qui adoucissent et ennoblissent la guerre, la religion, la morale, l'humanité, la philosophie, la discipline, mais il les place tous sur un terrain stable en les ramenant à une unité supérieure dérivant de la nature juridique de l'État et de l'union internationale.
En devenant une conception juridique, la guerre perd son caractère absolu. Jus belli infinittim, dont parlaient les anciens écrivains, n'existe plus. De là les conséquences les plus importantes en pratique : 1. Considérée comme manifestation du droit, la guerre ne détruit pas, par elle-même, l'ordre juridique entre les États, elle en arrête, en fait, temporairement l'action sous tel ou tel rapport ; mais elle ne le remplace pas par le chaos, comme s'exprime Heffter. * 2. La guerre se poursuit entre des États et des partis organisés politiquement ; par conséquent, elle est dirigée exclusivement contre leurs forces armées, * non contre les
Pensée d'autant plus étrange qu'elle se trouve dans le paragraphe (113) consacré à l'examen de Rechtsbegriff des Krieges !
' Manuel de ^Institut, ou?, ôité, art. 2 et 3. *- La Déclaration de Bruxelles, art. 9 et 10.
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particuliers. Ces derniers, comme tels, continuent à demeurer en paix entre eux. Un grand nombre d'écrivains anglo-américains adoptent l'opinion contraire qui est déjà vieillie (Kent, Wheaton, Twiss et autres). 3. Ce n'est point dans c Tanéantissement de TÉtat ennemi » c'est-à-dire dans Tassujettissemenide ses citoyens, en alléguant cette fausse raison que n'ayant pas reconnu nos droits, ils se priveat eux-mêmes des leurs, * que Ton doit voir le véritable but de la guerre. Au contraire, le but légitime de la guerre consiste uniquement, aux termes de la convention de Saint- Pétersbourg de 1868, dans l'affaiblissement des forces militaires de l'ennemi.
Les philanthropes objectent contre la théorie qui vient d'être exposée, qu'ainsi conçue, elle justifie, et légitime la guerre, tandis que le droit est appelé à la faire complètement disparaître. C'est une espèce d'arbitraire condamné comme l'enfantement de Fanarchie.
Ceux qui raisonnent de cette manière ne se rendent pas bien compte de la nature du droit, en oubliant qu'il s'agit, comme nous l'avons dit plus haut, non exclusivement d'idées abstraites, mais aussi des conditions réelles de la vie. La guerre provient de l'imperfection de l'ordre de l'État et de Tordre international. Le droit, en tendant à limiter^ par l'assujettissement à des règles juridiques fixes, la sphère de l'action destructive de la guerre, réveille énergiqucment chez les hommes, la conscience de la grossièreté et de l'imperfection de ce moyen de sauvegarder l'existence des peuples. Le droit en condamnant péremptoirement toutes les
* Telle est la théorie de Fichle aîné, dans son Grundlage d, Naturrechts (1797), reprise dans notre temps par plusieurs réalistes et entre autres M. de Moltke, Aile Hûlfsquellen der feindlichen Regierung, dit -il, dans sa lettre à Biuntschli mentionnée plus haut, mûssen in Anspruch genommen werden, ihre Finanxen^ Eisenbaknen, Lebensmittel, selbst ihr Prestige. Dazu milssen aile, nicht geradezu verwerfliche (d'après quel critérium le définit-on?; Mittel freistehen. Il est naturellement impossible de s'attendre à une autre définition de la guerre de la part d'un militaire.
S purement de conquêtes ou entreprises dans Tintéde dynasties soit de partis politiques isolés, légitime qui servent de moyen extrême pour défendre les [ui sont pour l'homme et pour les peuples plus chers vie : l'indépendance et la liberté.
i la légitimité de la guerre, dans certaines circons- , au point de rue du droit, ne doit pas nous faire perdre : les grands défauta, qui lui sont iahérents, comme 'enons de le faire remarquer. Les peuples, en conséj de ces défauts, vont avec le temps, insister toujours .âge pour la suppression complète de la guerre. * Ces s se manifestent en ce que: i) toute guerre, dans temps, met en péril l'existence entière des États. Elle éme pour le vainqueur, sous le rapport économique tique, une grande calamité parce qu'elle diminue ses étions, engloutit d'immenses capitaux et arrête le délement graduel et progressif de ses institutions lîbé- II y a «ne grande et intime affinité, comme l'histoire loigne, entre la guerre et l'absolutisme (inlérienr el mr).
n y a, dans la plupart des cas, une grande dispropormlre l'objet de la contestation et les calamités propar la guerre. Si le premier offre k l'examen des ats juridiques, les moyens pacifiques de résoudre le nd sont toujours incomparablement préférables à la i. La guerre devient, k mesure des progrès de la civin, de moins en moins propre h faire atteindre le but jue.
ît vrai que les penseurs voient dans l'histoire de l'hu-
Hoynier, laisse évideaiaient ce c6té inaperçu, lorsqu'il dit dans .ce de fiOD code : « La guerre apparaît comme la seule issue poss conOits qui mettent en péril l'exisLeiice des États, leur liberté, tërêts vitaux. » Il ea était et il en est aiasi ; mais il n'en doit pas s être do même, et le droit est appelé à exercer une grande in- Bur l'orgaaisalioD plus parr&ite et plus libre de i'Étal et l'union lionale.
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manité une sorte de tribunal pour les peuples. * En croyant dans la Providence ou même simplement dans la raison, ils disent, que le droit suprême, vivant et juste en luimême, remporte toujours, dans le mouvement général de l'histoire, sur les actes artificiels et violents de Thomme. Considérée d'ensemble, on peut accepter cette manière de voir; mais elle ne satisfait pas entièrement le jurisconsulte. L'établissement et raffermissement entre les peuples d'une union et d'une organisation juridiques, ce n'est pas une violation, mais l'accomplissement de la mission morale de l'homme sur la terre, tendre en tout à la perfection éternelle. Les violences et les crimes ne restent pas, comme nous l'enseigne l'histoire, sans châtiments; en portant en eux-mêmes des éléments de décomposition et de mort^ outre les maux extérieurs. Mais en armant le droit pour la lutte contre ces maux, nous créons un facteur nouveau et puissant, digne de l'homme, dans le monde moral et social.
3). La guerre a, par contre coup, un effet plus ou moins préjudiciable aux intérêts du reste des nations, quoique l'une des nations en lutte réussisse quelquefois a étendre son commerce aux dépens des belligérants. C'est pourquoi les neutres ont toujours le droit, et même sont obligés moralement, de se prononcer en faveur de la paix et de prendre les mesures dépendant d'eux en vue d'en prévenir la rupture. Plus ils se laissent guider en cela, non par les étroites idées subjectives de l'intérêt, mais par les règles objectives du droit, plus leur voix en faveur de la justice et de la paix a de poids devant l'opinion publique.
4). Il est rare que les contestations entre les États finissent par une seule guerre. Le vaincu se refuse à croire en la supériorité et la justice du vainqueur. De cette façon,
* Le tribunal suprême, dit Heffter, c'est l'histoire qui, par ses jugements, confirme ce qui est juste, en dernier ressort et poursuit les iAfractions, comme Némésis (§ 2).
guerre porte en elle des germes de nouvellea guerres . C'est ainsi que ta désunion historique et les haines luisent, ie plus souvent, entre les peuples. Hais, fait historique, elles n'ont pourtant pas de sigoifiibsolue. C'est sous nos yeux que se sont opérés un ;henient curieux entre la France et l'Angleterre et un sseroent profond entre la France et rAUemagne. i pourquoi les États voient dans la guerre un moyen î pour faire prévaloir leurs droits et leurs prétentions t plutôt d'autres modes qui la remplacent, dans une ) mesure. Ces modes ont pour fondement, soit la pojoit le droit.'
arlos Testa, Le Droit public inlemaliimal maritime, — Prindnux, — Règles pratiques, tr&d. du portugais par .^d. Boutiron, p. 133, son chapitra sur h La guerre en généra'. •
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1. Solutions dépendant du hasard.— 2. Négociations directes. —8. Intervention d'États tiers à l'effet d'aplanir le différend : a) bons offices; h) médiation. — 4. Congrès et conférences.
La politique, appelée, en tant qu'elle est appliquée aux relations extérieures, diplomatie, joue, à côté de la force, un grand rôle dans Taplanissement des différends entre les États. En étudiant dans son ensemble, l'activité delà diplomatie, nous apercevons dans son développement trois périodes successives : jusqu'aux temps modernes, c'est-à-dire, jusqu'à 1^ formation des États actuels et à rétablissement des ambassades permanentes, les relations diplomatiques présentent un caractère accidentel et n'ont en vue que la satisfaction des besoins temporaires de tel ou tel État. A partir du XVII*"® siècle, ces relations se transforment en un système permanent se distinguant, du côté extérieur, par un caractère de régularité ; mais le côté intérieur souffre de l'absence de principes. Elevée dans l'atmosphère de la cour, la diplomatie devint, entre les mains de despotes habiles, un instrument de dissimulation et d'asservissement à l'égard de tout ce qui leur faisait obstacle. Cette tendance de mensonge et de dédain envers les droits historiques des peuples fut érigée en théorie par Machiavel, dont elle porte ordinairement le nom. Enfin par suite de la diffusion des idées sur FÉtat légal et représentatif, la diplomatie s'est colorée d'un certain caractère de légalité, quoique, même à
Ssent, elle soit encore très loin des véritables principes du ait.
La diplomatie, apparaissant comme un porte-voix des :érèts politiques de l'Et&l, a frayé, pour une grande part, passage au droit international. La première, elle a réiUé dans la sphëre politique et développé dans les peuples l'Europe la conscience de la communauté et de la solidaé des intérêts. Elle aélaboré, pour les cas d'hostilités, un rtain système pour les examiner et les résoudre pacifique- ;nt et introduit dans la politique des Etats quelques for- }8 collectives de solution de leurs différends. On peut dire e l'idée d'un tribunal international est entrée dans la vie slle, quoique d'une manière confuse et vague, mais consiote, d'abord au sein des grands conciles convoqués an >yen Age dans te monde catholique et ensuite dans les ngrës et les conférences. D'un autre côté, il faut convenir e, malheureusement, l'impopularité de cette idée s'expHe, dans une mesure considérable, par les procédés que, iemmcnt ou non, les hommes d'État ont employés. Déjà depuis longtemps la vérité, que les États ne doivent soudre leurs différends par la force qu'après avoir préa- )lement épuisé tous les moyens paciHques de solution, a nétré dans la conscience de tous les peuples. Cependant, squ'à présent, cette règle n'est pas encore entrée dans le oit international positif (nous parlerons ci-après du vœu primé, à ce sujet, par le Congres de Paris), et les puhliiles discutent entre eus sur sa valeur intrinsèque et son gré de force obligatoire. Calvo dit que les États ne sont liges que moralement d'user de moyens honorables pour lanir pacifiquement leurs différends. Il ajoute que c'est esque toujours le meilleur moyen de faire triompher la ison et la justice. Le peuple qui passe outre et prend les mes, donne à présumer que son affaire n'est pas juste et land même elle le serait, qu'elle n'est pour lui qu'un preste afin d'atteindre d'autres fins inavouées. '
Plusieurs publicistes contemporains se prononcent d'une maniëre beaucoup plus résolue pour la vérité. Ce n'est que quand aucun moyen pacifique n*a été négligé pour résoudre le différend, dit Berner, que nous pouvons supposer que la guerre entreprise par un État soit juste. * Mohl dit que les États sont obligés, non-seulement en vertu de la notion du devoir, mais aussi du droit, de n'^avoir recours à la défense personnelle par les armes qu'après avoir essayé de tous les moyens pacifiques et juridiques. A cet effet, il faut leur prêter appui dans l'exercice de ces mesures générales qui donnent Tespoir de résoudre des conflits internationaux par une voie juste, sage et sûre. * Nous avons vu plus haut que la guerre franco-allemande, qui éclata sur l'Europe comme un orage, fortifia l'opinion que les États ont le devoir d'user, avant de se déclarer la guerre, de moyens pacifiques pour résoudre leurs différends. Cette réforme, extrêmement nécessaire, est à l'ordre du jour le plus prochain.
Quelles formes la diplomatie a-t-elle donc élaborées? Ces formes se partagent en deux groupes, selon que les contestations se résolvent directement et immédiatement entre les parties ou que des États tiers, étrangers au différend, interviennent pour en faciliter l'aplanissement.
Mentionnons tout d'abord les solutions dont l'usage était auparavant assez fréquent, mais qui ne reposant pas sur de véritables bases, peuvent être considérées comme ne dépendant que du hasard.
1. — Solutions dépendant du hasard. — Au moyen âge, les parties ne pouvant arriver à une entente et ne voulant pas invoquer le concours d'une personne tierce prenaient, quelquefois, le hasard comme juge entre elles. Cela se traduisait tantôt sous la forme de sort, tantôt en celle de cornbai singulier.
1 Art. Krieg dans BluntschU's Staatsw, VI, 101. « Ouv. cité, p. 449 et 437*
On décidait, le plus souvent, par le moyen du sort les lerelles fréquentes des princes féodaux au sujet du parafe de leurs territoires et les conflits entre les ambassaurs sur leurs rangs respectifs et la préséance. Tandis e le combat singulier, entouré de toutes les conditions in duel régulier, était souvent employé par les rois, conrmément aux mœurs chevaleresques de l'époque, pour iter une bataille générale. ' U est évident que ces deux moyens sont très-imparfaits.
dépendent du seul hasard et il n'y a aucun lienjuri- {ue entre eux et le droit contesté. C'est pourquoi dans les nps modernes ils sont presque tombés en désuétude et n n'a recours au sort, — encore est-ce très-rarement, — e lorsqu'il s'agit de décider sur de petites et futiles conlesious au sujet do rang entre les ambassadeurs. Ileffler est ) publicistes modernes celui qui se montre le plus partisan la voie du sort. Le sort, dit-il, est une manière commode décider, dans les cas où il s'agit d'accorder à chacune I parties intéressées une certaine part dans ta chose comme ou contestée, ou bien lorsqu'il faut, en l'absence de ports entièrement définis, prendre une décision défîni- 3 ou seulement une résolution préalable par un moyen tendant du hasard (durch den zufâliigen Auschlag des ases). n cite, comme exemples, des discussions s'élevant sujet du partage des biens restés après la mort d'un roi, à propos de questions de préséance. Le sort peut, certes, is des cas pareils, servir de moyen commode pour éviter
discussions délicates; mais les questions politiques l, généralement parlant, trop importantes pour les déci-
Les provocations au combat, connueadans l'histoire : par Fran- I" à Charles V (1528). par le roi de Suède Charles au roi <ie emark Christian IV, par Gustave IV à Napoléon 1*^. L'histoire de sie mentionne le combat singulier entre Mslislaw.p rince de Tmoutoan et Rèdédia, prince des Kassogs. en 1U22. Mstîsiaw en sortit qiftur et, conforniènient à la stipulation, s'empara de tous les biens ) la famille de son adversaire ; il regut.en outre, le droit de percevoir 'ibut de la terre des Kossogs (leanoff, p. 28).
der, comme l'énonce Heffter, « par la voie du sort » dont les décisions ne dépendent que du hasard.
Il faut choisir une voie plus difficile, mais, par conlrc,plus raisonnable, qui permette d'examiner le conflit d'une manière sérieuse et sous tous ses aspects.
S. — Négociations directes. — Le premier et le plus simple moyen d'arranger les différends, lorsqu'il s'en élève entre les États, aussi bien qu'entre les particuliers, consiste en négociations qui s'ouvrent directement entre les parties. Ces négociations ont lieu par l'échange de notes diplomatiques entre les gouvernements en litige, ou bien elles se poursuivent par l'intermédiaire d'ambassadeurs ou de personnes de confiance. Le but de ces négociations est d'éclaircir le sujet du conflit. Il arrive fréquemment que de fausses déductions juridiques ont pour cause l'interprétation erronée des faits ; c'est pourquoi il faut, dans les négociations, exposer, avec une bonne foi parfaite et la plus grande précision possible, les fondements, basés sur les faits, de la question en litige, réfuter les objections de la partie adverse et présenter les conditions politiques et juridiques, moyennant lesquelles la contestation peut cesser.
En vertu du principe de l'égalité, les archives de tous les Étals doivent jouir d'une confiance égale. Nous n'y ferions exception qu'en ce qui concerne les États despotiques d'Asie. En cas de divergence entre les actes analogues de diverses archives, chaque État se tient naturellement au texte des documents dont il est détenteur. Mais l'amour de la vérité et de la paix lui impose le devoir d'agir, dans ces cas délicats, avec une grande circonspection. Il n'a pas le droit d'attribuer l'authenticité exclusive à seâ propres documents et de la dénier à ceux de son adversaire. Il faut, dans de pareils cas, interpréter les documents contestés ou leurs articles, en les envisageant sous tous leurs aspects et avoir recours, s'il est possible, aux archives d'États tiers, afin d'y
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rcherdes renaeignemenU etcollalionnerle» textes, etc.' i les parties sont animées de l'amour de la paix, maÏB leur difTéread, en raison de circonstances étrangères, ienne toujours plus grave, elles ferontbien de s'adresser opinion publique. Cela se fait par la publication des icipaux: ou de tous les documents diplomatiques pout répandre la lumière sur la question en litige. Ce qui duit à la discussion de celle-ci par la littérature périole et savante. Quoique ce moyen soit d'un caractère pulent moral, on ne peut pourtant pas lui méconnaître certaine signitîcation pratique. L'opinion publique rce une inQuence de plus en plus grande sur la marche i direction des affaires des États. Mais nous ne partans pas la manière de voir de ceux qui la considèrent ime l'arbitre souverain du monde civilisé et l'organe icipal d'expression et de défense de la justice dans les lions internationales. Eu pratique, on y voit se produire courants divers, opposés l'un à l'autre, qui se renconit et s'entrecroisent en se formant souvent sons l'innce de circonstances accidentelles et passagères. Elle deit une force réelle, lorsqu'elle forme comme un tout qui ïte fidèlement l'état de la conscience morale et juridique oute une époque ou de tout un peuple. Il est peu proie que l'Etat, quelque puissant qu'il se croie, mais dont prétentions sont désapprouvées par une pareille force, iévère à vouloir les faire prévaloir. Ce n'est pas l'opia des journaux, servant de sujet à des conversations de m, qui est importante en matière d'examen des conQits, s celle qui s'établît, gr&ce à des éclaircissements fournis des bommes connaissant la pratique et la science de la politique,
les négociations diplomatiques ont pour résultat, soit la lation du différend, soit le passage à des hostilités ou-
La contestation finit, en général, de deux manières : l^ Par un arrangement amiable, lorsque Tune des parties: renonce à son droit ou à ses prétentions au profit de Tautrc,^ ou bien lorsqu'elle consent à se conformer à ses exigences. Quelquefois le refus et l'exécution sont accompagnés d'une protestation, au moyen de laquelle la partie qui cède cherche à ne pas préjuger son droit ou la liberté de ses actions dans l'avenir.
2* Par une transaction, en vertu de laquelle les deux parties renoncent, en même temps, à toutes ou à une partie de leurs prétentions. Dans ce cas, l'entenle apparaît, comme un terme moyen, entre leurs exigences réciproques. A la limite entre les négociations pacifiques et la guerre se place la rupture des relations diplomatiques. Mohl y voit un excellent moyen pour ramener à la raison celui qui se refuse obstinément à reconnaître le droit adverse. ' Ce moyen, en tant que manifestation de blâme, a une certaine signification ; mais, d'après les paroles de Kaltenborn, il a perdu beaucoup de sa force dans la dernière période décennale par suite de la diminution de l'importance attribuée aux ambassadeurs, en général, dans la vie internationale. ' Contrairement à la pratique existante, ou peut voir dans le rappel des ambassadeurs pour la durée de la guerre un acte politique, mais non une obligation juridique. ^ La continuation des relations diplomatiques, même en de telles circonstances, aplanirait la voie pour Tentente pacifique et contribuerait à l'adoucissement de la guerre elle-même. La mesure indiquée par Mohl peut recevoir, dans l'avenir, une grande signification, lorsqu'elle sera dirigée contre le violateur du droit, en même temps par plusieurs ou tous les Etats au nom de lunion internationale, et accompagnée de la rupture de tous les rapports avec lui, même de la part de9 particuliers.
« Ou7. cité, g 68.
« Ib., p. 107.
» Bluntechli, Vôlkerr, art. 537.
3. — Bons offices. — Uintervention des Etats tiers dans la contestation, à TefFet de Taplanir par un arrangement, a lieu sous deux formes — de bons offices et de médiation. * Les publicistes tantôt confondent complètement ces deux notions (Vattel, Wheaton, Twiss, Calvo, StoïanoflT), tantôt établissent entre elles une différence de mesure et non de principe, c'est-à-dire par rapport au degré dans lequel les puissances neutres contribuent à l'arrangement du différend survenu (Bulmerincq, Bluntschli, Heffler, Paretti et autres). Bulmerincq est celui d'entre eux qui insiste le plus sur cette différence. Les bons offices^ dit-il, procèdent des relations amicales ; la médiation — de considérations morales et Yarbitrage — de raisons juridiques. En pratique, les deux premières formes se confondent souvent et les bons offices se transforment en médiation ; mais il ne s'en suit pas que Ton doive les confondre en tout. Les États,
|J:^ dans leurs différends, déclinaient quelquefois le dernier
|; i mode, mais acceptaient les deux premiers.
|l Quoiqu'il en soit, les bons offices se distinguent par le
caractère de négociations préliminaires entre des Etats neutres et ceux qui sont en contestation en vue d'arriver à la solution pacifique du dissentiment. Ils n'ont qu^une portée
M et une action morales. Leur but est de préparer le rappro-
I' chement entre les Etats en conflit et de leur faciliter les
's négociations ultérieures. Les bons offices sont réclamés par
Etats en litige eux-mêmes, ou bien offerts par un Etat neu-
1^ tre, de son initiative personnelle. Il n'en résulte pour per-
f sonne d'obligation juridique.
Il se trouve dans le recours qu'ont les litigants aux conseils d'un tiers impartial, choisi par eux deux, le premier indice de l'idée d'un tribunal, à l'origine purement moral, ensuite juridique au fur et à mesure que s'établissent les
"■< 1 Il • )
:^ ' Calvo, II, 535 et suiv. Rouard de Gard. V Arbitrage intemationai^
' 1877, p. 28. Bulmerincq, Art. Vermiltelung dans HoltzendorfTs Rechts-
lexikon, 2. Àufl, II, 813. Paretti, ouv. cité, p. 68.
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règles de sa fonction et que se développe la sphère de son application. Il était impossible, sous ce rapport, de ne pas applaudir au célèbre protocole 23 du 16 avril du congrès de Paris de 1856. La Société de la paix, de Londres, en profitant de la réunion de ce congrès, envoya au représentant de l'Angleterre, lord Clarendon, une dépulatîon composée de MM. Hindiey, Joseph Sturge et Henry Richard,* porteurs de la prière d'insérer dans la convention qui allait se condure, une clause relative à l'arrangement pacifique des différends pouvant s'élever entre les nations. Lord Clarendon rappela, en conséquence, aux membres du congrès que les calamités de la guerre qui venait de finir était encore si présentes à la mémoire de tous qu'il était impossible de ne pas se préoccuper de tous les moyens de nature à en prévenir le retour, et ayant indiqué le S** article du traité, déjà conclu, recommandant en cas de dissentiment entre la Porte et l'une ou plusieurs des autres puissances signataires/ de s'adresser, avant d'employer la force, à l'action médiatrice des autres parties contractantes, exprima la pensée que cette heureuse innovation pût recevoir une application plus étendue et devenir une sorte de barrière contre les collisions entre les nations qui, souvent, n'éclatent que par suite de rîmpossibilité où elles se trouvent de s'expliquer l'une de* vaut Tautre et de s'entendre. H proposa, en conséquence, de mettre en discussion une résolution qui pût donner, à Tavcnir, plus de sécurité à la paix, sans porter préjudice à l'indépendance des gouvernements.
Le comte Walewski, l'un des représentants de la France,
* Ce dernier, particulièrement, à Fait beaucoup pour la propagation de ridée d'un tribunal international.
* Voici cet article : « S'il survenait entre la Sublime-Porte et l'une ou plusieurs des autres puissances signataires un dissentiment qui menaçât le maintien de leurs relations, la Sublime Porte ell'une ou plusieurs des autres puissances signataires un dissentiment qui menaçât le maintien de leurs relations, la Sublime-Porte et chacune de ces puissances, avant de recourir à l'emploi de la force, mettront les autres parties contractantes en mesure de prévenir cette extrémité par leur action médiatrice.
TRIB. INT. d
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Il qu'il consentait à, l'insertion dans le protocole d'un vœu iii, tout en étant parfaitement conforme aux tendances de Dtre temps, ne liât pourtant en rien la liberté d'action des suvernements.
Dans ces paroles se manifestërent la manière fondamenle de voir et l'erreur de la diplomatie contemporaine : la berté absolue de qui que ce soit, même des gouverneents, est inadmissible dans les limites de la société civi- }ée. La liberté ne devient conception morale et juridique l'a la condition de l'existence du droit et dans les limites isigfnées par ce droit même. Ce principe est, à un certain ■gré, admis par les Étals eu égard k leur organisation térieure ; 11 est temps de l'étendre aussi à leur ordre itérieur ou international.
D'ailleurs, le représentant de l'Autriche, comte de Buol, exprima exactement dans le même sens, en disant qu'il ne mvait prendre un engag(>ment absolu,' au nom de son mvemement, engagement qui liât l'indépendance d'action I cabinet autricbien.
Lord Clarendon répliqua que chaque puissance demeuit, comme par le passé, l'unique juge des questions conrnaut son honneur et ses intérêts et que lui-même étant in de vouloir limiter le pouvoir des gouvernements, ne !sirait que leur permettre de ne pas prendre les armes tou- 3 les fois que le dissentiment survenu entre eux pourrait re écarté par d'autres moyens.
Le baron Manteuffel, représentant de la Prusse, déclara, ; son cdté, que le roi, son souverain, partageait complëteent les idées exposées parle comte Clarendon et que, par nséquent, il se considérait comme en situation de s'y ngcr, en vue de contribuer à leur plus grand dévelopiment.
Cet enthousiasme du diplomate prussien, dit M. Rouerd
^ Mais il ne découle jamais de pareils engagements des priocipes du lit.
de Card, mérite d'être remarqué après le» événements de dix dernières années Jl nous montre la mesure dans laquelle les paroles d'un gouvernement peuvent, quelquefois, différer de ses actions.
Après quelques observations du comte de Cavour, M. Walewski répondit qu'il ne s'agissait pas de prendre un engagement quelconque et d'établir un droit : le vœu exprimé par le congrès ne portait, dit-il, nullement atteinte à la liberté d'appréciation qui doit appartenir à toute puissance indépendante dans les affaires de ce genre, de sorte qu*il ne voyait pas d*obstacle k la généralisation de la pensée expri* mée par le comte Clarendon et rien n'empêchait de lui donner une portée plus étendue.
Après réchange de ces idées, les plénipotentiaires émirent, au nom de leurs gouvernements « le vœu que les Etats entre lesquels viendraient k s'élever de graves dissentiments, avant de recourir à l'emploi des armes fissent appel, autant que les circonstances le comporteraient, aux bons offices d'une puissance amie. »
Ils exprimèrent, en outre, l'espoir que « les gouvernements qui n'ont pas pris part au congrès, adhéreraient à la pensée, qui avait inspiré le vœu inséré dans ce protocole. » Ce vœu était destiné à se réaliser ; car, environ quarante Etals adhérèrent à la pensée exprimée dans cet acte. ^ Les appréciations qui en ont été faites dans la littérature diffèrent beaucoup entre elles, suivant les dispositions personnelles des publicistes. Les uns y voient un vœu platonique n'ayant reçu aucune application en pratique (Mohl); les autres élèvent cette pensée aux nues, en la considérant comme étant l'intronisation d'un nouveau principe d'arbitrage « en quelque sorte admis définitivement désormais pour présider aux relations internationales ultérieures. »
C'est ainsi que s'exprime M. Laveleye, citant les paroles non moins enthousiastes de M.Gladstone et du comte Derby,
* Rouard de Card, p. 31-35,
relativement au protocole du traité de Paris; ces deux hommes d'Etat le considèrent comme « la gloire immortelle du congrès » en vue de « coopérer au progrès de rhumanité et de la civilisation. » *
Toutes ces opinions sont exagérées et ne correspondent pas à la vérité. En approfondissant la pensée des auteurs de ce protocole, nous arrivons aux déductions suivantes : V) le protocole ne crée pour personne d'obligation juridique : ridée en est exprimée dans une forme extrêmement timide et élastique de vœu recommandant les bons offices d'une puissance amie, autant que les circonstances, interprétées, certes, par chaque gouvernement intéressé, le permettront. En outre, ce vœu ne fut pas inséré dans le texte du traité et ne se trouve que dans le protocole — c'est-àdire — à l'état d'accord préliminaire, mais non définitif. 2^) Quelle que soit la subtilité du style diplomatique il faut reconnaître que le protocole a en vue, non-seulement les bons offices, mais aussi la médiation.
L'article 8 du traité de Paris, d'où il dérive, en parle directement et c'est dans cet esprit que le protocole s'appliquait, plus tard, en pratique, par des puissances. Mais il est complètement étranger à l'idée de l'arbitrage. Non-seulement ce mot ne se trouve pas dans les négociations ; mais, de plus, l'absence dans le protocole d'éléments juridiques ne fournit pas de base à l'arbitrage. 3®) En dépit de toutes ces restrictions, nous voyons dans ce protocole un nouveau pas fait par les Etats vers la reconnaissance d'un tribunal international. La portée morale en est immense.
La diplomatie des Etals les plus avancés reconnut que « la tendance de notre temps exige, avant de prendre les armes, le recours aux moyens pacifiques d'accommodement des différends. Les idées entrées dans la conscience morale des peuples se transforment inévitablement, avec le temps, en principes juridiques : c'est pourquoi nous disons que l'ad-
* Laveleye, Des causes actuelles de guerre en Europe» Annexe no 3.
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mission^ n'eût-elle qu une portée morale, du principe de médiation dans cette sorte d'affaires conduira, en vue de prévenir les guerres, à l'introduction de l'arbitrage, comme d'un organe régulier et général. Ce principe a déjà reçu une consécration spéciale et solennelle, par Tarticle 16 de la convention postale internationale (9 oct. 1874). 4**) On doit dire, à l'honneur des puissances, que le protocole n'est pas resté une lettre morte, quoique, malheureusement, il ait été appliqué d'une manière extrêmement imparfaite et qu'il n'ait eu aucun résultat pratique, aux époques précédant l'ouverture des grandes guerres du dernier temps. En s'inspirant de cet esprit, la conférence de Londres, de 1867, écarta le choc imminent entre la France et la Prusse au sujet de la question du Luxembourg, et la conférence de Paris de 1869 prévint la guerre dont la Grèce et la Turquie étaient menacées par suite du soulèvement de l'île de Crète. Mais, d'autre part, la Prusse déclina l'offre des bons offices, que les puissances lui avaient fait parvenir avant le commencement de la guerre de 4866 et la France, en 1870, rejeta une proposition semblable faite par l'Angleterre. Les Etats-Unis, aussi, ne voulurent pas accepter, lors de la guerre de la sécession, la médiation d'abord de la Russie et, plus tard, celle de la France qui ne réussit pas à faire cette démarche, comme elle le désirait, de concert avec l'Angleterre et la Russie.
Médiation. — La médiation se distingue, comme nous l'avons dit, à quelques égards, des bons offices et encore plus de Varbitrage. Malheureusement on confond souvent, dans la vie et même dans la science, ces diverses notions ; la diplomatie, particulièrement, en fait fréquemment usage sans les distinguer. ' Cependant à chacun de ces modes d'action correspond, d'après sa nature intrinsèque, une
* Par exemple, le protocole du 5 décembre 1853 de la conférence de Vienne appelle la médiation, intervention amicale, en même temps que bons offices.
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sphère spéciale d'application. Les ^ons offices ne doivent^ comme nous l'avons fait remarquer, que faciliter aux Etats en litige le moyen de nouer, Tun avec Tautre, des négociations, sur la marche et le résultat desquelles les bo?is offices ne sont pas appelés, à proprement parler, à exercer d'influence.* La médiation s'entend, non-seulement d'une in~ tervention dans ces négociations d'un Etat tiers et étranger, mais encore d'une participation indépendante dans celles-ci, souvent même de leur direction, à l'effet de les faire aboutir, pour les deux parties, et d'après le sentiment du médiateur, à un accommodement équitable du différend.^ Le but est le même, en définitive, que dans l'arbitrage : faire arriver les Etats en conflit à un accord pacifique ; mais ces deux modes se distinguent par leur nature : l'ârbitrage permet de statuer dans les limites qui lui sont propres, par de véritables arrêts juridiquement obligatoires pour les parties, tandis que le médiateur donne seulement des conseils pouvant, à la vérité, avoir une grande importance, sous le double rapport politique et moral, mais que les parties sont toujours libres d'accepter ou de décliner. En outre, la médiation peut, en raison de son caractère, s'étendre à toutes les relations des Etats, tandis qu'on né peut soumettre à l'arbitrage que des questions susceptibles de devenir l'objet d'un examen et d'une décision juridiques. Enfin l'arbitre est choisi directement par les parties, qui définissent dans le compromis le sujet de leur dissentiment et la compétence du juge, tandis que le
* Voir aussi M. Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique^ T. II, p. 466. « Les ho'is offices sont les démarches, les actes au moyen desquels une tierce Puissance essaye d'ouvrir la voie aux négociations des parties intéressées, ou de renouer ces négociations quand elles sont interrompues. )» (Note du traducteur).
* M Les bons offices se transforment en médiatioriy lorsqu'une Puissance amie ne se borne pas à donner des conseils, mais que, d*accord avec les parties, elle participe d'une manière régulière aux négociations ouvertes, jusqu'à leur conclusion ou à leur rupture. » (M. Pradier- Fodéré, ouv. cité, T. II, p. 467). — S. de W.
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médiateur peut offrir ses services, de lui-même, et n'est lié, dans Tei^amen du différend, par aucune règle positive. En un mot, sa fonction, principalement politique offre tous les avantages et désavantages d*une mesure large et presque sans contrôle, dont les Etats se servent, quand ils le jugent à propos, dans l'intérêt de la paix.
Arrélons-nous un peu sur les principales phases de la médiation. La médiation a lieu à l'instigation des deux parties ou de Tune d elles, en vertu de l'engagement reconnu dans le traité* (8* art. du traité de Paris, 1856) ou bien d'après rinitiative personnelle d'un Etat tiers^ étranger au différend. Dans tous les cas, le médiateur n a le droit d'agir autrement que du consentement commun des parties. En vertu de l'indépendance des Etats, personne n'a le droit de s'imposer, en qualité de médiateur. Est-ce à dire que, lorsqu'une difficulté menaçant de dégénérer en cause de guerre survient entre deux ou plusieurs Ëtat^ les autres doivent la regarder avec une indifférence complète et attendre de la part des adversaires l'invitation d'y intervenir ? Il existe dAOS ia littérature, à ce sujet, deux opinions complètement opposées. Hubner considère l'effort de prévenir la guerre et de rétablir la paix comme un des principaux devoirs des neutres. Kent, Ttviss, Paretti sont du même avis ; Galianij au contraire, pense que l'équité n'exige pas et que la prudence conseille aux Etats de ne pas accepter et encore moins de rechercher, le rôle de médiateur.
M. Hautefeuille aussi, y voit plus de danger que d'avantage, car elle présente une pente glissante* qui conduit à l'intervention. Enfin M. Stoyanoff dit qu'il n'y a pas de fondement d'envisager cette question, à un point de vue aussi général, il est impossible de la ranger sous une formule préparée d'avaDce : le pays intéressé seul peut, dans chaque cas particulier, la résoudre et la préoccupation des intérêts généraux de toutes les nations peut exercer de l'influence sur la résolution qu'il va prendre.
^ De Clercq, Recueil des traités de la France^ T. VIL
Nous croyons, cependant, qu^au point de vue du droit international, chaque Etat a le droit et même le devoir d'offrir sa médiation, lors des différends sérieux entre les nations. Cela dérive de leur mission la plus élevée, de servir, dans la mesure de leur intelligence et de leurs forces, à la défense de la justice et de la paix sur la terre. C'est ce que pense judicieusement Paretti, * |: • Ttoiss, conformément à la manière de voir propre aux
Anglais, met en avant le principe utilitaire de la sauve-
1^ garde de la sûreté personnelle. ' Il voit une différence essen-
tielle entre la médiation et Vintervention d'un Elat dans les
W\ affaires intérieures d'un autre.
^ Bulmerincq, se fondant sur ces deux principes, arrive à
une conclusion conforme à l'opinion de ces deux derniers
^, auteurs. Il va sans dire que l'intérêt de sa conservation per-
sonnelle donne k l'Etat le droit de décliner l'offre de médiation qu'on lui fait parvenir; mais cette exception ne détruit
iy . pas la règle.
Le médiateur, comme cela a déjà été dit par Vattel, reconcilie des adversaires et n'est point leur juge. Son but n'est ^•^; pas la recherche de la règle stricte, mais le rétablissement
'^ de la paix dans des conditions les plus justes. Beaucoup de
conditions sont requises pour qu'il soit à la hauteur de cette ^: tâche : avant tout, l'impartialité complète et une confiance
^4 ' égale de la part des deux parties ; le tact politique et l'habi-
|: leté de mener les négociations. « Son rôle, fait remarquer
Calvo, quoiqu'essentiellement indépendant, est de la nature la plus délicate et exige un sentiment élevé de justice et i-" d'impartialitéXe n'est qu'en donnant la preuve d'une grande
jvi/ modération que le médiateur peut espérer, en qualité
de tierce personne, de réussir à concilier des prétentions hostiles, à ne pas offenser des droits reconnus également
* E umano dovere délie nazioni neutre inframettersi nella controversia.
• A care for its own safety will therefore juslify a Nation in interposing ils good offices between disputing Nations.
indiscutables et à apaiser rirritation respective, plus ou moins forte et fondée, des parties. »
Le médiateur a le droit de prendre part à toutes les né« gociations qui, par son intermédiaire, s'échangent à l'aide de communications écrites (ainsi que cela avait lieu dans l'ancienne pratique), ou bien se poursuivent verbalement. Le médiateur doit, en outre, modérer leurs exigences trop rigoureuses ou exagérées, faire lui-même des propositions, afin de les concilier, ou même soutenir telle de deux manières de voir qui lui semble, après un mûr examen de Taffaire,laplus conforme àlavérité.Mais il doit s'abstenir rigoureusement de coopérer, fût-ce même d'une manière cachée, à faire prévaloir les intérêts de l'une des parties au détriment de l'autre et de tirer de sa médiation profit pour luimême. Il est arrivé fréquemment, en pratique, que ces devoirs élémentaires de la justice ont été violés. D'un autre côté, les parties sont obligées de prêter leur concours au succès de la noble tâche du médiateur: de ne pas insister obstinément, contrairement à l'évidence, dans des exigences excessives, inadmissibles et de ne pas ourdir, en dehors du médiateur, des intrigues capables d'anéantir tous ses efforts. La médiation a lieu, le plus souvent, pendant la guerre ou lors de la conclusion de traités. * Dans le premier cas, les hostilités doivent être suspendues pour toute la durée de la médiation. En s'efforçant d'atteindre un résultat utile, le médiateur a en vue, non-seulement l'équité naturelle, mais encore des intérêts politiques les plus divers dans la dis-
* Des exemples de médiation, tirés de Thistoire contemporaine sont rapportés par Calvo; Berner dans Bluntschli's Slaatrwôrterbuch ; IX, 641 art. Staatenvertrâge.
Dans TafTaire des Carolines, le pape Léon XIII, choisi comme média-' leur par Tempereur d'Allemagne et le Roi d'Espagne, a formulé, le 22 octobre 1885, une proposition qui a été acceptée par les deux parties et a servi de base au traité signé à Home, par le marquis de Molion et M. de Schlœzer, le 17 décembre 1885 (V, la médiazione di Leone XIII nel conflitto ùpagno-tedesco suUe isole Caroline, par Edouard Soderini, Roma, 1886). — J. L.
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cussion desquels il jouit d'une large liberté. A Tencontre de Topinion de Bulmerincq, toutes les relations des Etats peuvent devenir l'objet de son examen, sans en excepter les négociations sur la cessation de guerres intestines. La médiation offerte spontanément par un Ëtats tiers, devient une intervention paci6que.
Le rôle du médiateur finit ou quand le but de sa mission est atteint, c'est-à-dire par la réconciliation des parties, ou bien quand elle a échoué. Le dernier cas se réalise, lorsque les parties conservent respectivement leurs manières opposées de voir ou bien quand indépendamment du médiateur, il s'établit entre elles une entente amiable. Le médiateur, dit Bluntschli, conduit la nég^ociation afin de faciliter un accord aux parties. Il ne doit point devenir un obstacle à la réalisation de ce but. Il n'est fondé de se plaindre de manque de respect envers sa mission que dans les cas où les parties l'ont trompé ou bien lui ont caché l'entente à laquelle elles sont directement arrivées. Il ne résulte enfin de la médiation ipso jure^ ni garantie établie par l'intermédiaire du médiateur, ni droit de coercition envers la partie ou les parties ayant décliné sa proposition. *
* M. Pradier-Fodéré (ouv. cité, T. II, p. 467) s'exprime dans le même sens : a Les négociations ne peuvent avoir lieu qu'en la présence du médiateur. Il donne son avis sur les propositions faites par Tune ou par Tautre des parties ; il repousse celles qui lui paraissent injustes ; il suggère les propositions qui lui paraissent opportunes et équitables. Son devoir est d'être impartial ; mais il ne peut obliger un parti à accepter son opinion. »
La médiation ne peut être que pacifique^ puisqu'elle a pour but essentiel et principal de prévenir les mésintelligences, ou de ramener l'harmonie quand il y a désaccord. La médiation n'a ni le pouvoir ni l'obligation de garantir l'exécution du traité à la négociation duquel il a pris part, à moins qu'il n'en ait pris expressément la garantie. Son rdie cesse avec la conclusion du traité, ou par la rupture des négociations provoquées par Tune ou l'autre des parties intéressées. Une partie peut admettre les bons offices d'une Puissance neutre, et cependant rejeter la médiation de celle-ci ; il peut arriver même qu'après avoir choisi un médiateur, les parties négocient entre elles directement. Le médiateur ne peut élever des réclamations que s'il a été trompé par les parties, ou si elles lui ont caché le résultat de négociations directement entamées. » (Note du traducteur).
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La formule (c médiation armée » renferme une contradiction. L'ouverture des hostilités et même cette seule menace implique la cessation de la médiation. Twiss et Paretti établissent pourtant une exception au profit de l'État plus faible, dont le droit est incontestable et qui est menacé de guerre par un adversaire plus puissant, lequel, sous prétexte de ToiTense reçue, ne se contentant pas de la satisfaction offerte, tend à Tassujettissement du faible. Dans de telles circonstances, dit TtvisSy le médiateur possède le droit de contraindre PÉtat plus puissant, même par Temploi de la force, à ne pas violer la paix ; car toutes les nations sont obligées de prévenir et de faire cesser la violation du droit et de se ranger, dans une guerre injuste > du côté de celui qui est Tobjet de Tattaque. ' Il est impossible de ne pas approuver le principe exposé par ces publicistes ; mais ce principe n'a rien de commun avec la médiation. Il indique le devoir qu'ont les États de secourir la partie plus faible, injustement offensée, dans sa lutte contre un adversaire puissant. Cette solidarité de la défense, qui justifie même la guerre, existe d'une manière distincte et peut être appliquée par des États, indépendamment de la médiation, avant l'emploi de ce moyen ou immédiatement après. La médiation peut contribuer, d'ailleurs, pour beaucoup à convaincre l'agresseur de sa déloyauté. Nous ne pouvons pas admettre, par contre, l'avis de Berner ^^ qui approuve dans les cas extrêmes la médiation armée, quand la sécurité personnelle du médiateur l'exige. La situation si critique de ce dernier lui enlève la faculté d'être un véritable médiateur.
4. — Congrès et conférences. — La médiation, envisagée dans toute l'histoire contemporaine, apparaît sous deux formes: isolée et collective. La dernière est préférable par ellemême ; elle présente, en effet, plus de garanties par la conduite impartiale et réfléchie de plusieurs puissances, se
» Twiss, II, 15 ; Paretti, 74.
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chargeant collectivement de la médiation. Elle est conforme à ridée d*union internationale et possède, en pratique, beaucoup plus d'efficacité que la médiation isolée. Les organes se présentent sous les formes collectives les plus élevées dans les relations internationales : les congrès et les conférences .^ Ces formes ont subi, dans notre siècle, une transformation profonde et radicale, par suite de laquelle l'on peut remarquer plusieurs traits qui, bien qu'ils soient confus et embrouillés, indiquent la conception et la formation élémentaire de ridée d'un tribunal international dans la vie pratique des États. Ces premières tentatives sont, certes, très grossières et imparfaites ; mais elles ont une signification profonde. Ici, comme partout ailleurs, la diplomatie est appelée à préparer et à frayer le chemin au droit. En considérant d'ensemble l'activité des congrès et des conférences, nous y remarquons deux côtés principaux : une fonction, en quelque sorte, législative, et une autre, en quelque sorte, juridique. Sous le premier rapport, on voit signer dans ces assemblées des traités de paix, prendre des décisions relatives à des cessions de territoires, promulguer certains principes généraux et importants pour l'union internationale tout entière. La vérité commande d'ailleurs de noter que les principaux congrès se sont presque exclusivement occupés jusqu'ici des questions territoriales et très peu de principes ; en réalité ils n'ont fait que résumer les résultats atteints par les États, après des guerres, et se sont laisés
* Suivant la remarque de M. Pradier-Fodéré (ouv. cité , T. II, p. 305), « Ton doit donner le nom de congrès aux réunions très importantes qui aboutissent à un traité général, tandis que le terme de confér^ces désignerait des réunions chargées, non pas de prendre des décisions définitives, mais seulement de préparer ces décisions, de mettre les affaires en état de recevoir une solution. Dans les congrès, les plénipo tentiaires décideraient les questions ; dans les conférences, ils chercheraient à jeter des bases. Quand l'objet de la négociation serait très général, et quand plusieurs États y figureraient, la réunion prendrait le nom de congrès, mais si l'objet était plus restreint, on l'appellerait conférence; les congrès aboutiraient à des traités généraux, le terme générique de conférences serait réservé aux congrès qui échouent.'» {Noie du traductew).
guider, non par les principes du droil, mais par des intérêts et des considérations politiques.' Avant le congrès de Vienne, ces assemblées ne se réunissaient , selon la judicieuse remarque de Kaltenborn, qu'après des guerres, entre les belligérants, avec la coopération d'une ou de plusieurs puissances neutres, en qualité de médiatrices. Mais, à partir de 1815, ces assemblées reçoivent plus d'extension, sous le rapport du nombre des États qui y prennent part et de leur activité. Les cinq grandes puissances en font actuellement partie (pentarchie) ; à celles-ci, plus tard, s'est jointe Tltalie ; leurs plénipotentiaires se réunissent le plus souvent pour aplanir des dissentiments survenus entre elles et prévenir, autant que possible, les conflits armés. La plupart des conférences qui se réunissaient dans toutes les grandes capitales de l'Europe, à partir de 1815, tendaient à ce but. Qu'ont-elles fait, ces assemblées, pour la consolidation du droit et de la paix en Europe? De quelles règles se sontelles guidées ? A quoi doivent-elles tendre dans l'avenir ? Ces questions se posent h chacun de ceux qui méditent sur ridée d'un tribunal international. Les quatre grandes puissances n'eurent pas plus tôt vaincu Napoléon I" qu'elles se proposèrent, en vue de la consolidation de la paix, de conclure entre elles une alliance. Elles convinrent, dans le mémorable traité du 20 novembre 1815, de convoquer, à l'avenir, des conférences périodiques où devaient assister, soit les souverains eux-mêmes, soit leurs plénipotentiaires, afin de discuter et de résoudre les questions d'intérêt général. Celte pensée reçut, au congrès d'Aix-la-Chapelle (1818) une expression plus précise et plus étendue. Les puissances admirent la France dans leur alliance et signèrent, après de longues délibérations, deux documents très importants qui, même dans notre temps, n'ont pas entièrement perdu en-
* Les congrès de Westphalie et d*Utrécht s'inspirèrent delà théorie de Véquilibre politique \ le congrès de Vienne et ceux qui Tont suivi, du légitimisme; ceux de Paris et de Berlin, du principe de Vintégralité de V empire ottoman.
core leur signification : le protocole et la déclaration du 3/15 novembre. ^ Dans la déclaration adressée, à proprement parler, à tous les Etats de TEurope, les puissances expriment a leur ferme résolution de ne s'éloigner jamais dans les rapports entre elles ou avec tous les autres Etats, de lapins stricte observation des principes du droit international qui seuls, dans l'application à Tordre pacifique, sont capables de garantir réellement Tindépendance de chaque gouvernement et la durée de Tassociation générale. »
II serait impossible de reconnaître le droit international comme droit positif, d'une manière plus nette et plus formelle que les cinq grandes puissances ne l'ont fait dans cet acte. Après les décisions, par rapport au droit matériel, suivent des dispositions prises au sujet du droit formel.
Les puissances font ressortir le désir de délibérer dans des réunions particulières, sur les affaires concernant, soit leurs propres intérêts, soit se rattachant spécialement aux intérêts des autres Etats de TEurope. On ne saurait ne pas remarquer une légère nuance existant entre la dé* claration et le protocole destiné spécialement à Tusage des contractants. La première dit que les puissances procèdent à Texamen des affaires concernant les autres Etats, qui ne sont pas signataires de Taccord, seulement en vertu de la demande formelle de ces derniers d'y intervenir ; le second réserve aux Etats qui y sont étrangers u le droit de prendre part à ces réunions, soit immédiatement, soit par l'intermédiaire de plénipotentiaires. » L'omission de la dernière condition dans la déclaration, dit Hefïter, démontre que les puissances n'ont pas voulu reconnaître ce droit, d'une manière positive, mais entendaient se réserver, à ce sujet, la liberté du choix de la manière d'agir dans chaque cas particulier.' Nous croyons qu'il se trompe, car, s'il en
Voir le texte dans Tappendice, à la 6« édit. de HefTter (1873), p. 465 ; c*e8t à tort qu*ils ont été omis dans Tédit. de Geffcken. — > De Glercq, Recueil des traités de la France, T. III. * Ouv. cité, p. 511.
était ainsi, il serait inutile d'en faire mention dans le protocole. Cela résulte, en outre, de la nature même de la médiation qui serait inadmissible, sans participation des par* ties intéressées.
Quoiqu'il en soit, ces deux documents reconnaissent c le maintien de la paix pour motif et pour but do Tactivité de la pentarchie. Les souverains se considèrent solennellement obligés devant Dieu et les peuples qu'ils gouvernent de donner au monde, autant que cela dépend d'eux, l'exemple de la justice, de la concorde et de la modération. »
Comment ces déclarations se sont-elles manifestées en pratique? Ont-elles conduit à la consécration du principe de la médiation ou bien créé, sous Tégide de quelques décisions gouvernementales d'un ordre élevé, la politique de l'intervention. Le temps n'était pas encore mûr alors pour la troisième et la plus juste idée, savoir celle d'un tribunal et conformément à la politique absolue des cours de ces temps, l'intervention dans les affaires intérieures des Etats secondaires, en vue de sauvegarder les intérêts des grandes puissances, devint le mot d'ordre des congrès réunis successivement à Troppau,àLayback età Vérone. *M. Zaleskiy voit <( l'institution de l'arbitrage international. » Les puissances « se sont, pour ainsi dire; proclamées juges et ont établi pour leurs fonctions certaines règles, même un code.»" Cette opinion n'est pas conforme à la vérité historique : la pentarchie agissait dans ces congrès, non en qualité de tribunal (rien moins qu'arbitral), mais comme suprême conseil dirigeant,ne se guidant point d'après des règles de droit dans la solution des affaires et s'occupant de questions qui, par leur nature, ne sont justiciables d'aucun tribunal international, savoir des affaires intérieures des Etats. De plus, l'accord ne régnait pas, au sein même de la pentar-
* Nous en parlons en détail dans notre livre, Le principe de la non-in^ tervention, p. 162, 177 et suiv., et 250 et suiv.
' Zaleskiy Die v'dlkerrechiliche Bedeutung der Kongrexse, 1874, 61 et 39.
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chie ; enfin les parties n'étaient pas consultées, mais simplement appelées à répondre. Tout cela fit bientôt qu'elle devint aux yeux des peuples, non pas le boulevard du droit, mais un instrument de despotisme. Cette haine s'était encore accrue par suite de la contrainte, au moyen de laquelle les puissances faisaient exécuter leurs sentences partiales et injustes.
Lors de la délibération sur les affaires du royaume de Naples, le roi Ferdinand était invité à se rendre àLayback, quoique, en réalité, il n'eût qu'à se soumettre aux résolutions déjà prises. L'intervention de la France dans les affaires de l'Espagne était décidée à Vérone, sans la moindre participation de l'Espagne elle-même.* Le congrès de Vé-
' Il peut être intéressant de rappeler un extrait du discours prononcé par M. de Chateaubriand à la Chambre des députés avant l'ouverture de la guerre contre TEspagne et l'opinion qu'il énonce relativement au principe delà non-intervention. Voici cet extrait : « Un gouvernement a-t-il droit d'intervenir dans les affaires intérieures d'un autre gouvernement ? Cette grande question du droit des gens a été résolue en sens opposé. Ceux qui Font rattachée au droit national, tels que Bacon, Puffendorf et Grotius, et tous les anciens, ont pensé qu'il est permis de prendre les armes, au nom de la société humaine, contre un peuple qui viole les principes sur lesquels repose Tordre général, de même que, dans un état parti culier, on punit le perturbateur du repos public. Ceux qui voient la question dans le droit civil soutiennent, au contraire, qu'un gouvernement n'a pas le droit d'intervenir dans les affaires d'un autre gouvernement. Ainsi les premiers placent le droit d'intervention dans les devoirs, et les derniers dans les intérêts, f^
Voici maintenant l'opinion de M. de Chateaubriand quant à ce principe : « La question de l'intervention, tant débattue à cette époque, est une question oiseuse; elle peut servir de texte à des phrases d'opposition, mais elle n'arrêtera jamais un homme d'État. »
« L'intervention ou la non-intervention, défendues tour à tour à la tribupe, est donc une puérilité absolutiste ou libérale dont aucune tête puissante ne s'embarrassera: en politique, il n'y a point de principe exclusif; on intervient ou Ton intervient pas, selon les exigences de son pays. Dire que l'on n'ira pas éteindre le feu chez les voisins, quand il va se communiquer à notre maison ; dire que l'on doit toujours prendre pour le feu ce qui n'est point le feu ; employer la force au gré de son caprice, c'est abuser des mots. Le premier devoir d'un ministre est de sauver sa patrie quand un danger la menace, en dépit des considérations
rone, qui se montra si jaloux des intérêts du légitimisme \
sur la péninsule des Pyrénées, fut tellement fidèle à son principe qu'il ne reçut même pas le représentant de la Grèce, qui venait chercher auprès de TEurope chrétienne du secours contre la cruauté des Turcs. Cependant^ quelques années plus tard, TAngleterre, la France et la Russie proposèrent à la Grèce et à la Turquie leur médiation qui, ayant été rejetée par cette dernière, fut suivie de la guerre. La conférence de Londres de 1830-31, au sujet de la séparation de la Belgique d*avec la Hollande, eut lieu par suite de la demande du roi des Pays-Bas, qui en appela à la médiation des grandes puissances, en vue de la conclusion d'un armistice et de l'ouverture des négociations avec les Belges soulevés. Cependant, dit Heffler,* la conférence commença à fonctionner comme un tribunal arbitral : les décisions qu'elle rendait dans ses protocoles reçurent le caractère d'ordonnances obligatoires pour les parties contendantes. Le roi de Hollande n'était pas invité à y participer et les provinces qui se séparèrent furent mises, comme partie, sur le même pied que lui. Aussi est-il naturel que le roi se plaignit de cette manière d'agir. Il rappela, àxettc occasion, le protocole d'Aix-la-Chapelle,' aux termes duquel les grandes puissances s'engageaient à n'examiner les affaires des autres États qu'à leur invitation et en présence de leurs plénipotentiaires. Il fit observer, en outre, que la conférence était convoquée, à sa prière, afin de rétablir l'ordre dans son royaume et point du tout pour le démembrer. Il accepta cependant, plus tard, malgré cette protestation, les décisions de la conférence, où la France ne vit autre chose qu'une médiation. La Belgique les désapprouvait aussi
générales et des intérêts particuliers. Quiconque ne sent pas, ne voit pas cela, n'agit pas dans cet esprit, ne sera jamais un homme d'État. »
(Chateaubriand, Congrès de Vérone, T. I, p. 3i2, 313 et 314).
[Noie du traducteur)
* Le même ouvrage, p. 513.
• De Glercq, Recueil des traités de la France, T. III.
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comme une tentative d'intervention dans ses affaires intérieures. Cet exemple démontre clairement combien sont embrouillées, en pratique, et pour les diplomates, les limites séparant Tune d'avec l'autre les notions de V arbitrage, de la médiation et de Y intervention. Il n'était point question d'arbitrage à Londres ; quant à la médiation, elle dégénéra bientôt en une coopération armée de la France en faveur de la Belgique.
Les nombreuses conférences postérieures, convoquées par les grandes puissances, tantôt à Teffet de mettre fin à une guerre, tantôt afin d'en prévenir une nouvelle, furent marquées au coin du même caractère de confusion de ces divers principes et de tendances politiques opposées* La médiation, entreprise sous cette forme, rendait souvent plus aigu l'antagonisme des parties et entraînait ensuite à la guerre tous ou, du moins, quelques-uns des médiateurs eux*mêmes.
Les plus intéressantes sont les conférences qui se réunissent, de temps à autre, pour la solution partielle de la malencontreuse question d'Orient. La conférence de Paris* avait exaniiné, au commencement de l'année 1869, le différend entre la Grèce et ]a Turquie, au sujet du soulèvement de rtle de Crète. Il est impossible de ne pas convenir de la vérité des déductions de M. Rolin-Jaequemyns,qai lui a consacré un très intéressant article,* quand il dit que la conférence, nonobstant ses assurances, prit le caractère d'un vé** ritable tribunal. '
' De Clercq, Recueil des traités de la France, T. X.
■ Différend gréco-turc et conférence de Paris, Revtie, 1869, p. 429.
* Le représentant de la France déRnit ainsi son but : c la conférence ne constitue pas un tribunal appelé à statuer par une résolution qui priverait les deux gouvernements en litige de la liberté d'action. Elle est un conseil international, qui leur offre ses bons offices. Ses décisions ne s'appuient pas d'une autre sanction que celle qui, sous le rapport moral, appartient naturellement à une pareille expression de l'opinion publique et, à quelque degré, de la conscience de l'Europe. Mais, d'un autre côté, la conférence est invitée à étudier les faits et à se prononcer dans le sens
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Ce tribunal, étant entre les mains de diplomates, ne pouvait ne pas se montrer partial ; les parties ont été mises par la conférence dans des conditions inégales : la Turquie y était admise avec voix consultative tandis qu'on Ta refusée à la Grèce. Cette circonstance était motivée parce que la Turquie participa au congrès de Paris de 1856 ; mais, dit Fauteur que nous venons de citer, c'est précisément en vertu de cet argument que Ton aurait dû y admettre aussi la Grèce comme État intéressé; car c'est uniquement en cette qualité que la Turquie siégea à Paris, en 1856. La Conférence s'était occupée de Fexamen de la question de savoir « si les plaintes, exprimées parla Porte dans son ultimatum, étaient bien fondées » c'est-à-dire, en d'autres termes, si elle avait raison, et la Grèce tort. Sous une forme adoucie, propre à la diplomatie^ elle condamna, en réalité, la Grèce. Ayant rendu un véritable arrêt judiciaire, continue M. Rolin-Jaequemyns, la conférence aurait dû Tappuyer de motifs. Mais nous aurions beau chercher dans ses protocoles, les éléments ayant servi de fondement k la décision prise. Les do* cuments des parties contiennent beaucoup d'assertions con-* tradictoires ; mais il n'y a presque pas de preuves à l'appui.
Les plénipotentiaires se sont probablement contentés de la conviction personnelle, que quelques-uns d'entre eux s'étaient formée, même avant l'ouverture des séances. Cela ne nous parait pas suffisant. La conférence on exprimant son opinion, quoique sous une forme adoucie, sur les faits attribués à la Grèce, s'arrogeait le rêlo de juge. Or, il ne suffit pas que le juge se contente lui-même ; encore faut-il qu'il satisfasse chacun de ceux qui veulent prendre connaissance de sa décision. En d'autres termes il faut que la décision soit corroborée par les motifs, qui l'ont inspirée dans un sens plutôt que dans un autre. Si un tel procédé eût rendu, ce qui est très probable^ la recherche de la vérité plus péni-
du droit, d'après son sentiment, et à élaborer les bases de la réconcilia lion des parties. » Il est évident que c*étâit là, la fonction d'un véritable tribunal, sauf la dernière phrase.
fe,.
ble qu'utile, il fallait s'abstenir tout-à-fait de rexamen des fails. Par contre, la déclaration faite par cette conférence, mérite, au point de vue des principes, une approbation complète.
Chacun a encore présentes à la mémoire les tentatives de médiation, pour la plupart infructueuses, faites par des grandes puissances avant la dernière guerre d'Orient. Lb, conférence de Coiistantinopley elle aussi, avait voulu rétablir la paix dans TEmpire, déjà forlemenl ébranlé, du Sultan et le faire avancer dans la voie de réformes. Elle se divise en deux parties : la réunion préliminaire d'où les représentants de la Turquie furent exclus, puis la réunion plénière sous la présidence même du représentant de la Sublime Porte. Il en résulta que le programme fut réduit jusqu'au minimum; cependant la Porte n'en accepta pas la décision. ^
Pendant Tété de 1880 il se réunit à Berlin, en exécution de l'art. 24 du traité de 1878, ' une conférence qui traça une frontière nouvelle, très avantageuse pour la Grèce. La Porte la rejeta. La France, afin de prévenir la guerre, proposa un arbitrage. Au point de vue de la forme, cette proposition était ou ne peut plus juste, attendu que Tarbitrage doit suivre une médiation manquée. Mais il se présentait des difficultés énormes du côté matériel : les parties ne voulaient se prononcer qu'après que les Puissances leur auraient indiqué la nature des résolutions qui seraient prises.
Une condition pareille anéantit l'arbitrage dans son principe. Les parties n'ont jamais le droit de prescrire la déci* sion à stipuler, ni même en marquer préalablement le sens. Dans le cas donné, il s'agissait de la possession des deuic
t Rolin-Jaequemyns, La question tPOrienL Uarmistice» La conférence de Cùnsiantinople et ses suites. Revue; 1876, 511. Martens, La guerre d'Orient, p. 210.
' Il y est dit qu'en cas où une entente entre la Porte et la Grèce par rapport à la rectification des frontières, indiquée dans le treizième protocole du congrès, ne s'établirait pas, les grandes puissances se réservaient le droit de proposer aux deux «parties leur médiation afin de faciliter les négociations. - De Clercq, Recueil des traités de la France, T. XII.
provinces : la Thessalie et TEpire. De tels conflits sont, dans les conditions existantes, à peine susceptibles d'être réglés par un arbitrage ; mais dans Tavenir, ils pourront, croyonsnous, être tranchés par le tribunal international, à la condition, toutefois, que certaines garanties préalables seront établies.
Nous arrivons aux déductions générales suivantes :
1® La médiation, comme forme politique de négociations^ est applicable à toute sorte de relations entre les États. Elle prépare, en vertu de sa nature, le terrain pour l'accommodement du différend, mais elle ne donne pas de résolution toute prête. Il n*en résulte pour aucun des États participants une obligation stricte.
2^ Dans notre siècle, les congrès et encore davantage les conférences apparaissent, entre autres, comme organes d'une médiation collective. Cette circonstance indique qu'il s'éveille dans les peuples la conscience de la nécessité de trouver quelques moyens pacifiques et justes de nature à pouvoir terminer les différends qui surviennent entre eux. Il existe encore de sérieuses dissidences dans les opinions que les publicistes portent sur les congrès : les uns, par suite de l'expérience amère du passé, les considèrent comme étant superflus, même nuisibles ; ' les autres, en s'attachant principalement à l'idée, y voient l'organe appelé à servir d'expression aux intérêts généraux et aux convictions juridiques du monde civilisé. *
i^ Dans les conditions actuelles, les congrès sont pour-
• Valtel, Pinheiro-Ferreira, Phillimore et Bernard ; leurs opinions sont rapportées par Calvo et Stoyanoff.
* Hefifter, Bluntschli, Fiore, SLoyanoff et beaucoup d'autres. Plus complètement les États seront représentés aux congrès, dit Berner, plus ils deviendront pour l'Europe des organes des opinions juridiques dans la sphère de droit international; plus ils s'approcheront de la réalisation de l'idée d'un tribunal compétent pour décider tous les conflits entre les États et môme de Tinstitution d'une assemblée législative, travaillant aux ques* tions du droit international. (Kongress, Konferenz dans Biuntschli's Staatsw, V. 663). « On peut admettre, fait remarquer HefTter, que certaines
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tant, ainsi que le démontre Texpérience, * peu utiles quanta la pacification des peuples et à rétablissement entre eux d'un droit commun. Outre les réformes nécessaires par rapport à leur composition^ les congres, en tant que réunions diplomatiques, ne sont pas, par leur nature, compétents pour connaître des différends entre les nations. Les grandes Puissances seules y prennent part et ce n'est pas au nom des principes généraux du droit et de la justice, chers à tous, qu'elles procèdent à chaque tentative de médiation ; mais chacune en vue de ses propres, étroits et égoïstes, intérêts politiques.
4* Il se poursuit, par conséquent, unç sourde lutte petmanente et intense entre les médiateurs, lutte qui paralyse la médiation et empêche la recherche et l'établissement du droit.
C'est le défaut organique des réunions diplomatiques et il est la principale cause de leur insuccès.
Ce défaut, heureusement, se tempère, mais îl est loin de disparaître, par cette circonstance que, dans la plupart des cas, le droit coïncide, à un moment donné, avec les intérêts de telle ou telle grande Puissance.
5* Les conférences, réunies en vue d'une médiation, ne réalisent pas la condition principale qui est l'impartialité. Leur fonction, aussi bien que celle des congrès, gagnera beaucoup, sous le rapport politique, et même juridique, lorsque l'examen et la solution de différends entre les États passeront complètement à de% organes de droit indépendants.
Cela nous amène à parler des modes de la troisième et dernière catégorie.
aftaires politiques doivent être exclusivement du ressort de congrès et que c'est seulement d'un tel congrès qu'émane la décision la plus valide sur les destinées des peuples el des gouvernements ; mais il ne faut pas penser que cette décision soit toujours immuable et même juste. »
^ Avec plus de détails que les autres parle des congrès Zaleski dans l'ouvrage précité ; — puis Berner dans Kongress « Friedensschlûsse der neueren Zeit (« Lexikon » cité V,666 et s.) et comme un appoint Sckulthess, ib. XI, 660.
Définition du droit. -^ 9. Plan de l'ouvrage
1 . ^— Définition du droit. — Le droit e«t la loi de coexistence des hommes en société. Ses racines et son but final se trouvent dans Tordre moral établi par Dieu. La jurisprudence contemporaine met au premier plan le système des besoins de Thomme et explique ainsi la naissance et le développement du droit.
Cette manière de concevoir est insuffisante par cela mémo qu'elle se contente, en étudiant Tordre juridique, du seul côté externe. Nous ne pouvons certainement pas entrer ici dans la discussion de cette manière de voir qui, dans les temps contemporains a donné lieu à toute une littérature et demande une étude sérieuse et spéciale.
Pour atteindre le but que nous nous proposons, il suffit de formuler les observations générales suivantes :
Le droit naît des deux particularités de la nature humaine : premièrement, de ce que Thomme est une personne c'est-à-dire un tout ihdivisible, sous le double rapport physique et spirituel, doué de raison et de volonté, un tout tel qu'il a, non-seulement conscience de lui-même comme étant distinct du monde extérieur des phénomènes, mais encore qu'il imprime un cachet de sa personnalité à toutes ses relations.
Le droit dérive des particularités, aussi bien bonnes que
Vf
mauvaises, de la nature humaine. Les autres êtres inférieurs comparativement à Thomme, ne peuvent s'élever jusqu'au droit. L'idée de la personnalité pensante et se définissant elle-même leur est étrangère. Ne disposant pas de volonté libre, ils sont dirigés, dans leur conduite, par Tinstinct et se soumettent en tout à la nécessité fatale ; par conséquent dans le règne animal il peut être question de la collision des forces, mais aucunement de droit. D'autre part, les êtres supérieurs, comme nous nous les représentons, c'est-à-dire les esprits et les êtres immatériels, n'ont pas besoin de droit. Ils portent en eux-mêmes la conscience et l'accomplissement de la loi intérieure de leur existence. Le droit se confond pour eux avec la morale, constante et spontanée manifestation de leur être ^t dans l'adoration de la suprême source de leur vie, qui est Dieu.
Deuxièmement, le droit naît de la nature sociale de l'homme; par conséquent de ce que l'homme est une personne, il ne peut vivre isolément ni physiquement ni spirituellement. L'idée de la personnalité et celle de la sociabilité dérivent l'une de l'autre et se soutiennent réciproquement. C'est pourquoi nous voyons que la vie entière de l'homme se passe en unions, hes publicistes classifient les unions humaines de diverses manières ; mais l'histoire nous enseigne que leur formation se fait par une double voie : les unions existantes se développent d'elles-mêmes, en subissant en cela la loi suprême de la vie humaine, loi de perfectionnement, en outre, à mesure qu'il s'éveille parmi les hommes de nouvelles idées et de nouveaux besoins, il naît des unions nouvelles.
Un droit particulier, résultat de la vie de l'union, est propre à chacune de celles-ci ou à chaque forme de communauté.
C'est ainsi que naquit, non à force de spéculations théoriques, mais en vertu même des besoins de la vie, et que s'affermit toujours davantage la grande communauté des États ou Union internationale. Cette union a son propre
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droit, particulier, — Tinternational ou droit de rhumanilé qui, bien qu'il s'exprime par des membres isolés de cetle union, se crée par la vie commune du monde civilisé, en attendant, puis de rbumanité tout entière.
C'est pourquoi, contrairement à ce qu'affirment tous les publicistes, nous voyons dans les États les facteurs, les dépositaires, et non pas des sujets du droit international.
Etant, en principe, une branche distincte de droit public, le droit international doit avoir ses propres organes. Ces organes ont, comme dans tout ordre juridique, un double but : 1^ rechercher et exprimer le droit ; 2^ le réaliser dans la pratique.
Les organes de la première catégorie sont, en quelque sorte, législatifs ; ils nous fournissent des règles générales dont Fensemble forme un système de droit. Les organes de la seconde catégorie sont appelés à défendre le droit. Ce sont les tribunaux.
Les organes de relations internationales existant actuellement ont besoin de transformation et de complément. Ils apparaissent comme les porte-voix des idées des États pris isolément, membres de l'Union internationale, mais non comme ceux de la vie collective, le plus élevé de cette wmon, considérée comme un tout.
En outre, ce sont les intérêts politiques et non les principes de droit qui se placent pour eux au premier rang. Enfin il y a là l'absence presque complète d'organes de la défense.
Cependant chaque système de droit devient pour les membres de l'union qu'il dirige un ordre objectif. Les règles dont il se compose ne s'épuisent pas par le pouvoir de ses membres.
Dans l'existence internationale proprement dite, il ne s'est établi jusqu'à présent qu'un organe de la vie collective — les congrès et les conférences^ et ce seul organe ne fonctionne même pas d'une manière permanente, mais accidenlellement, sans règles fixes, sans cercle définitif d'action. De-
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puis 1873, riastitut de droit international se proposa pour but de servir d'organe, d'expression à Topinion publique et au progrès du droit des peuples civilisés dans leur existence collective. C'est un pas important en avant, quoique la portée ne dépasse pas la sphère de la science. Au reste, dans aucune sphère du droit la science n'est appelée à jouer un rôle aussi important et aussi utile que dans le droit international. Le rôle des publicistes dans ce droit peut être comparé à cause de son caractère libre et peu formel, au rôle des jurisconsultes dans la société romaine, leur position officielle à part. Il est impossible de s'arrêter à un organe scientifique seul. Il en faut encore d'autre dont la tendance et le but soient purement pratiques.
Pour que le droit international puisse se former en un système de lois positives, il est nécessaire, avant tout, qu'il y ait un tel organe qui consulte la conscience des peuples et, sous forme de défense, fasse pénétrer ses enseignements dans la pratique.
C'est là la tâche dévolue au tribunal.
L'organisation de l'union internationale doit commencer par la création de ce tribunal.
La sécurité est la première condition de toute forme de communauté. Or, nous savons par l'expérience, tirée de l'histoire, que les violences et les iniquités parmi les hommes diminuent au fur et à mesure de Tintroduction et de l'affermissement de l'ordre juridique. Un tel ordre est inadmissible sans le tribunal qui est l'organe spécialement appelé à protéger le droit objectif et à défendre juridiquement les droits subjectifs des membres d'une union.
La défense apparaît, dans les limites de la société, sous une double forme, selon qu'elle est organisée ou ne l'est pas. Le trait dislinclif de la première consiste en ce qu'elle a lieu dans un ordre fixé d'avance et ordinairement avec la coopération des organes particuliers, institués à cet effet. Par cette raison une défeme de ce genre s'appelle yt^rirfîywe ou légale. Tandis qu'au contraire, dans la défense non organisée, la
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forme en est définie, pour chaque cas particulier, selon lei circonstances. ^
Les personnes lésées entreprennent, dans ce cas, par elles-mêmes la défense de leurs droits réels ou supposés et de leurs intérêts. Elles sont soutenues en cela par les mem^ bres de leur famille et de leur tribu. II en était ainsi pen*dant la période de la naissance des États. L'idée de la jus* tîce objective et de Tintérêt commun exige que la défense soit placée, non entre les mains de membres isolés, mais entre celles des organes de la société organisés régulièrement. Cette réforme danâ la sphëre internationale se pro^^ duit graduellement, quoique d'une manière assez lente. Les mesures coërcitives apparaissent au point de Vue du prin<cîpe, comme une forme non organisée de défense; cependant le droit a déjd élaboré des règles fixes pour leur application. Les moyens diplomatiques oscillent entre ces deux types de défense. Enfin la défense juridique ne peut venir que de tribunaux indépendants des parties et dépositaires des principes dudroit objectif dans les cas où il est contesté. Nous sommes parfaitement de Tavis de Toon, en ce que ce ne sont pas uniquement des juges qui réalisent le droit et que le droit ne consiste pas seulement en ce qui peut être réalisé par les juges. Nous disons, au contraire, avec lui, que le droit d'une union est tout ce qu'elle considère et applique, comme sa volonlé, tout à fait indépendamment de l'existence d'un appareil coôrcitif appuyant la manifestation de cette volonté. Le droit peut se provoquer et avoir été provoqué, sans qu'il soit appuyé, avant d'êlre consacré par le tribunal. *
Il ne résulte pourtant point de ces propositions que la défense juridique, en général, ne soit pas la plus équitable et la plus ferme placée entre les mains du tribunal. Cette vé-
* La question de Timportance et des formes de la défense pour la société est élaborée avec soin dans le livre de M. MouromtzefT « La définition et la division fondamentale du droit, » p. 64 s. et 165 suiv.
« Ouv. cité, p. 258.
LT
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rite commune à toute les sphères du droit ne subit pas d'exception à regard du droit international. Il y a deux sortes de tribunaux, suivant la manière dont ils sont organisés : les tribunaux (Tarbitres érigés par les parties elles-mêmes pour chaque cas particulier de conflit entre elles, et les tribunaux permanents ou spécialement d'État qui connaissent de certains genres d'affaires, en vertu de la loi et non par la volonté des parties. L'étendue de la juridiction des premiers et la mesure dans laquelle leurs arrêts sont obligatoires (en sens juridique) se définissent par le compromis ou entente des parties relativement à leur organisation. Nous voyons dans l'arbitrage la forme la plus ancienne de la jurisprudence,*
On en rencontre dans les relations entre les Etats, à toutes les périodes de l'histoire; mais c'est seulement dans notre temps que l'on a compris la nécessité de transformer Varbitrage en une institution permanente, fonctionnant d'après les règles de jurisprudence définies d*avance. Par cela même, quoique d'une manière indirecte, est reconnu le principe d'un tribunal international.
Ce mouvement doit, effectivement, aboutir à l'institution d'un tribunal permanent, indépendant des Etats, en tant que parties; sans un pareil tribunal la défense et le développement du droit sont inadmissibles.
2. — Plan de l'ouvrage. — Passer en revue, autant que possible, la pratique de l'arbitrage existant jusqu'à ces jours entre les Etats, indiquer les faits de la vie réelle qui, dans la société actuelle, renferment les germes de l'idée du tri-
* Dans Thistoire de la procédure romaine, on peut observer trois phases successives et distinctes du développement de la défense du droit ; d*abord, en se faisant justice par soi-même; puis la justice fut rendue par un juge juré (élu par les parties et nommé par le préteur pour chaque affaire particulièrement) et enfin la justice fut distribuée par des juges permanents, fonctionnaires de l'empire. (/)/aUc/i^/f. Cours de jurisprudence civile (en russe) 1874, T. I, p. 39).
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bunal international, ramener à un tout les opinions et les vœux nombreux des écrivains relativement à ce tribunal, tel est le plan du deuxième et du troisième livres de cet ouvrage.
Après avoir épuisé la matière des faits que nous offrent la vie et la littérature, nous passons, dans le dernier livre, à ces principes généraux résultant de la nature de TÉtat actuel et de rUnion internationale, qui exigent la réalisation de ridée d'un tribunal international et nous exposons quelques remarques sur son organisation, la sphère de sa j uridiction et ses rapports avec les autres organes des relations internationales.
ANTIQUITÉ
C'esl dès la plus haute antiquité, lorsque TEtat commençait à peine à se former, que nous pouvons suivre la pratique de l'arbitrage qui est la première, mais complète manifestation de ridée d'un tribunal international. Nous voyons par quelques exemples, parvenus jusqu'à nous, que l'idée de l'arbitrage était même connue des anciens despotes de rOrient. * L'histoire de la Grèce nous offre beaucoup d'ezempies de décisions émanées de l'arbitrage. Ces décisions suspendaient, ne fût-ce que de temps à autre et à l'égard de quelques différends^ la guerre perpétuelle, où les Grecs vivaient non-seulement avec les barbares et les étrangers, mais aussi entre eux. On choisissait le plus souvent pour arbitres, particulièrement à Tépoque la plus reculée, des autorités religieuses, entre lesquels les conseils des amphic-
< Après la mort de Darius, fib d'Hystaspe, un conflit relatif à la succession au trône s'éleva entre ses fils Xerxès et Ariamène ; ce conflit fut résolu, conformément à leur désir, en 486 av. J.-C, par leur oncle Artaban ou Artapheme, agissant, d'après Justin, en qualité de juge de la famille {veluti domesticus Judex), Il se prononça en faveur de Xerxès (Barbeyrac. Histoire des anciens traités. 1739, I, art. 107, p. 86). Xénophon mentionne que Cyrus, lors d'un différend qu'il avait avec le roi d'Assyrie, s'adressa à l'arbitrage d'un des princes de l'Inde.
LIVRE II. — I. ANTIQUITÉ
lyons occupent la première place. Il avait, en Grèce,plusieurs conseils des amphictyons, ' mais le plus important était celui de Pylos-Delphique dont le devoir était de défendre les deux sanctuaires de Demetre à Antèle, près dos Thermopyles et d'Apollon à Delphes. Les députés de la Grèce presque entière s'y réunissaient deux fois par an. Les écrivains étaient, pendant longtemps, enclins à voir dans ces assemblées périodiques une sorte de congrès investi même d'un pouvoir judiciaire. * Ils onl probablement été induits en erreur par certains textes des anciens eux-mêmes, où rassemblée des députés est appelée « consistoire général des Grecs. » ^ mais une étude plus approfondie de la question ne nous permet pas d* entendre ces passages d'après leur sens littéral. ^
^ Toutes les questions relatives à Thistoire, à rorganisation et aux fonctions des conseils des amphictyons sont traitées avec beaucoup de savoir dans Touvrage de Burgel. Diepylaeisch-delphische Amphikiyonie. 1877.
' Cette erreur existe même aujourd'hui, particulièrement parmi les amis de la paix. Par exemple Ledd dit des conseils des amphictyons : « ils réglaient tous les différends et toutes les dissensions entre les villes delà Grèce ; leurs décisions jouissaient d'un grand respect et étaient considérées comme inviolables. > (Dans Prize Essays on a Congress of Nations, p. 556). Marcoartu afOrme également que les amphictyons sauvegardaient la paix entre les États de Grèce pendant 15 siècles (dans Prize Essays on international lato, 1876, p. 3i).
* Chez les auteurs grecs : wvi^piov tûv 'EÀÀisvuv ; chez Cicéron < coni' mune Grascix consistonumn.
* Les amphictyonies étaient des associations à la fois politiques et religieuses qui formaient, comme le nom Tindique, un certain nombre d'Étals limitrophes, dans le but de régler à Tamiable leurs mutuelles relations.
« Le véritable caractère des amphictyons était de décerner des récompenses nationales, d ériger des statues, des tombeaux à ceux qui avaient bien servi la patrie commune, ou jeter la malédiction sur la tête coupable. »
« A ce même titre de tribunal religieux, le conseil des amphictyons exerçait dans rintérieur de la Grèce une sorte de suprême justice de paix et de conciliation. De même qu'au moyen-âge le clergé s'efforça par l'institution de la trêve de Dieu de mettre quelque frein aux passions violentes, les amphictyons imposèrent aux guerres entre les membres de la confédération certaines limites et certains tempéraments. Il était interdit à toute armée assiégeant une ville amphictyonique de couper les conduits ou de détourner les fleuves qui lui apportaient l'eau ; la ville prise, dé-
Le conseil des amphictyons de Delphes, étant principalement une institution religieuse, n'avait jamais possédé ni une importance politique considérable ni la force. Aux époques les plus critiques pour la Grèce, il garda le silence * et finit par se transformer, entre les mains de Philippe de Macédoine, en un instrument de servitude. Nonobstant toutes ces imperfections, son -existence n'était pas complètement stérile ; car il y a déjà cela d'important que, ne fût-ce que dans la sphère de la religion, il a développé le sentiment de Taffinité spirituelle entre les tribus grecques. Un des principaux sanctuaires de la Grèce fut placé sous sa sauvegarde. Les Grecs, en se réunissant auprès de lui pour accomplir les prières et les sacrifices communs étaient obligés de cesser pour quelque temps leurs dissensions et de faire des besoins ejt des vœux généraux Pobj et de leurs délibérations. C'est pourquoi le conseil des amphictyons de Delphes, avait malgré sa faiblesse politique et particulièrement au commencement de rhistoire de Grèce, quelque signification internationale. « Il prescrivait à ses membres de traiter plus
Fense aux vainqueurs de la détruire ; daas le cours de la guerre, on devait s'accorder des trêves pour ensevelir les morts ; car les sacrilèges seuls restaient sans sépulture ; après la victoire, n'élever aucun trophée durable, pour ne pas éterniser les haines, & moins que ces trophées, comme ceux de Salamine et de Marathon, ne rappelassent un triomphe sur les barbares; respect à ceux qui se réfugiaient dans les temples ; enfin liberté pour tous d'assister aux jeux publics, d'aller consulter les oraclesj de se rendre au temple commun, dV sacrifier, etc. Tel était parmi les Grecs le droit des gens, dont les amphictyons étaient les gardiens. Ces règlements étaic^nt mis sous la sanction de véritables anathèmes. Des imprécations prononcées, Tamphictyon jurait d'employer sa voix, ses pieds, ses mains, à dénoncer, à, poursuivre, à frapper le coupable. Malheur donc à qui violait les règlements amphictyouiques! Pour le punir, le tribunal suspendait ses propres lois de clémence. Tout Grec était tenu de répondre au premier appel des amphictyons et de prêter ses mains à Texécution de leurs décrets, Clisthème de Sicyône, qui les seconda énergiquement contre Cirrha, reçut d eux en retour un appui efficace dans ses projets de tyrannie sur sa patrie. >» (V. Duruy, Hist. de lUincienne G/êce, T. I, pp. 319, 322 et 323). "^ (Note du traducteur)
* Laurent, Études sur rhistoire de l'humanité. 2c édit. II, 93.
* Consulter pour les détails Burgel, ouv. cité, p. 193 et suiv.
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humainement les ennemis pendant la guerre et agissait, en tout ce qui lui était soumis, comme une autorité judiciaire, même au cas de choix des parties, en qualité d'arbitre. Son activité, à ce dernier point de vue,n*a probablement pas été restreinte, bien que, d*une manière certaine, nous en sachions très peu de chose. Le plus connu dans Thistoire est le procès que l'on appelle de « Délos » qui eut lieu entre les Athéniens et les Délossiens, environ 345 ou 343 av. J.-C, au sujet de la possession du temple d'Apollon, sis à Tîle de Délos. On peut penser que les parties ne s'étaient pas adressées aux amphictyons, sans que Philippe de Macédoine les y ait poussées. Le représentant des Délossiens était son partisan Eiphinate d'Olympe et celui des Athéniens, d'abord Eschine, puis après qu'il eût été éloigné par Taréopage, Hipéride. H semble que l'arrêt ait été rendu en faveur des Athéniens, qui continuèrent dans la suite à posséder le temple. ' Indépendamment des conseils des ampbictyons, Torade de Delphes apparaît aussi comme médiateur dans les dissensions entre les républiques grecques. Son influence sous le rapport politique était considérable ; mais elle s'exerçait par une voie indirecte. Dépourvu du droit d'initiative, il ne pouvait que donner des réponses aux questions qu'on lui posait, conseiller, mais non diriger, d*une manière indépendante, la vie politique. Les prêtres ayant en vue, le plus souvent, les intérêts du jour, et non la vérité, donnaient des réponses vagues et embrouillées ou telles que les puissants désiraient qu'elles fussent. D'autre part nous ne devons pas oublier que, dans quelques cas, rares à vrai dire^Tôracle de Delphes éleva la voix en faveur de la paix et des opprimés, que des contrées d'Orient et d'Occident sollicitèrent ses conseils, qu'enfin c'est lui qui le premier, dans sa réponse à Milet, a appelé toute la terre du nom de notre patrie. *
« Bilrgel, ouv. cité, p. 203 et 267.
* nà(7a yii narpiq, Cicéron l'appelle oracle de Tunivers {oraculum orbis), Laurent II, 302 et suiv.
fi^autres fois ^ Toracle ne fait simplement que désigner le lieu où il faut chercher un arbitre. Dans la dissension qui eut lieu entre les rois des Cyrénéens (environ 550 av. J.-C), il conseilla de choisir comme arbitre un citoyen de Mantinée ; le conflit fut, en conséquence, jugé par un Mantinéen, du nom de Démonax. * Les Grecs choisissaient fréquemment, en qualité d'arbitre, une ville amie quelconque (ttoXi; ïxK\r\Toç) OU bien des particuliers ayant mérité, par suite de quelque service, leur confiance. Quelquefois aussi le choix tombait sur des sages, même sur des vainqueurs heureux aux jeux de l'Olympe. * Les questions que Ton déférait à ce genre d'examen ne se distinguaient certes point par une grande importance politique. Celaient des discussions au sujet delà religion, du commerce ou des frontières, etc.*
* Barbeyrac, ouv. cité I, art 77, p. 58.
* Par exemple, à un de ces vainqueurs se sont adressés les Arcadiens et les Eléens, lors d'un différend à propos de frontières (Laurent, II, 138).
Les fêtes ou jeux olympiques formaient un lien pour tous les peuples de la Grèce ; en les forçant de déposer leurs haines au seuil du sol sacré, ils les invitaient à les oublier au retour. (Duruy, ouv. cité, T. I, p. 350).
{Note du traducteur).
' En voici quelques exemples : le conflit entre les Athéniens et les Mity* lénéens, au sujet du promontoire de Sigée, fut résolu par Périandre en faveur des premiers. ("Barbeyrac, I, art. 61, p. 47j; entre les Corinthiens et les Corcyréens, au sujet de Leucade, — conflit résolu par Thémistocle, il condamna les Corinthiens à payer 20 talents, après quoi les parties devaient posséder cette presqu'île en commun (Barbeyrac, art, 125 p, 101). Entre Athènes et Mégare, au sujet de la possession de Salamine, les deux républiques en appelèrent à l'arbitrage de Sparte, et le conflit fut résolu par une commission de cinq membres (Laurent, II, 138). Quelques autres exemples sont mentionnés par Pierantoni, Gli arbitrati internazionali e il trattato di Washinglqn, p. 05-68. — Calvo, Le droit international, 3e édit. (1880) ; II, 546. — Kchrabro-Wassilevsky, De Varbitrage international (en russe) dans la Revue russe de droit civil et criminel, 1881, II, p. 1-4.
M. Chrabro-Wassilevesky (dans son article sur Varbitrage international) dit ce qui suit : « Que l'arbitrage ne présentait rien d'extraordinaire ou exceptionnel dans la vie intérieure de la Grèce ; on le constate par ce fait que, môme les Romains, étrangers au droit grec, étant devenus les maîtres de la Grèce, avaient quelquefois recours à ce moyen afin de mettre an terme aux discordes des villes grecques. C'est ainsi que^vers le milieu du premier siècle devant J. -G. le préteur romain de l'île de Crète chargea
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Nous voyons, autant que les quelques renseignements parvenus jusqu'à nous nous permettent d'en juger, que la procédure suivie par les arbitres était celle des procès : l'arbitre, désigné par les parties en vertu d'un compromis particulier (ç'j'xPoXov )^ assignait le temps et le lieu du jugement. Les parties envoyaient leurs commissaires ((TuvSixot) chargés d'exposer et de défendre leurs prétentions. L'arrêt de l'arbitre se rédigeait en deux exemplaires et était ordinairement déposé dans des temples ou autres lieux publics^ les parties s'engageaient par serment à s'y conformer. ' Enfin, lors de la conclusion de la paix (qui, circonstance à remarquer, ne se signait chez les Grecs que pour une durée dont le terme était déterminé), on y insérait souvent une clause stipulant que les dffiTérends, pouvant s'élever entre les contractants devaient être réglés, non par les armes, mais par l'arrêt d'un arbitre qu'ils s'engageaient à choisir dans la suite. ' Nous avons dit plus haut que ce n'étaient que des questions de peu d'importance qui se réglaient par l'arbitrage. Il n'en pouvait être autrement, en effet, étant donné le vague que présentait ce moyen de solution, et par une plus forte raison, à cause de la haine qui ne cessait de diviser les États grecs.
les habitants de Paros d'amener la conciliation entre deux villes (Pierantoni. Gli arbitrati, I, p. 67). »
« Â quel point Tarbitrage était tenu dans le respect chez les anciens Grecs, c*est ce qui est attesté par Thucydide, qui, dans son histoire de la guerre du Péloponèse, (Lib. I, cap. 85), met dans la bouche d'Archidame, roi de Sparte, les paroles qui suivent : il est impossible d'attaquer comme un violateur, quiconque s'offre pour répondre devant un tribunal arbitral. » Du reste, tous les chapitres de Fhistoire de Thucydide, où il décrit la diète célèbre, réunie en Lacédémone avant le commencement de la guerre du Péloponèse, présentent, en quelque sorte^ une apologie éloquente du recours à Tarbitrage, de préférence à un appel aux armes. De même que Thucydide^ Isocrate, dans son discours contre Ctésiphon fait l'éloge de Philippe de Macédoine pour s'être montré disposé à admettre l'arbitrage d'une ville amie quelconque afm de mettre fin aux dissensions avec les Athéniens ('Grotius 1. c). — S. de W.
* Schoemann, Griechisclie Alterihûmer ; II, 4, sv. (1859).
' Nous trouvons ceci par exemple, dans les stipulations de la paix de Périclès (h 14 a. c.) ; dans un traité d'alliance entre Sparte et Athènes.
Quant aux différends avec les gouvernements étrangers, on n'avait jamais recours à Tarbilrage pour les résoudre. Les renseignements que nous en possédons sont tellement incomplets et embrouillés que, dans la plupart des cas, il est difficile de distinguer l'arbitrage proprement dit de la simple médiation. De plus, même dans les cas où il était statué par un véritable jugement arbitral, ce jugement avait une portée peu considérable dans la pratique : la partie qui se considérait comme lésée et qui s'attribuait la prépondérance militaire sur l'adversaire, se dispensait d'exécuter Tarrêt, sous un prétexte spécieux qu'il est toujours facile de trouver pour quiconque est déloyal.
Quant aux Romains, l'arbitrage avait parmi eux encore moins de signification. Aspirant à la domination du monde, et se croyant comme les Grecs, incomparablement audessus de tous les étrangers, ils étendirent les limites de leur Etat grâce autant à leurs légions qu'à une diplomatie extrêmement habile. Les traités qu'ils signaient avec d'autres peuples n'étaient, en réalité, que des filets qu'ils tendaient contre eux et où ces peuples s'enlaçaient de plus en plus jusqu'à ce qu'enfin ils devinssent sujets de Rome. ' Les Romains n'avaient pas, sous de telles conditions, besoin de recourir, lors des différends avec d'autres États, même à la médiation. Par contre, leurs voisins s'adressaient quelquefois à eux pour la provoquer. Le Sénat, en concentrant entre ses mains toute la politique extérieure était un médiateur pour les gourvernements étrangers et un arbitre pour les alliées de Rome (socii). Quant aux causes criminelles, il s'arrogeait généralement la juridiction suprême, non seulement envers les alliés, mais aussi à l'égard des étrangers, que le crime fût commis en Italie ou dcbors. *
Les différends de ce genre étaient examinés ou par le
* Voir le caractère de la diplomatie romaine et sa manière de procéder dans Laurent ; Ilf, 189 et sv.
' Voir art. Senatus de Rhein, dans Pauly Real'EneyclopMie der classi' chen Alei'lhumsimsenschaft. VI, I Abth. S. 1015 (1852),
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Sénat lui-même, ou par des commissaires spéciaux qu'il envoyait sur les lieux. * Il est inutile d'ajouter que les Romains par le caractère même de leur politique extérieure n'étaient pas propres au rôle de médiateurs. Il leur manquait pour le remplir la principale qualité, — savoir — Timpartialité. L'histoire nous a transmis, en effet, plus d'un exemple de leur mauvaise foi. ^
En parlant de Rome, nous devons insister un peu plus longuement sur une institution très-intéressante et dont nmlheureusement nous savons peu de chose, nous entendons parler des recuperatores (recuperatio). '
Les étrangers ne jouissaient, comme on sait, dans l'antiquité d'aucun droit. Us étaient traités avec une extrême méiiance, souvent même confondus avec les ennemis. * La religion seule leur accordait quelque protection ; mais devant les tribunaux, ils étaient complètement privés de droit. Cette
< Lors du différend entre la ville de Lunas et celle de Pise, le Sénat envoya cinq commissaires. Egger, Études hislon'ques sur les traités publics chez les Grecs et chez les Romains. 2e edit. 1866, p. 160 et 162.
* En 445 av. J.-C, les Ariciniens et les Ardéates, lors d'un litige au sujet de frontières, choisirent pour arbitre le peuple de Rome, qui, malgré la protestation du Sénat et des Consuls, s'étant laissés séduire par un nommé Scaptius s'annexa le territoire en litige (Barbeyrac, ouv.cité, art. 145 ; I, p. il3). Lors d'un autre conflit au sujet de frontières entre la ville de Noies et celle de Naples, environ 180 av. J.-C, le commissaire envoyé par le Sénat donna aux parties le conseil de ne pas étendre, mais de diminuer leurs possessions, puis adjugea la bande de territoire neutre qui s'était ainsi formée entre leurs terres, au peuple romain (Barbeyrac. ib. art.417, p. 373 J. Cicéron déjà appelle ce procédé non pas une sentence judiciaire mais une duperie (Decipere hoc quidem est, non judicare. OIT. I, c. 10). On sait également combien les Romains s'étaient montrés partiaux, lors de la dissension de Massinissa leur allié^ avec Carthage (Barbeyrac, art. 422, p. 377).
^ Le principal ouvrage sur ce sujet est : Sell^ Die Recuperatio der RU' mery 1837. Il y a là beaucoup de renseignements intéressants sur la situation des étrangers à Rome et sur la procédure. Haakh, Recuperatio dans Pauly's BealEncyclopâdie (1852). VI, 1, Abth. S. 413, flg.
^ ffostis apud majores nostros is dicebatur quem nunc peregrinum dicimus . ïndicent duodecim tabulx: « aut status dies cum hostes. » Itemque, a adversus hostem aetema auctoritas. » Cic. Off. I, 12.
situation s'explique par toute l'organisation politique de l'Etat antique. Par conséquent, leur expulsion en maisse d'une contrée, et sans aucune raison apparente, était un événement ordinaire. ^ Malgré cela, la pratique, même dans Tantiquité, adoucissait et corrigeait la logique inhumaine de la théorie. Indépendamment de la guerre, des intérêts de commerce et de religion, voire même une simple curiosité, mettaient les hommes en contact. On connaît les expéditions commerciales des Phéniciens et les voyages d'Hérodote et de Platon. De telles relations se développaient, naturellement, à mesure que s'accroissaient les besoins qui, à leur tour, étaient la conséquence du progrès de la civilisation. Le nombre des étrangers s'augmentant à Rome, il fallut songera leur sûreté, et l'institution des recupercUores apparut comme le moyen d'atteindre ce but. Cette institution, résulta de conventions entre des États indépendants, conventions en vertu desquelles des tribunaux spéciaux (judicia recuperatoria) étaient appelés à statuer sur les droits des ressortissants des Etats contractants. ' Ces tribunaux n^élaient pas des institutions permanentes, mais s'organisaient lorsque le besoin s'en faisait sentir. Les conflits politiques proprement dits n'étaient pas de leur ressort, ^ ils jugeaient les causes criminelles et les infractions civiles des Romains contre les étrangers et réciproquement, même si les deux parties étaient des étrangers. Rome concluait le plus souvent des conventions de récupération avec les peuples de l'Italie, ses voisins, mais il y en a qui furent passées
^ Nous en voyons des exemples, à i'époque de Cieéroa et môme au temps des Empereurs. D'ailleurs Cicéron qualifiait déjà d'inhumains de tels procédés : usu urbis prohibera peregrinos, dit-il, sane inhumanum
* Feste nous a consertré la définition suivante de la récupération : Recuperatio est, ut ait Gallus jEUus, cum inter populum (Romanum) et reges naiionesque et dvitates peregrinas lex convenu, quomodo per recuperatores reddantur res reciperenturque, resque privitas inter se persequantur,
* Cela regardait la diplomatie, tandis que les dernières démarches pour prévenir la guerre émanaient des féciauz.
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avec des Etats et des contrées éloignés ; par exemple avec Carthage, Philippe de Macédoine, Antiocbus.
Nous n'avons pas de renseignements précis sur la manière dont les récupérateurs étaient nommés : en règle générale, il y en avait plusieurs,leplus souvent trois.* Le choix des récupérateurs dépendait des parties et lorsque celles-ci ne pouvaient ou ne voulaient pas se mettre d'accord à ce sujet, les récupérateurs étaient désignés par un fonctionnaire ; mais dans ce cas les parties conservaient le droit de récuser, sans en alléguer le motif, les personnes désignées jusqu'à ce qu*eniin le choix tombât sur celles qui jouissaient de leur confiance commune. Sell pense que des Romains seuls pouvaient être récupérateurs et seulement des personnes du rang de sénateur ; mais Haakh conteste ces deux opinions. ' Dans les affaires criminelles, la personne lésée devait en appeler aux féciaux, qui participant à la conclusion de conventions de récupération,en étaient considérés comme les principaux défenseurs. Lorsqu'ils trouvaient que la plainte était fondée en droit et que quelque convention avait été violée, ils veillaient à ce que le criminel fût livré à la partie lésée, en vertu de Tancienne règle que les crimes doivent être jugés dans le pays du lésé.
En théorie, cette règle était applicable,, non- seulement aux étrangers, mais aussi aux Romains. Dans ce dernier cas, le pays du lésé envoyait à Rome des ambassadeurs {oratores), sur la demande desquels le Sénat transmettait la plainte à Texamen des féciaux. Cependant, avec le temps, l'extradition du coupable cessa d'être en usage, si ce n'est pour les crimes les plus graves ; en ce qui concerne les
^ C'est exceptionnellement que Ton n*en nommait qu'un seul, (Sell cite deux fragments de lois où il est question d'un seul récupérateur) on en mentionne cinq qu'une seule fois.
* Walter, aussi, dit, : a dans les dilTérends entre les étrangers un étranger pouvait être juge. » (Gesch. d. Rom Rechts. 3« édit. H, 336). Ils s'en réfèrent au témoignage de Gains (IV, 104), mais Topinion de Sell est plus conforme à l'exclusivisme de TÈtat antique.
causes crimiDelles ordinaires, ]a règle était : in criminali negotio rei forum accusator seqtiatur. Quand aux infractions civiles, on appliqufiit le principe soit du forum contrœtuSj soit du forum domicilii.
Sell pense que la première avait la préférence, car la convention la plus usitée était d'achat et de vente. Les étrangers ne plaidaient pas autrement que par l'intermédiaire de leurs patrons (ethospites). La procédure des tribunaux de récupération se distinguait, du côté de la forme, par une grande promptitude et du côté matériel, par une grande douceur. On parvenait à cette promptitude par l'abréviation des délais [dies status cum hoste) les délais étaient moindres que pour tous les procès exclusivement romains (règlement introduit encore par les XII tables) ; prsetor peregrinus n'était pas lié par des prescriptions relatives aux dies 7iefasti ; le nombre des témoins était limité à dix, etc. Ce qui importait encore davantage, c'est que ces tribunaux étaient plus doux que ne l'étaient les tribuanux purement romains. Cela dépendait des règles dont les récupérateurs devaient s'inspirer. Il est évident qu'ils ne pouvaient emprunter exclusivement ces règles au droit romain, qui était par sa nature, si étroit, si formaliste et si sévère. En outre, cela eût contredit, suivant la remarque de Sell, cette manière fondamentale de voir, propre aux Romains, en vertu de laquelle ils se considéraient comme les seuls dignes de tous les privilèges émanant de leur droit civil national. D'autre part, il est encore moins admissible que les récupateurs n'aient appliqué que des lois étrangères. Le fier Romain eût-il consenti à reconnaître des lois étrangères et encore sur son sol ! Il restait ainsi un troisième mode, terme moyen entre les deux indications qui précèdent. Les règles, d'après lesquelles les récupérateurs se guidaient, étaient mixtes, empruntées en partie aux lois romaines, en partie aux lois nationales des étrangers qu'ils étaient appelés à juger. Les récupérateurs, devaient avant tout suivre les principes exposés dans la convention même
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de récupération, en vertu de laquelle ils connaissaient de la cause; quant au reste, on leur accordait une grande latitude, la faculté de juger selon leur conscience {œquiias) et les conditions particulières à chaque cause. Leurs fonctions, sous ce rapport, comme celles des préteurs à Tégard des étrangers, présentaient non-seulement un caractère juridique, mais encore un caractère en quelque sorte législatif.
Peu à peu, des besoins même de la vie, est sorti un nouveau système de droit (Jus geniium).
Les destinées historisques de l'institution dont nous nous occupons ne sont pas moins intéressantes : à mesure que les conquêtes de Rome s'augmentaient en étendue et qu'un nombre de plus en plus considérable d'étrangers recevaient le titre de citoyens romains, les tribunaux de récupération disparaissent pour les habitants de Fltalie et ne fonctionnent qu'à l'égard des provinces. Cette révolution eut lieu vers la fin de la république. Dans lesderniers temps, ils jugèrent les différends entre les colons et les habitants des provinces ou bien entre ceux-ci et les Romains (particulièrement dans les cas criminitim repetundorum). En même temps, vers l'époque de Cicéron, les tribunaux de récupération deviennent purement romains. Enfin sous les Empereurs ils disparaissent définivement par suite, d'un côté, de la concession (sous Caracalla) à tous les habitants des provinces du titre de citoyens romains et, d'un autre, à cause de la concentration du pouvoir judiciaire entre les mains des fonctionnaires et de l'introduction générale de cognitiones extraordinariœ.
Nous arrivons, au sujet de la récupération, aux conclusions générales suivantes :
1). Grâce aux tribunaux de récupération, les étrangers reçurent, à Rome, le moyen de défendre leurs droits en justice, bien que ce fût seulement par Tintermédiaire de patrons.
2). Ces tribunaux avaient, à un certain degré, un caractère international, attendu que ce n'est pas le droit romain
seul qui servait de règle pour les décisions, mais aussi les lois des Etats qui contractaienl avec Rome des conventions de récupération.
3). La procédure, plus expéditive et plus équitable de ces tribunaux, née de la nature même des choses, ne laissa pas d'exercer aussi une influence bienfaisante sur le développement du droit romain.
MOYEN -AGE
L'idée d'un tribunal entre les nations apparaît d'une manière beaucoup plus précise, bien que dans une forme originale, au moyen-âge, que dans Tantiquité. Elle se manifesta dans la sphère où la communauté entre les peuples de l'Europe se produisit en premier lieu, savoir dans la sphère de la religion. Unis par Torigine commune, les peuples adoptèrent presque simultanément la doctrine chrétienne et acquirent par là de riches ressources d'une vie nouvelle et supérieure aussi bien sous le rapport moral que social. L'arbitraire personnel, étant donnée la grossièreté des mœurs de l'époque de la transmigration des peuples, ne connaissait pas de bornes et le pouvoir central n'existait presque pas. Lorsque, plus tard, l'ordre féodal s'établit, l'Etat eut le caractère d'une société civile et non d'une union politique. Il s'établit sur les bases du droit privée du droit de propriété et de contrat, et ne servit pas d'expression à l'union du peuple, parce qu'au lieu d'un peuple formant un tout, nous rencontrons partout des classes qui poursuivaient leur but particulier et jouissaient des droits indépendants. Il n'est pas étonnant, prenant en considération toutes ces conditions, que l'Eglise se soit attribué ou ait reçu, en dehors de sa mission directe et spirituelle, l'importance de pouvoir social prédominant. Beaucoup de
if
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droits, foncièrement du ressort de l'Etat, furent constitués entre ses mains, état de choses utile à Tépoque d'anarchie du moyen-âge. C'est ainsi que la papauté, sous Tinfluence des circonstances et grâce au rare génie et à l'énergie des pontifes romains, s'éleva et s'affermit en Occident. Les papes, dans la période de leur puissance, depuis Grégoire Vn jusqu'à Boniface VIII, après une lutte opiniâtre de plusieurs siècles, se considéraient comme les maîtres souverains de l'Europe. *
On put croire pendant quelque temps, que la théocratie avait définilivement triomphé. *
Les papes s'attribuaient un pouvoir sans bornes, nonseulement sur les corps, mais aussi sur l'âme de leurs sujets. '
La juridiction suprême des papes résultait, comme une conséquence, de leur gouvernement souverain.' «Celui qui
* Voir sur le caractère politique et international de la papauté, Laurent, Études sur Vhistoire de V humanité, T. VI et VII. — Katschenovsky, Cours de droit international, II, p. 255. — Ernest Nys, Le droit internaiional et la papauté dd^ns la Revue de dr, intem,, 1878, p. 501.
' Le savant auteur, dont nous partageons sur beaucoup d'autres sujets les avis, exprime ici des appréciations auxquelles nous ne saurions adhérer. Nous nous sommes expliqué a cet égard, dans V Introduction, J. L.
' Nys, dans l'ouvrage précité, a réuni à. ce sujet des extraits intéressants des bulles et des déclarations des papes.
^ Comme Tempereur Justinien avait fait faire un recueil de ses propres ordonnances et de celles de ses prédécesseurs, le pape Grégoire IX fît rassembler et rédiger en ordre de matières toutes les décisions de ses prédécesseurs, ainsi que les siennes, en étendant à Tusage commun ce qui n'avait été établi que pour un lieu et pour des cas particuliers. Il publia ce recueil en 1235 sous le nom de Decrëtales avec ordre de s'en servir dans les tribunaux, ainsi que dans les écoles.
Si ce système de jurisprudence a servi à étendre la juridiction ecclésiastique et le pouvoir monarchique des papes, il n*a pas laissé de produire des eflels salutaires sur le gouvernement et les mœurs. Les jugements par Teauou parle feu ainsi que le combat judiciaire, tombèrent alors en désuétude. Les défenses réitérées des papes Cêlestin III, Innocent III et Honoré II, jointes à la nouvelle lumière, qui pénétra dans les esprits, servirent à déraciner un usage qu'on pouvait envisager comme une des principales causes de la férocité des mœurs.
(V, G. de Koch. Tableau des révolutions de VEarope dans le moyen* â{ie. T. I, p. 152. Strasbourg, 1790). (Note du traducteur).
occupait la chaire de saint Pierre» dit Ward, * était, jusqu'à un certain degré, le maître de l'Europe. En sa qualité de médiateur présumé entre le ciel et la terre, il décidait qui avait raison, qui avait tort; grand casuiste dans les conflits, il jouait, à Pégard des rois qui ne reconnaissaient audessus d'eux aucun tribunal, le rôle de censeur et de gardien des mœurs [custos morum). Ainsi s'établit un tribunal commun pour l'Europe, dans les cas où Ton en avait le plus besoin ; le faible y trouvait un soutien ; le puissant, un frein ; l'idée la plus divine, la justice pouvait se manifester en liberté et le chef de la chrétienté pouvait être, en réalité, un personnage digne de son rang. Cette institution, conclut Ward, eût été excellente, si les papes n'avaient pas abusé de leur position et si l'imperfection de notre nature eut admis la réunion entre les mains d'un seul et même homme de la sagesse et de la vertu dans la mesure nécessaire. ))^ La juridiction des papes devait, en théorie, s'éten-
' Ward, An Enquiry into the foundation and history of the law of nations in Europe, II, 37 (1795).
* Voici, d'autre part, ce que M. de Chateaubriand écrivit au même sujet : « Si vous voulez considérer plus en grand Tinfluence du christianisme sur l'existence politique des peuples* de l'Europe, vous verrez qu'il prévenait les famines et sauvait nos ancêtres de leurs propres fureurs, en proclamant ces paix appelées paix de Dieu, pendant lesquelles on recueillait les moissons et les vendanges. Dans les commotions publiques souvent les papes se montrèrent comme de très-grands princes. Ce sont eux qui, en réveillant les rois, sonnant Talarme et faisant des ligues, ont empêché TOccident de devenir la proie des Turcs. Ce seul service rendu au monde par TEgiise mériterait des autels. »
« Des hommes indignes du nom de chrétiens égorgeaient les peuples' du Nouveau -Monde, et la cour.de Rome fulminait des bulles pour prévenir ces atrocités. L'esclavage était reconnu légitime, et TÉglise ne reconnaissait point d'esclaves parmi ses enfants. Les excès mêmes de la cour de Rome ont servi à répandre les principes généraux du droit des peuples. Lorsque les papes mettaient les royaumes en interdit, lorsqu'ils forçaient les empereurs à venir rendre compte de leur conduite au saint-siège, ils s'arrogeaient sans doute un pouvoir qu'ils n*avaient pas ; mais en blessant la majesté du trône ils faisaient peut-être du bien à Phumanité. Les rois devenaient plus circonspects ; ils sentaient qu'ils avaient un frein et le peuple une égide. Les rescrits des pontifes ne manquaient jamais de mêler la voix des nations et Tintérét général des hommes aux plaintes
rv
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dre aux affaires de TEglise et aux questions de la conscience ; mais, h raison de la manière théocratique de considérer les choses, propre aux hommes du moyen-âge, tout le temporel était soumis au spirituel et TÉglise se trouvait mêlée directement ou indirectement à chaque affaire. L'histoire nous enseigne que les papes intervenaient dans les affaires intérieures et extérieures des États et que même les dissensions au sein des familles royales faisaient souvent Tobjet de leurs investigations. L'instrument de leur politique personnelle dans les pays étrangers était les légats. Ces derniers, sous prétexte de défendre le clergé, et en profitant de leurs vastes pleins pouvoirs, se mêlaient fréquemment des affaires temporelles. Les papes distribuaient des titres royaux, frappaient d'interdit les gouvernements et les peuples qui osaient leur résister, mettaient fin aux dissensions intestines des nations européennes et allumaient des guerres civiles pour l'extermination des hérétiques. La presque totalité des traités de paix et de trêve de cette époque de féodalisme sont conclus sous les auspices des représentants de l'Église. Cest devant le pape que les gouvernements spirituels et temporels étaient appelés à justifier leurs actes ; c'est à sa médiation, même à son jugement que recouraient des rois en guerre. On peut admettre avec Ward, que c'est de l'ancienne médiation papale que naquit plus tard l'usage de s'adresser avant la guerre ou lors de la conclusion de la paix, aux puissances neutres à Teffet d'ob-
particulières. « // nous est venu des rapports que Philippe, Ferdinand, Henri opprimait son peuple, etc. > Tel était à peu près le début de tous ces arrêts de la cour de Rome. >
m S'il existait au milieu de l'Europe un tribuDal qui jugeât, au nom de Dieu, les nations et les monarques, et qui prévînt les guerres et les révolutions, ce tribunal serait le chef-d'œuvre de la politique et le der* nier degré de la perfection sociale : les papes, par l'influence qu'ils exerçaient sur le monde chrétien, ont été au moment de réaliser ce beau songe. » (Chateaubriand, Génie du Christianisme, T. II, L. VI, Ch. XI. Voyez en général tout le chapitre intitulé : Politique et Gouvernement)»
{Note du traducteur).
tenir leur soutien ou leurs bons offices. * Par Tinterdit ou rexcoinmunication émanés de l'Eglise, les papes avaient un formidable instrument de répression. Ce moyen fut efficace pendant la longue période de temps où furent conservés par les peuples le sentiment religieux et le respect du pontife romain. Les papes ne connaissant pas de bornes à leur ambition, déclaraient souvent invalides des traités conclus * par des Ëtats et les lois ^ les plus importantes, déposaient même des empereurs du trône et dégageaient leurs sujets du sennent de fidélité. *
Si les papes aspirèrent sérieusement, et pendant quelque temps sans succès, à s'emparer de la juridiction suprême sur les rois et sur les peuples de FEurope, nous pouvons, d'un autre côté, voir dans les grands conciles de ce temps un genre de tribunal supérieur placé au-dessus des peuples. On a déjà fait remarquer depuis longtemps et judicieusement que ces conciles étaient convoqués, en Occident, non-seulement au sujet des affaires de l'Eglise, mais aussi pour la solution de questions politiques importantes. En dehors des ecclésiastiques, des rois et leurs mandataires, ayant leur rang et leurs places définis avec l'exactitude la plus scrupuleuse, y prenaient aussi part. Ces conciles furent, pour ainsi dire, les précurseurs des congrès ultérieurs et contribuèrent pour beaucoup à éveiller dans les peuples européens la conscience de leur origine et de leur destination communes. *
' Ward, n, 50.
' Particulièrement célèbres sont les protestations de Rome contre la paix de Westphalie et le congrès de Vienne.
' C'est ainsi que procéda Innocent III, en 1215, à Tégard de la grande charte anglaise.
♦ Grégoire VII déclara Henri IV déposé du trône, le concile des éyôques de TAUemagne, à Worms, répondit, il est vrai, de même à Tégard du pape et Innocent IV déclara détrôné Frédéric II, en vertu de la décision du concile de Lyon. De pareils exemples abondent particulièrement, au XVI0 siècle, mais ils ont déjà perdu alors toute signification.
' A Plaisance et à Clermont, dit Katschenovsky (lors de la déclaration de la première croisade) TEurope sentit pour la première fois sa soKda^ rite religieuse et internationale (II, 264}.
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Parmi les affaires dont s'occupaient les conciles, nous rencontrons souvent l'examen de différends entre les rois ou bien entre les empereurs, d'un côté, et les papes de l'autre. *
L'ambition des papes et les moyens auxquels ils se permettaient de recourir firent que leur pouvoir et leur juridiction ne parvinrent jamais à être pleinement reconnus par les nations de l'Europe. Le trône des empereurs s'élevait à côté de la chaire de saint Pierre et les meilleures forces de celle-ci étaient employées à lutter contre les empereurs et à les dominer. Les papes, après de n'ombreuses vicissitudes, réussirent enfin à triompher des représentants souverains du pouvoir temporel ; mais ce triomphe ne fut qu'apparent. Ceux qui se considéraient comme gardiens suprêmes de la foi et des mœurs del'Ëglise l'avaient ébranlée eux-mêmes, jusque dans les fondements. Ils avaient humilié des empereurs, mais, par contre, ils trouvèrent dans les rois, du côté desquels se rangent maintenant les peuples, des adversaires encore plus énergiques. Cet état de choses appa* rut avec plus de force dans la lutte mémorable de Boniface VIU contre le roi jio France Philippe-le-Bel. *
* Presque tous les souverains chrétiens d'Occident ont été convoqués par Innocent III au concile de Rome de 1213 (Laurent, VII, 442), Innocent IV présenta un véritable acte d'accusation contre Frédéric II au premier concile de Lyon, au xive siècle. Le second concile, convoqué trente ans plus tard par Grégoire X, s'occupa, entre autres choses, de ratification de Rodolphe dans la dignité d'empereur, d'examen de quelques conflits des princes d'Italie, etc. (Ward, II, 59-73. Katschenovsky, II, 265).
* En France, dit Nys, les premiers États généraux ont été convoqués par Philippe-le-Bel, afin de réagir contre les menées de Boniface VHI, de telle sorte que les Français, en résistant avec leur roi aux prétentions de Rome, sont arrivés en même temps à la conscience de leur nationalité. — En 1302, les prélats français, les seigneurs et les députés des villes ont proclamé leur roi indépendant de tout pouvoir étranger. — Les Anglais ont déclaré avant, en 1301, que leur roi n'était justiciable d'aucun tribunal spirituel ou temporel, par conséquent, pas même du tribunal du pape. Il en fut de môme en Allemagne. La diète de Francfort de 1339 déclara que lempereur, élu par les électeurs, tenait tout son pouvoir de DïeijL et n'avait pas besoin d'être couronné et ratifié par le pape*
A partir de cette époque, dit Pûtter, * commence Tindépendance des peuples chrétiens vis-à-vis du pouvoir temporel du pape. Les pontifs romains continuèrent à décider beaucoup do conflits entre les rois de TEurope, mais ce ne fut qu'en qualité de médiateurs et non comme juges suprêmes. Nous arrivons ainsi, en définitive, à la conclusion que la première tentative ambitieuse des papes d'instituer un tribunal au-dessus des peuples de TEurope, ne fût-ce que dans la sphère de la religion, aboutit à un insuccès complet. En dehors de fautes commises par telle ou telle personne, nous devons considérer cette tentative comme impraticable en soi : 1® Les papes, en tant que chefs de l'Église, jugeaient d'après ses règles et ses canons, non d'après les principes du droit. L'Eglise et l'Etat sont pourtant des organismes tellement originaux et différents que l'assujettissement de l'un aux principes de l'autre est pernicieux à tous les deux ;
2^ La juridiction des papes ne pouvait être bonne par cette raison encore qu'ils cumulaient en une seule et même personne les fonctions les plus diverses : ils étaient des législateurs autant que des juges. Comme juges, ils se guidaient d'après les règles dont Tinterprétation leur appartenait encore principalement. Ce ne sont pas des vérités éternelles de la religion et de la morale qui dirigeaient le plus souvent ceux qui voulaient être les pasteurs des peuples, mais dea calculs politiques et fréquemment même des calculs d'un ordre inférieur:
3*^ Ne se reconnaissant responsables devant aucun pouvoir terrestre, * les papes attiraient à leur tribunal des af-
* PHiieT^Beitrâge zur Vôlkerrechts-Geschiechte und Wissenschaft (1843) ; p. 101 et 102. Chapitre : Médiation des papes au moyen-âge^ p. i77 suit.
' D'après les traditions du christianisme, le pouvoir des conciles était de jure au-dessus de tous les autres et pouvait déposer le pape lui-même. Il y en a beaucoup d'exemples ; mais, en réalité, les papes savaient toujours trouver le moyen d'être indépendants à Tégard des conciles, jusqu'à ce qu'enfin ils aient érigé l'absolutisme de leur pouvoir en dogme d'infaillibilité, lors du dernier concile du Vatican, en 1870.
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Eaires de toute sorte, avec ou même sans le consentement des parties. Leur gouvernement n'était, par conséquent, rien autre qu'une intervention continuelle dans les aSaires intérieures des peuples ;
i" Par suite de cet état de choses, les papes devenaient îux-mêmes partie et ne pouvaient s'élever jusqu'à la situaion objective et impartiale du juge.
Bref, les papes n'auraient pu être, par leur caractère, |ue des juges spirituels pour les croyants ; mais un tel triluoal n'était pas compétent, tant s'en faut, dans les affaires uridiques et politiques.
Uaràitrage se rencontre assez souvent au moyen âge et 1 n'était pas rare que l'on en charge&t le pape ou le haut lergé. *
L'empereur d'Allemagne, en sa qualité de suzerain, avait 3 droit de jugement sur ses vassaux.* Nous voyons pluieursrois' investis de rôle d'arbitres, mais ce n'est pas ex-
' Philippe-le-Bel et Richard Cœur-de-Lioa choisirent, en qualité d'arilre, le pape Boniface VIII (1298) ; Phiiippe et les Flamanrla, — le pape °an XII (1319); L'empereur Maximilien et la Doge de Venise, — le iipe Léon X- Henri II d'Anfclelerre, lors de la triste dissension avec 6on Is, eo appela à l'arbitrage du pape Alexandre (1172). La décision arbiale la plue célèbre est celle du pape Alexandre VI, du i mai 1493, mdue au sujet du conflit entre les Espagnols et les Portugais, quant à lurs possessions respectives dans le Nouveau-Monde. Il traga une ligne )mplètemeQt arbitraire, d'un pôle à l'autre, et partagea en parts égales s territoires en litige (Calvo, ib., p. 548).
* En cette qualité, l'empereur Louis de Bavière, sur une plainte Edouard, roi d'Angleterre, le reconnut à Cobleoti, en 1338, héritier gitime du trône de France, au détriment de Philippe de Valais. Plus rd, en 1378, l'empereur Charles IV était allé à Paris, suivant le désir I Charles V de France, pour statuer sur le conllit entra la France et \nglelerre. On lui fit bon accueil, dit Pùtter, mais, en même temps tout ait mis en Œuvre pour éviter ce qui pouvait éveiller et entretenir l'idée i droit de juridictioû suprême de l'empereur d'Allemagne sur les rois rangers (Putler, ouv. cîU, p. 184).
* Louis IX, le Saint, était élu, en 1263, en qualité d'arbitre, en vertu un compromis, lors du différend du roi d'Angleterre, Henri III, avec t barons. Après avoir attentivement entendu les plaintes des deux rties à Amiens, (où étaient également présents le roi d'Angleterre, et
femme) il décida: que les BtipulatîODB d'Oxford devaient être abrogées;
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clusivement à eux que l'on décernait ce titre : quelquefois les princes eux-mêmes chargeaient des parlements* de
que U roi devait être dégagé de son sermeat ; que les forteresses qui étaient occupées par vingt-quatre barons, maîtres du royaume, devaient être restituées à Henri, mais que les droits du peuple anglais consignés dans les chartes restaient inviolables. En prétextant de cette dernière restriction, les barons ne s'étaient pas soumis à cette décision (Flassan, Histoire générale et raisonnes de la diplomatie française, 2® édit., 1811, 1, 124).
En 1268, Louis IX résolut le conflit pendant entre les comtes de Luxembourg et de Barr.
En 1334, Philippe de Valois, comme arbitre (il s'appelle lui-même : nommé et élu juge, traiteur et amiable compositeur) entre le roi de Bohême, des princes d'Allemagne et le duc de Brabant, contribua à la conclusion de la paix entre eux (Dumont, Corps universel diplomatique, 1731, Iro partie, 2, p. 142).
En 144Î, Charles VII décida, au sujet du différend entre le duc René d'Anjou et le comte Antoine de Vaudemont, que le premier devait recevoir le duché de Lorraine et le second, le comté de Vaudemont, mais comme fief du duc René (Dumont, ib., III, P. I, p. 144). Nous voyons même un roi tel que Louis XI remplissant le rôle dVbitre : entre le roi de Castille et celui d'Aragon (1463) ; entre le duc d'Autriche, Sigismond et la République Helvétique (1475). La même année (1475), il conclut lui-même une convention intéressante au sujet d'un compromis avec le roi d'Angleterre, Edouard VI. Les évêques comme « Arbiiriy seu amicabiles compositores^ » sont chargés d'examiner tous les dissentiments entre les deux rois : Omnes lites, qusestiones, querelae et demandse pendentes inpraesentiarium indiscussx inter nos (Dumont, III, P. I, p. 500).
* L'empereur Frédéric II, lors d'un conflit avec le pape Innocent IV, qui se trouvait alors en France, choisit pour arbitre le Parlement de Paris (1244) ; c'est là un unique exemple : suivant Dalloz, les rois et les. princes étrangers ne voulaient pas avoir d*autre arbitre que les parlements de France, qui étaient connus par leur équité (comme très saints et très équitables). Dalloz, Répertoire méthodique et alphabétique de législation, de doctrine et de jurisprudence ^ 1846. Mot. Arbitrage^ Ch.I,
Le Parlement de Grenoble, sous le règne de François 1er, fut choisi comme arbitre dans le conflit entre deux princes au sujet de la possession du Milanais, et en 1613 et 1614, il rendit deux décisions dans le conflit entre Tarchiduc d'Autriche et le duc de Wurtemberg au sujet du comté de Montbelliard.
En 1570, Jean Begat, conseiller au Parlement de Dijon, fut choisi comme arbitre par le roi d'Espagne et la Suisse, afin de clore des contestations relatives aux frontières de la Franche-Comté (voir ces exemples dans Dalloz, ib,).
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Tcxamen de dissentiments^ des tribunaux suprêmes, des facultés de droit, * etc.
Ces exemples de décisions émanées de l'arbitrage et beaucoup d'autres présentent, en eux-mêmes, peu d'intérêt. Ces décisions se distinguent pour la plupart, comme celles de l'antiquité, par fort peu de précision (les arbitres, qui souvent se donnent eux-mêmes le nom de médiateur, décident de toute sorte de questions : des dissensions entre un roi et son fils, ou bien entre un roi et ses sujets, des conflits entre le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel, des questions de territoire, etc.) ou bien ces décisions ne dépassent pas la sphère des intérêts secondaires. De plus, il n'existait point de règles fixes dont les juges pussent s'inspirer ; tout y était vacillant et subjectif. Le droit international n'existait certes pas encore ; le droit public n'était pas séparé du droit privé, aux principes duquel il était soumis et, en quelque sorte, asservi : le droit, en général, était placé sous la dépendance de la religion. Le nombre infini de ruines de châteaux forts et de couvents, que Ton voit encore aujourd'hui dans l'Europe occidentale, témoignent qu'à ces époques-là il n'y avait pas de paix, non-seulement entre différentes unions politiques, mais encore au sein d*une même société. ' Les guerres étaient des événements
* Les docteurs de Pérouse, de Bologne et de Padoue furent invités à donner leur avis au sujet des droits de la maison de Farnèse sur le trône de Portugal ; à une époque récente, d'autres jurisconsultes résolurent le conflit entre le duc de Mantoue et celui de Savoie, au sujet de Montferrat (Pierantoni, ouv. cité, p. 72).
' M. Chrabro-Wassilewsky s'exprime ainsi : « Le baron féodal, lorsqu'il se croyait offensé ou que son droit était violé, en appelait, avant tout, aux armes et ce n'est que rarement, quand la guerre traînant en longueur commençait à lui être très nuisible par ses pénibles conséquences, qu'il se décidait à recourir à des personnes tierces, en leur conférant de pleins pouvoirs à Teflet de régler la question ayant donné sujet au conflit armé auquel il désirait mettre un terme. On voit clairement par les motifs généralement indiqués dans les compromis du moyen -âge, ainsi que par les considérations présentées par des personnes tierces en assumant l'office d'arbitre, que le recours à l'arbitrage, à cette époque, n'était qu'une réaction contre la guerre.
ordinaires ; mais ce n'étaient pas entre des Etats et des peuples de ces luttes effroyables que nous voyons de nos jours ; ce n'étaient que des hostilités limitées dont le sujet présentait un intérêt personnel. Les guerres religieuses étaient les plus terribles. Par conséquent, les jugements par arbitres, bien qu'ils eussent souvent lieu, se distinguaient par Tabsence d'organisation et par leur peu de succès dans la pra-* tique.
Notons, pour conclure, que l'on en rencontre également dans l'histoire de Russie au moyen âge. Les questions de frontières entre les habitants de différentes principautés, comme aussi les conflits entre les princes eux-mêmes ou des habitants de leurs possessions, avant l'établissement définitif de la suprématie de Moscou, étaient examinés par un tribunal mixte composé de boyards des deux principautés en contestation.* En cas où un pareil tribunal n'arriverait pas à clore la contestation, elle était déférée à la décision d'un arbitre. Le métropolitain désignait une personne tierce, agréée des parties, qui était chargée de prononcer l'arrêt. '
u ÂfiQ de consolider la paix et maintenir la bonne harmonie entre les parties, les personnes tierces étaient quelquefois investies outre le pouvoir de résoudre toutes les questions ayant donné naissance au conflit armé, de la mission d*amener, sUl était possible, les parties à une transaction et d'établir entre elles des relations nouvelles.
« L'arbitrage au moyen-àge se trouvait sous l'influence directe du droit romain et du droit canonique, en reflétant aussi les préoccupations nationales des parties. — S. de W.
' Tout faisait matière à, l'examen d'un tel tribunal : les domaines, les eaux, et la terre, les actes des individus, les oflenses et les crimes. Les questions de frontière ne se réglèrent même pas d'après les lois, mais par un accord commun entre les juges des deux parties, Volostelis (bailliages) formaient la première instance; là seconde était portée devant les assemblées d'ambassadeurs qui remplacèrent les réunions des princes. La partie lésée devait réclamer, à trois reprises la justice et le redressement du tort; après quoi, si elle n obtenait pas de satisfaction, elle avait le droit de prendre par force ce qui lui appartenait sur la frontière. (Lechkoff, De Ui diplomatie russe au moyen-âge; p. 54-55) (non traduit).
* Ivanofl", Caractère des relations interriationales et du droit international dans leur développement historique, 1874 (non traduit), Vizin, ï Arbitrage d'après le droit russe, 1856 (non traduit).
Kéf-
TEMPS MODERNES
Depuis rétablissement en Europe de ce que Ton appelle équilibre politique , la diplomatie apparaît comme la principale médiatrice qui règle, après la guerre, les dissensions internationales. Ses organes, les ambassadeurs et les employés de divers rangs, montrent une activité prodigieuse, tantôt latente, tantôt ostensible, quelquefois au nom d'un seul Etat qu'ils représentent, d'autres fois, en employant la forme ronflante de notes collectives et de déclarations de Taréopage européen ou de ce que Ton appelle Grandes Puissances. Appelée, en principe, à sauvegarder lapais et à faciliter le développement pacifique des peuples, la diplomatie atteignait, parfois ce but; mais, en général, l'histoire nous démontre que les époques de la plus grande activité des diplomates — époques de Tabsolutisme, particulièrement favorable à ce genre d'activité — étaient, en même temps, des époques de guerres continuelles. Par conséquent, laissant de côté le rôle pacifique de la diplomatie, nous allons poursuivre notre but direct, qui consiste à observer la manifestation de l'idée d'un tribunal international dans la pratique.
L'idée d'un pareil tribunal n'a pas été complètement réalisée, non plus, dans les temps modernes, du moins jusqu'à nos jours; mais elle a continué et continue à mûrir visiblement et d'une manière précise, dans la vie de l'humanité. *
' M. Chrabro-Wassilevvsky : « Depuis la formation des États modernes, corps politiques unifiés et indépendants les uns des autres, et avec le développ3ment entre eux des relations basées sur les principes du droit, le recours à l'arbitrage, dans l'association internationale contemporaine, a commencé dans l'intérêt du maintien des relations internationades légales, au moyen de règlement de conflits entre États, d'après les principes du droit et de l'équité. -^ S. de W.
Plusieurs tribunaux d'Etats revêtent, en raison des conditions particulières, un certain caractère international : tels sont les tribimavLX des prises, institués dès le moyen-âge, mais exigeant impérieusement, selon Topiniondes meilleurs jurisconsultes contemporains, une transformation radicale. Tels sont aussi les tribunaux mixtes de FÉgypte, création de nos jours. D'autre part, l'arbitrage, après un intervalle de plusieurs siècles, reçoit au XIX^""® siècle, un développement considérable ; ii s'établit parallèlement des commissions mixtes, dont l'organisation acquiert une précision et une sphère d'action plus grandes, comparati vement au passé. Enfin les principes de ces deux dernières institutions se réunissent et se perfectionnent dans le célèbre arbitrage de Genève, qui mérite d'être considéré comme le premier, véritable, bien qu'imparfait, tribunal international.
Nous devons nous arrêter, avec quelque détail, sur chacune de ces manifestations de l'idée d'un tribunal international entre les Etats.
PREMIÈRE SECTION
. Tribunaux nationaux destinés & devenir internationaux.
Leur origine. — 2. Organisation actuelle. — 3. Défauts de cett « organisation. Proposition de reformes. — 4. Travaux de l'Institut
de droit international.
1. — OniGiNE. — L'origine des tribunaux des prises relonle au XIII*"* ou SIV*""* siècle et coïncide avec l'établis- ;nient de la course. Ils marquaient, dans ces temps, un prorès significatif dans la vie sociale, attendu que leur créa- OD était provoquée par la tendance des Etats à restreiadre irbitraire et la violence exercés sur les mers par des aveniriers, par de hardis brigands de toute catégorie. Avant ae la course ne fût établie, chacun pouvait courir impunélent sus à l'ennemi, c'est-à-dire armer contre lui des naviîs, saisir comme prises ses biens et en disposer à discréon. Les personnes adonnées à ce métier, les corsaires,enalnés par la passion des exploits militaires, ou du butin, niaient et ruinaient, non-seulement les ennemis, mais sou- BDt aussi leurs propres compatriotes. Une anarchie papille ne pouvait exister qu'en l'absence ou avec l'impuismce d'un pouvoir gouvernemental.
L'on ne saurait ne pas voir dans l'institution delà course si on veut la comparer au dérèglement des corsaires ou, comme on les appelait judicieusement déjà au moyen-âge, des brigands de mer y * la première tentative de subordonner l'arbitraire personnel des gens de mer à la domination de la loi. A partir de la fin du XIII*'"*® siècle, l'Etat commence à exiger que tous les navires que l'on désirait armer en course obtinssent préalablement une autorisation {patente de course). On leur enjoignait de ne pas attaquer les compatriotes et Tennemi en temps d'armistice ou dans les ports neutres. Non-seulement ils étaient soumis au contrôle immédiat de Tamiral, mais encore les biens qu'ils saisissaient ne devenaient leur propriété qu'après que les tribunaux, spécialement institués à cet effet, avaient rendu une décision conforme. Ainsi naquirent les tribunaux des prises dont le but était de statuer sur la légalité des prises^ c'est-àdire, des biens pris en mer sur un neutre. Quant aux belligérants, il subsista pendant longtemps un usage injuste, en vertu duquel ils n'avaient pas le droit de se défendre devant le tribunal ennemi {locus standi in judicio). Ces tribunaux n'étaient pas permanents, mais on en érigeait pour la durée de guerres maritimes, sous le contrôle de l'amirauté dont, ordinairement, ils dépendaient. Vers la fin du XV®"*® siècle, les corsaires, furent complètement soumis, quant aux jugements à rendre sur les biens saisis, aux tribunaux ou conseils des prises. L'usage de trancher les controverses sur la légalité des .prises dans le pays de corsaires fut introduit, à la même époque, et le tribunal des prises fut reconnu compétent aussi pour les neutres. Cependant les neutres ne se sont jamais soumis aveuglément et sans restriction à la juridiction des belligérants.
Déjà, en 1497, nous rencontrons, dans un traité entre la France, d'un côté, et l'Angleterre de l'autre, quelques règlements dont le but est de restreindre l'arbitraire de cette
' Katschenovsky, De la course, p. 5 (en russej.
juridiction : on fait un devoir aux tribunaux des prises de prononcer Farrèt sans retard et pas plus tard que dans un an ; la partie contre laquelle est rendu le jugement a le droit d'appel au conseil royal qui révise le procès dans un délai de six mois; avant d'interjeter appel, les deux parties sont obligées de déposer, à titre de garantie, une certaine somme servant à couvrir les frais et pour le cas de réformatîon de l'arrêt. Ces règlements ont été plus d'une fois reproduits dans des traités subséquents. ^ Il est inutile d'étudier davantage ici les destinées historiques des tribunaux des prises. Cette question est très bien élaborée dans notre littérature scientifique. ■
fv.-. ■^
s. — Organisation actuelle. — Nous ne traiterons pas longuement de la question de l'organisation des tribunaux des prises. On en trouve des renseignements, avec indication des principales sources, dans la première partie du vaste travail de Bulmerincq « Le droit des prises maritimes » qu'il a fait imprimer, en sa qualité de rapporteur d'une des commissions de l'Institut de droit international. ^ Insistons un peu relativement aux puissances maritimes de première classe.
Jusque dans les temps récents^ le gouvernement d'Angleterre donnait au commencement d'une guerre l'ordre particulier (commission) au tribunal de l'Amirauté de décider les questions de validité des prises, selon le droit international et les usages en vigueur. En vertu de la loi de prises (Prize Act) actuellement en vigueur dans la Grande-Bretagne, le
' Katschenovsky, p. 19.
* Katschenovsky, De la course et de la lëgislaiiofi de prises par rapport au commerce des neutres. 1855 (traduit en anglais par Pratt, 1867).
KorkounofT, De la course. {Bévue des droits civil et criminel. 1877, janvier et février) (non traduit).
Bulmerincq. (Revue 1879 p. 358). Phillimore, Twiss, Gessner et Calvo traitent de la question des tribunaux des prises en détail .
8 Le droit des prises maritimes dans la Revue de dr. intern. 1878 ; p. 184 sv., 384 sv. et 595 sv.
gouvernement, lorsque la guerre est déclarée, nomme, pour résoudre les questions de prises, deux juges choisis dans le tribunal suprême appelé Probate and Admiralttj Division. Ils siègent ordinairetnent chacun séparément.
Dans les colonies, les affaires de prises soni du ressort des tribunaux de la Vice- Amirauté, qui se composent aussi de membres ordinaires des tribunaux supérieurs, ou lorsqu'il y a trop d'affaires, sont résolues par un seul juge, nommé spécialement à cet effet. Les appels étaient autrefois déférés aux lords-commissaires de l'Amirauté, tandis que maintenant ils vont au Judicial Committee^ composé de membres du Conseil privé, connus pour leur expérience des lois.
La législation française se tient rigoureusement à la règle que toute prise, pour être valable, doit être adjugée par le tribunal. Érigé en 1859, le Conseil des prises fut transforpié, en 1869. Lors de la guerre de 1870-71, parsuite de l'investissement de Paris, un Conseil provisoire des prises fut établi à Tours ; il se composait d'un président, d'un commissaire du gouvernement et de 4 membres (fonctionnaires des ministères de la Justice, des Affaires étrangères et de la Marine). Les appels étaient portés devant le Conseil d'État.
Aux Etats-Unis, les tribunaux ordinaires de circonscription forment la première juridiction des affaires de prises ; la dernière est le Tribunal Suprême, composé du président {Chief- justice) et de huit membres [associate justices)] cinq suffisent pour que l'arrêt soit valable.
En Italie, en vertu de la loi de 1866, nous trouvons aussi deux juridictions : la commission des prises, et le conseil d'Etat, saisi des appels.
Eu Prusse, en Autriche, en Danemark, en Suède, il existe trois juridictions pour les affaires de prises : pour l'enquête, le jugement et l'appel. Dans la législation prussienne, qui est actuellement commune à l'Allemagne * Prisenrath appa-
^ Le haut tribunal de commerce, aboli récemment, jugeait aussi des questions de droit maritime, sauf celles de prises.
ratt comme la seconde juridiction. Il se compose de président et de membres, dont deux sont aussi des juges^les autres sont des conseillers des ministères des affaires étrangères et de la marine. Un procureur leur est adjoint. Le tribunal d appel (Oberprisenrath) est composé de sept membres : le président doit être le président ou le vice-président du tribunal suprême de Prusse et trois membres doivent également faire partie du personnel de cette haute juridiction. Les autres membres appartiennent aux ministères de la Marine, du Commerce et des Affaires étrangères.
Enfin, en Russie, les affaires de prises sont du ressort du tribunal de Tamirauté, dont l'origine est due à l'initiative de Pierre-le-Grand. *
Nous voyons par cet aperçu que, presque partout, les tri-bunaux des prises présentent un caractère collectif et non individuel.
Les fondés de pouvoir des défendeurs (neutres) peuvent être toutes personnes ayant le titre d'avocat, sauf en Angleterre où le droit de plaider pour le défendeur est réservé à une corporation particulière de juristes de profession, qui décident, en général, les questions contentieuses du droit international. ' Presque toutes les puissances maritimes (sauf la Hollande, la Suède et la Russie) admettent l'appel ; mais les délais fixés pour la transmission des litiges de la première à la seconde juridiction sont différents. Dans aucun Etat n'existe le recours en cassation. Une telle révision ne se fait que par la voie diplomatique entre les parties intéressées, ce que l'on ne saurait ne pas considérer comme une grave lacune dans la procédure proprement dite. Bien que les juridictions des prises portent dans les lois particulières des di-
1 Les règlements du gouvernement russe sur les prises depuis le temps de Pierre-le-Grand, sont exposés dans l'article de Korkounoiï « De la course. »
' Danevsky, Etat aduet de la législation de prises par rapport aux neutres et les réiormes nécessaires. — (Revue de droU civil et criminel)^ (en russe), 1879, n« 5, p. 26.
vers pays le nom, tantôt de commissions ^ tantôt de conseils et même celui de iribuîiaicx, la seule appellation exacte est évidemment celle de tribimaux. En effet, ils sont appelés à résoudre des questions litigieuses résultant des rapports de la guerre avec la neutralité, décider ces questions d'après les principes juridiques en vigueur, d'après les lois intérieures des Etats ou bien reconnus par des traités et existant dans les coutumes internationales. Cette dernière circonstance est très importante ; elle introduit dans leur fonctionnement ce dualisme et cette contradiction qui en rendent la réforme d'une nécessité absolue.
DÉFAUTS d'organisation DES TRIBUNAUX DES PRISES
PROPOSITION DE RÉFORMES. — Dcpuis l'existeuce plusieurs fois séculaire des tribtinaux des prises^ les neutres se sont plaints, non sans fondement, de leur partialité et de nombreux défauts dans l'organisation de ces tribunaux. Pouvait-il en être autrement si l'on considère, d'un côté, que ces tribunaux sont formés par les belligérants et, de Taulre, que la course, quoiqu'elle fût exercée par des particuliers, était, en réalité, pour les gouvernements l'instrument le plus commode, exigeant le moins de frais, et le plus efficace dont ils se servaient pour ruiner le commerce non-seulement de l'ennemi, mais aussi des neutres. Les tribunaux des prises, au lieu d'être dans les relations des peuples, des organes et des véhicules du droit, recelaient, le plus souvent, sous l'apparence de lois, les prétentions étroites des belligérants. C'est la raison pour laquelle ils prospéraient dans les Etats puissants sur mer et connus pour leur intolérance à l'égard des neutres. Il ne faut pas croire, d'ailleurs, que les neutres se soient jamais soumis à cette manière étroite de voir les choses, en vertu de laquelle les tribunaux des prises ne seraient que des institutions intérieures des Etats. Bien au contraire, la pratique internationale a, depuis longtemps, élaboré, quoique d'une manière imparfaite, mais nettement, un principe tout opposé : les tribunaux des prises, bien qu'organisés séparé-
ment par chacun des belligérants, se distinguent profondément des autres organes du pouvoir judiciaire : ils ne sont des institutions intérieures deTEtat que par la forme (sous le rapport de l'ordre de Texpédition des affaires et celui des formes du procès), mais le principe lui-même sur lequel se fondent leurs arrêts, résulte d'une entente internationale. C'est pour cette raison que souvent nous voyons des neutres ne pas considérer les arrêts des tribimauix des prises comme obligatoires pour eux, ipso jure. Ils exigent, en outre, pour que ces résolutions aient une force légale entière, qu^elies ne se trouvent pas en contradiction avec les traités et les usages existants. Lorsqu'il en est autrement, ceux qui ont été lésés s'adressent à leur gouvernement qui, à son tour, proteste dans la forme diplomatique, contre de telles décisions. De là, des controverses interminables et des récriminations réciproques, résultat inévitable de Tétat imparfait du droit de prise.
Avant la déclaration de Paris de 1856, quand il était possible de confisquer la cargaison ennemie sur des vaisseaux neutres et vice versa, la cargaison neutre sur des vaisseaux ennemis, la sphère de l'activité des tribunaux des prises était très étendue. Depuis 1856, après que la course a été abolie, une autre réforme importante est à Tordre du jour : savoir la reconnaissance de l^ inviolabilité sur mer de la propriété privée, en général.
Quand cette réforme aura été réalisée, il ne restera du ressort des tribunaux des prises que des questions de séquestre de vaisseaux (des belligérants ou des neutres), se rendant coupables de violations du blocus ou portant de la contrebande. A son tour, cela conduira à la nécessité de définir, par voie d'une entente internationale, ces deux notions, particulièrement celle de la contrebande, souvent sujette de la part d'un même Etat à des interprétations variant selon ses avantages, c'est-à-dire suivant qu'il est belligérant ou neutre. U est constant, en outre, que l'on ne doit pas se borner à des réformes du droit matériel de prise ; car la question
de la transformation radicale des tnbunaux des prises euxmêmes est au moins aussi importante. Leur compétence n'est pas discutable, du moins en pratique, à Tégard des prises saisies sur Tennemi ; ^ tandis qu il s'élève quelquefois des malentendus, lorsqu'il s'agit des navires appartenant à des neutres. Bien que la pratique des Etats admette» aussi sous ce rapport, d'anciennes manières devoir, quant au pouvoir absolu des belligérants, dans la science on poursuit, déjà depuis longtemps, de vives discussions à ce sujet. Dans le siècle dernier encore Hiibner contestait la compétence des tribunaux des prises à l'égard des neutres. Les écrivains du droit international se sont, depuis lors, divisés, sur ce point en deux camps inégaux : les uns, une faible minorité, se rangeant au principe énoncé par Hùbner, exigent, comme lui, la transformation de la législation des prises et la reconnaissance de l'indépendance des neutres à l'égard de l'arbitraire des belligérants ; les autres, au contraire, en condamnant les défauts de cette législation se tiennent sur le terrain du droit positif en affirmant que les seuls tribunaux des belligérants sont compétents pour prononcer sur des questions de prises.* Outre ces deux écoles principales, il existe encore une opinion suivant laquelle les neutres seuls devraient être compétents dans les questions de prises ; mais les publicistes qui professent cette manière de voir (Galiani,Meno- Pôhls et Bornemann) ne Fappuyent d'aucun argument. Les écrivains de l'école de Hiibner ne se bornant pas à critiquer
^ Pourtant il existe deux exceptions à cette règle générale : i^ lorsque la prise du vaisseau ennemi a été effectuée dans les eaux territoriales d'une puissance neutre ; 2o lorsque la prise est opérée par des navires, quoiqu'appartenant au belligérant, mais armés dans les ports des neutres. Consulter pour les détails, Danevsky, ouv. cité, p. 29.
' Katschenovsky rapporte dans son ouvrage les arguments des uns et des autres. Lui-même se range du côté des adhérents au principe exposé par Hubner: cLa théorie de cette école, dit-il, a, ce semble, un avantage; elle se distingue par ses conséquences logiques et rencontre un appui dans les principes généraux de la jurisprudence. » Bulmerincq en parle avec autant de détails dans la seconde partie de son ouvrage sur les prises. {Théorie du droit de prise). Revtie, 1879, p. 162.
rprganisation actuelle, proposent, en outre, des innovations plus ou moins heureuses ; à leur tour ils se divisent en deux. groupes : les uns (Wheaton, Wurm, Gessner) sont pour les commissions mixtes, dont le devoir serait d'examiner les protestations des neutres, mécontents de décisions des tribunauit des prises ; les autres, plus logiques (Htibner, Tetens, Martens et Nau) désirent la réforme de ces tribunaux, bien que ce soit exclusivement dans l'intérêt des neutres. *
Les tribunaux des prises sont pourtant jusqu'à présent exclusivement entre les mains des belligérants.
Ce n'est que dans quelques traités de la Tunisie et de Tripoli avec la France (1830 et 1832) et de la première avec la Sardaîgne (1832), comme aussi lors de la guerre pour l'indépendance de la Grèce, que Ton s'est écarté de cette règle et que l'on a tenté d'établir des tribunaux des prises mixtes.
La principale cause de l'imperfection des tribunaux des prises^ cause, on peut dire, organique, consiste dans la contradiction résultant de ce que, d'un côté, ces tribunaux sont par leur organisation, nationaux, de l'autre, que leur caractère et leur destination sont internationaux. Les belligérants, tout en défendant avec jalousie l'exclusivisme de leur législation des prises n'ont cependant jamais nié cette dernière circonstance. Cela a toujours été reconnu aussi par des membres considérables des tribunaux des priseS;, aimant à justifier leurs décisions par des ^citations savantes et par les principes du droit international : « le tribunal des prises, selon l'opinion de W. Scott, est complètement un tribunal international. Les principes dont il doit s'inspirer se trouvent dans le droit international et dans des traités. Aucun Etat n'a le droit d'altérer ces principes par des ordonnances arbitraires. » C'est la raison pour laquelle, en Angleterre, aux Etats-Unis et, en partie, en France, les arrêts de ces tribunaux sont considérés comme une des sources principales du droit international positif. Sans contester leur por-
* Bulmerincq, ib., p. 173.
téc dans celle sphère, nous croyons néanmoins devoir admettre, avec Katschenovsky, que les aulorités les plus respectables dans ce sens étaient plutôt des commentateurs des jurisprudences nationales que des organes de la véritable jurisprudence internationale ; au reste, il n'en saurait être autrement, d'après Tenlier système de la procédure des prises. *
« En comparant ces tribunaux aux autres, nous trouvons dit Tredelenbourg, qu'ils ont de graves défauts : 1^ étant érigés par la partie belligérante, ils rendent des arrêts d'après les lois du pays, en ne tenant compte du droit international, à moins qu'il ne soit reconnu en cette partie. Cette contradiction, qui est au fond de toute leur organisation, entre la loi nationale^ qu'observent les tribunaux des prises, et le droit international obligatoire pour tous les Etats, empêche, en principe, la jurisprudence des prises d'être Torganc du droit international et d'obtenir, à ce titre, une adhésion universelle ; 2** ils prononcent des arrêts contre des sujets d'un Etat étranger, qui ne leur sont point justiciables. Ce ne saurait être qu'une fiction artificielle, dirait-on, afin de justifier cotte prétendue compétence, que le capteur ou la personne qui a saisi le navire est traduite par le capitaine devant le tribunal des prises ; car ce tribunal ne peut être que celui du pays dont relève le navire ayant effectué la prise d'un bien ennemi.
A raison de ces deux défauts, les tribunaux des prises encourent le reproche de parlialité. Le capitaine, dont le navire est saisi sous l'inculpation de transport de contrebande, ne s'adresse que forcément à ces tribunaux pour en obtenir justice. » '
n faut ajouter à ce qui vient d'être dit encore deux considérations: 1° les tribunaux des prises considèrent le neutre comme demandeur, et le capitaine qui a effectué la prise
' Katschenovsky, p. 110.
« Lacken im Vôlkerrecht (1870, S. 4r)-i6).
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comme défendeur ; par conséquent tout le poids à fournir des preuves est imposé au neutre : le capitaine qui la saisi ne fait que se défendre. La théorie des preuves judiciaires elle-même, d'après son ensemble et son application, tend visiblement à l'avantage du capteur et non pas du neutre ; 2^ Les juridictions des prises sont, par leur nature, des tribu- 7iaux ; pourtant l'élément judiciaire est loin d'être prédominant dans la composition de leur personnel, il s'y mêle l'élément administratif (politique) qui n'est pas, à son tour, homogène. Cette dissemblance de caractère des membres des tribunaux des prises^ fait remarquer Bulmerincq, entrave la marche du procès et rend vacillant l'arrêt lui-même; car il est naturel que les différents points de vue des membres du tribunal doivent y laisser une empreinte. Le tribunal perd par suite, à son tour, son caractère purement juridique et se transforme en une sorte de commission. *
4L. — Travaux de l'institut de droit international. — Les observations exprimées par les écrivains au sujet de l'organisation imparfaite des tribunaux des prises actuels, la nécessité des réformes proposées par quelques-uns d'entre eux ont trouvé de l'écho dans f Institut de droit international, qui, après ses travaux sur les règlements de Washington, sur le respect de la propriété privée en mer, devait natui-ellement passer à l'élude de cette question si importante en pratique. Par suite de la proposition de M.Westlake, faite dans laréunion de la Haye, en 1875, une commission fut instituée,* « à l'effet d'étudier la question de l'organisation du
* Bulmerincq, Revue, 1879, p. 179. II ne nie pas Tutilité et môme la nécessité de difTérents éléments dans Torganisation des juridictionB de prîses, mais en leur assignant une autre destination : f. Les oHiciers et les personnes qui servent dans la marine, dit-il, peuvent être très utiles en qualité d'experts, afin d'élucider des points obscurs dans un procès de prise, c'est à cela que doit se borner leur participation. Ils ne pourraient juger qu'en qualité d'experts et selon le droit, car les arrêts des tribunaux doivent être rendus uniquement d'après des principes juridiques.
' Elle était composée comme suit : MM. Asser, Bernard, Bulmerincq, Esperson, Field, Massé, Marquardsen et Westlake ; ce dernier en qualité de rapporteur.
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conseil iiitemational ou du tribunal des prises maritimes. » Le 15 mars 1876, M. Wesllake adressa à ses collègues de rinstiiut la proposition suivante : ' « Une série de traités, conclus chacun entre deux puissances, stipuleraient, au besoin avec Tassentimcnt des législatures respectives, que, au cas oh Tua des contractants serait engagé dans une guerre, et Tautre neutre, les affaires de prises concernant le neutre seraient décidées, en dernier ressort, par un tribunal siégeant dans la capitale de TEtat belligérant et composé de trois juges, dont un nommé par chacun des contractants, et le troisième par une puissance, ou par une entre plusieurs puissances, à désigner avec son ou leur consentement, dans le traité. Si un Etat, ajoutait M. Westlake, après avoir conclu plusieurs traités de ce genre, était engagé dans une guerre, la composition de son tribunal suprême des prises ne serait pas sujette à des variations excessives ; car il ne serait pas difficile de trouver une puissance telle que lltalie, qui pourrait être acceptée généralement, pour la nomination du troisième juge et des Etats neutres, dont le commerce serait peu exposé, nommeraient sans doute souvent, pour les représenter, des juges d*autres Etats neutres plus intéressés. »
L'opinion de M. Westlake est que, la conclusion d'une série de pareils traités apparaît comme le moyen le plus pratique pour donner, avec le temps, aux tribunaux des prises un caractère international plus général.
En août 1877, M. Westlake communiqua, dans une nouvelle lettre, aux membres de Tlnstitut les réponses qu il avait reçues et les considérations qu'elles lui suggéraient. Ses idées, approuvées presque unanimement, rencontrèrent, dans les détails, quelques objections judicieuses. Bluntschli, tout en les approuvant en principe, y ajouta cinq propositions :
1 Les travaux de TlDstitut sur la question qui nous occupe sont expo* ses en détail par Bulmerincq dans (Annutairc de VInstitut de droit inter* national, 2« année, 1878, p. 113-130).
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1. Le système de M. Westlakc doit être étendu aux tribunaux des prises de première instance. M. Westlake fait observer à cet égard que, sans doute, le système deviendrait plus parfait, mais que la difficulté de l'établir serait d'autant plus grande qu'il faudrait faire venir plus déjuges des Etats neutres dans le pays belligérant, que d'ailleurs même les juges belligérants siégeant dans les tribunaux de première instance, auraient à suivre la jurisprudence de la cour d'appel.
Par contre, il déclara se rallier aux quatre autres propositions de Bhmtschli.
Que le juge du pays belligérant préside la cour mixte
3. Que la cour mixte d'appel soit seulement obligée de siéger dans le territoire du belligérant, la capitale pouvant être occupée par l'ennemi.
4. Que la nomination des juges ait lieu, au commencement de la guerre, et ne puisse être différée jusqu'à ce qu'on ait besoin de leur ministère : on évitera ainsi de rendre les cboix suspects.
5. Que, si les Etats contractants ne peuvent s'accorder dans le traité sur la désignation de l'Etat qui auraà nommer le troisième juge, il suffise que le traité indique la manière dont cet Etat sera déterminé ultérieurement ; et qu'un bon moyen serait de permettre à l'Etat neutre d'en proposer trois parmi lesquels l'Etat belligérant en choisirait un.
M. Lorimer considère le nombre de trois juges comme insuffisant pour la cour mixte : Pun d'eux seulement appartiendrait à un Etat impartial, et lui-même pourrait être sus* pect de partialité ou de peu d^autorité comme jurisconsulte en matière de droit international. M. Lorimer proposait, en conséquence, qu'il y eût cinq juges, l'Etat belligérant et l'Etat neutre intéressé nomment chacun un juge de sa nation et un juge d'une nation tierce, et le troisième Etat désigné dans le traité nommant le cinquième juge. M. Westlake reconnut, avec M. Lorimer, qu'une cour composée de trois juges risque de n'avoir ni assez d'autorité, ni assez d'im-
partialité pour imposer le respect désirable. Mais le nombre de cinq lui a toujours paru mauvais pour une cour d'ap* pel : il rend possible une réformation par une majorité de trois contre deux, ce qui de fait n'est pas une majorité vé* rilable, si Ton tient compte de Topinion du premier juge, lequel mérite souvent d'être regardé comme une autorité aussi respectable que les magistrats qui renversent sa décision. M.Westlake propose donc le nombre de quatre juges. Une majorité de trois contre un est décisive pour la réformation, et le partage laisserait debout la sentence du premier juge, ce qui doit être du reste, puisqu'en ce cas, une majorité lui reste acquise, en comptant le juge de première instance. On obtiendrait ce nombre de quatre, en permettant à la nation tierce, désignée dans le traité, de nommer deux juges, ou en désignant dans le traité deux Etats, dont chacun nommerait un juge.
Cet amendement ne plut pas à Bulmerincq, son opinion en est qu'il complique la question de choix des juges, — ce n'est pas leur nombre qui importe le plus, mais leur capacité.
M. Aschehoug exprima la pensée que tous les gouvernements désireux d'adopter cette réforme, devraient conclure entre eux un seul traité commun à tous. M.Westlake déclara désirer la même chose ; mais il ajouta qu'il ne serait pas d'avis d'attendre jusqu'à là;, du moment que Ton trouverait deux puissances disposées à prendre l'initiative de cette utile innovation.
Deux membres de la commission, MM. Bernard et Bulmerincq, se prononcèrent, quoique dans un sens différent, contre le projet de M. Wesllake. Suivant l'opinion de M. Bernard, la réforme proposée par M. Westlake, augmenterait les procès et les perplexités des officiers de marine en temps de guerre. M. Westlake répondit qu'il n'en serait ainsi que si la loi était rendue plus incertaine. On pourrait, au contraire, présumer que la jurisprudence d'une cour mixte serait plus fidèle aux principes établis et par cela même mieux
fixée, que colle d'une cour purement belligérante, exposée à la tentation de forcer le sens de la loi en faveur de son propre pays. Une jurisprudence mieux fixée doit décourager les plaideurs, et rendre les devoirs des officiers de marine plus simples, bien que peut-être cette simplification puisse ne pas leur être toujours agréable.
M.Bernard souleva encore cetteautre objection: que le système actuel (delà jurisprudence de prises), dit-il, fonctionne bien ; c'est ce que prouve le petit nombre des cas dans lesquels la commission mixjte, issue du traité de Washington, s'est écartée de la décision de la cour suprême des États- Unis. M. Westlake serait plutôt d'avis que le petit nombre de cas dans lesquels la commission de Washington a accordé des dommages-intérêts a été le résultat de quelque vice dans la composition de la commission. Il cita, à cet égard, la critique que M. Gessner a faite des agissements de la commission dans l'afTairc du Springbok, dans la brochure intitulée : « Zur Reform des Kriegsseerechtes » et dans le septième tome de la « Revue de droit mtemational » où M. Westlake s'est joint à lui pour condamner les conclusions de la susdite commission. Il considère comme une supériorité des cours, proposées par lui, sur les commissions mixtes analogues à la commission de Washington, le fait que les premières seraient nommées pour participer à l'administration régulière de la justice et non dans le but politique d'apaiser un mécontentement causé par la prétendue mauvaise administration de celle-ci, d'où il résulterait qu'on mettrait plus de soin à les composer de personnes éminentes dans la partie du droit qu'il s'agirait d'appliquer.
L'objection de Bulmerincq se distingue par un caractère différent : croyant que le plan sera sans effet, à moins d'un accord préalable sur le droit en matière de prises, il exprima le désir que l'Institut préparât, en même temps, un code formulant ce droit et un projet d'organisation des cours des prises internationales. N'approuvant pas évidemment l'adoption immédiate du plan de Westlake, Bulmerincq en déve-
loppa sensiblement le programme. M. Wesilake répondit que l'exemple de la commission mixte nommée d'après le traité de Washington à laquelle on ne crut pas nécessaire de tracer, d'avance, pour sa direction, des règles de droit international, montra qu'il est loin d'être absolument nécessaire de fixer ces règles dans le traité proposé. Bulmerincq dit, au contraire, qu'attendu les différences de vues assez sérieuses qui existent entre certains États, quant au droit de prise, un accord préalable sur ce droit était indispensable, qu'un tribunal international des prises maritimes ne saurait bien fonctionner sans fonder ses jugements sur un droit uniforme ou international et que la commission de Washington, quoiqu'elle n'eût pas le caractère d'un tribunal régulier des prises, dont se préoccupe M. Westlake, eût agi avec beaucoup plus de succès, si elle eût pu se guider d'après un droit bien établi. Bref, toute réforme, même partielle, lui semble impossible sans transformation préalable du droit de prise tout entier, aussi bien sous le rapport matériel que sous celui de la forme. Par suite de ces délibérations préliminaires, M. Westlake présenta à l'Institut, lors de la réunion de Zurich (1877), les conclusions suivantes :
« L'Institut de droit international soumet respectueusement à la sérieuse attention des puissances, l'utilité de prévenir, par des mesures arrêtées d'avance, les plaintes des neutres contre l'injustice des cours des prises belligérantes, plaintes qui aujourd'hui entraînent, de temps en temps, la désignation de commissions mixtes pour y apporter remède. L'Institut est d'avis que ce résultat pourrait être atteint en confiant le jugement en appel en dernier ressort des affaires de prises à une cour mixte, siégeant dans le territoire du belligérant, et composée de trois ou quatre juges dont un, le président, serait nommé par la puissance belligérante, un autre par la puissance neutre, dont les sujets sont intéressés dans la cause, et un ou deux par une ou deux puissances tierces également neutres. A cet effet, deux États quelconques, avec le concours de leurs législa-
lions, si c'est nécessaire, pourraient conclure un traité stipulant que, si l'un deux est belligérant et l'autre neutre, une semblable cour des prises serait établie dans le territoire du premier, pour prononcer définitivement sur les affaires de prises intéressant les sujets du second. On devrait, si c'est possible, obtenir le concours dans ce traité d'une ou deux puissances neutres, qui consentiraient à désigner le troisième et le quatrième juges. Mais, à défaut de cela, on pourrait convenir que celle des puissances contractantes, qui serait éventuellement neutre, proposerait à l'autre un certain nombre d'États, parmi lesquels le belligérant choisirait l'État ou les États qui feraient la désignation. Dans tous les cas, le traité devrait pourvoir à ce que la nomination se fasse, soit avant la déclaration de guerre, soit le plus tôt possible après, afin qu'elle ait toujours lieu avant que ne surgissent les affaires sur lesquelles la cour devra statuer. Si un certain nombre de puissances pouvaient s'accorder par un traité pour l'établissement d'une cour de cette nature dans le territoire de celle d'entre elles qui deviendrait belligérante, les avantages de cet accord n'en seraient probablement que plus grands ; mais llnstitut est persuadé que, si deux puissances quelconques donnaient l'exemple à cet égard, elles rendraient un important service à l'équitable administration de la justice, et contribueraient grandement à maintenir la bonne intelligence entre les nations. »
Llnstitut avait donc ainsi, à la réunion de Zurich, en 1877, à se prononcer entre trois opinions différentes : l'opinion de Bernard défendant les vieux usages, celle de Westlake proposant des réformes du droit de prise dans des limites assez restreintes, et, enfin, celle de Bulmerincq désirant la transformation de ce droit sous le rapport matériel et sous la forme. Â la séance du 12 septembre,' après des
^ Etaient présents : MM. de Parieu, en qualité de président, Bluntschli, Bernard, Brusa, Bulmerincq, Ciunet, Gessner, Holland, Moynier, Neumann, Rolin-Jaequemyns, Rivier el Albéric Rolin.
discussions très vives et intéressantes, llnsiitut se prononça, comme il fallait s'y attendre, pour Topinion de Bul* merincq, opinion la plus scientifique et la plus logique, mais approuva aussi le projet de M. Westlake, où il vit le premier pas important dans le sens de la réforme souhaitée du tribunal des prises. <
Llnstilut adopta enfin les trois conclusions suivantes, proposées par Bluntschli : *
« Llnstitut déclare que le système actuel des tribunaux et celui de l'administration de la justice, en matière de prises, sont défectueux, et considère comme urgent de porter remède à cet état de choses, par une nouvelle institution internationale.
Il est d'avis qu'il y a lieu :
1). De formuler, par traité, les principes généraux, en matière de prises ;
2). De remplacer les tribunaux, jusqu'ici exclusivement composés déjuges appartenant à l'Ëtat belligérant, par des tribunaux internationaux qui donnent aux particuliers de TEtat neutre ou ennemi, de plus amples garanties d'un jugement impartial ;
3). De s'entendre sur une procédure commune à adopter en matière de prises.
M. Rolin-Jaequemyns recommanda ensuite de faire la déclaration complémentaire suivante, conciliant dans une certaine mesure les vœux exprimés par M. Asser et par M. Westlake.
« Toutefois l'Institut croit devoir déclarer que, dès à présent, il considérerait comme un progrès l'institution de tribunaux mixtes, soit de première instance, soit d'appel, sur les bases du projet élaboré par M. Westlake. »
Ce complément fut également adopté, malgré l'avis contraire de MM. Bernard et Bulmerincq. Ce dernier déclara qu'il voterait contre par l'unique raison que ce complément ne peut avoir, à ses yeux, de conséquence pratique.
^ M. Bernard vota contre ces conclusions.
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Aiasi finirent les premiers travaux préliminaires de Flnstitut sur la question qui nous occupe. La commission des prises ne se sépara pourtant pas ; elle fut chargée de Télaboration ultérieure et détaillée du droit de prise, sous le double rapport matériel et de la forme. M. Bulmerincq, en ayant été élu rapporteur, accomplit avec une énergie et un zèle rares, une œuvre si vaste et extrêmement importante. Il se proposa pour but, non-seulement de rédiger un projet plus ou moins heureux du nouveau droit de prise, mais aussi de présenter, d*abord, le code complet et détaillé du vieux droit, actuellement en vigueur ; et, en ayant en vue ses défauts, de frayer une voie aux nouvelles idées qui, bien que développées depuis longtemps par beaucoup d'esprits d'élite, n'ont pas trouvé jusqu'ici une formule scientifiquement satisfaisante.
Dans la pensée de M. Bulmerincq, son travail devait se diviser en trois sections : 1) exposé du droit actuellement en vigueur dans divers pays en matière de prises maritimes ; 2) théorie du droit de prise, ' enfin 3) critique des droits nationaux et projet de règlement international des prises maritimes. ^ Ce travail est imprimé depuis quelques années : dans la première partie, M. Bulmerincq donne un aperçu très intéressant de la législation comparée des prises, dans tous les pays d'Europe et aux Etat- Unis ; dans la seconde, il expose longuement et analyse les opinions de tous les écrivains notables des droits international et maritime, aussi bien au sujet des principes du droit de prise que relativement aux fonctions des juridictions des prises. Par suite de circonstances imprévues, ce travail ne put être imprimé, lors de la réunion suivante de l'Institut à Paris, en 1878. Cependant, M. Bulmerincq présenta, en vingtcinq propositions, les traits essentiels du projet, élaboré par lui, d'une réforme du droit de prise, ^ L'Institut accueillit
* Revue, 1879, p. 152 suiv. ; 320 suiv. « Jrf., p. 561 suiv. — 1880, p. 187.
* Principes et traits essentiels d'une réforme du droit de prise {ÂJinuaire, 3e et 4e années, T. I, 1880, p. 99-109)
avec grand inlérèt ce projet. M. Westlake le trouva excellent, tant au fond que dans la forme, et déclara qu'il ne pouvait, de son côté, présenter que quelques objections contre deux points spéciaux. Conformément au désir exprimé par M. Bulmerincq, Ilnslitut ajourna Texamen du projet jusqu'à la session prochaine, quand le travail entier aurait été imprimé. '
Voici les idées principales énoncées dans ce projet, en tant qu'elles ont trait à la législation des prises.
Au lieu et place des tribunaux nationaux existant jusqu'à, présent, il faudrait avoir des tribunaux des prises iuiemationaux de première et de seconde instance. ^ Les tribunaux des prises internationaux de première et de seconde instance seraient formés de la même manière et auraient leur siège au même lieu. Ils ne seraient pas composés de fonctionnaires administratifs, mais exclusivement de juges ayant fait les études juridiques requises ou ayant occupé des fonctions de juges dans les tribunaux civils. Ces juges devaient connaître, en première ligne, le droit international et la procédure.
Au début d'une guerre entre Etats maritimes, il serait institué deux tribunaux généraux des prises, l'un de première, l'autre de seconde instance, pour les affaires de prises de tous les Etats, tant neutres que belligérants. Ces tribunaux auraient leur siège dans un Etat neutre.
Chacune des deux parties principales belligérantes nommerait dans chacun de ces tribunaux un ou deux juges et les Etats neutres désigneraient le troisième ou le cinquième. U serait nommé ainsi, en tout, pour les deux juridictions, six ou dix juges.
Dans les affaires de prises de ressortissants de l'un des Etats belligérants, le juge nommé par les Etats neutres
« Revue, 1878, p. 379.
s Une instruction préalable, faite par le tribunal national du pays dont les vaisseaux ont efTeclué la prise, précéderait l'examen judiciaire proprement dit.
présiderait, tandis que, dans les affaires concernant des ressortissants d'Etats neutres, la présidence serait confiée au juge nommé par la partie principale belligérante, dont les navires n'auraient pas fait la capture. Au début d'une guerre entre Etats maritimes, les Etats belligérants conviendraient du siège des deux tribunaux de prises internationaux, ou en remettraient, s'ils ne pouvaient s'accorder, la détermination aux Etats neutres.
En vue de faciliter la réalisation pratique des dispositions sus-énoncées et attendu que la Belgique est le seul Etat maritime existant qui soit neutralisé, et qui, en vertu du droit, ne puisse être impliqué dans une guerre que par exception, pour maintenir son indépendance que d'autres Etats menaceraient, la nomination des deux juges à nommer par les Etats neutres serait confiée, une fois pour toutes, à la Belgique, avec approbation, autant que faire se pourrait par les autres Etats neutres, des personnes que la Belgique aurait choisies, et la capitale de la Belgique, Bruxelles, serait désignée, une fois pour toutes, comme siège des tribunaux des prises internationaux de première et de seconde instance.
La présidence pourrait également être confiée au juge des prises, nommé par la Belgique dans tous les cas d'affaires de prises, sauf dans le cas rare où des ressortissants belges seraient intéressés à l'affaire soumise au tribunal, auquel il y aurait lieu d'appliquer la disposition énoncée ci-dessus.
Les affaires de prises ne seraient portées en seconde instance ou juridiction d'appel que sur la demande d'une partie intéressée, jamais d'office. La première constatation des faits aurait lieu par un tribunal national de l'Etat dont les navires auraient fait capture. Si des navires de divers Etats alliés avaient coopéré à la capture, la constatation aurait lieu par un tribunal de TEtat le plus rapproché de Fendroit où la capture aurait été effectuée, ou de TElat dont un officier commandait, lors de la capture.
Le tribunal des prises de seconde instance ne serait point obligé de se borner à revoir le jugement de première juridiction ; il pourrait décider, d'office ou sur la demande des parties, que les débats seraient repris, auquel cas de nouveaux moyens de preuve pourraient être apportés. Les arrêts du tribunal supérieur seraient considérés comme définitifs et sans recours, pour TElat intéressé aussi bien que pour les particuliers. *
Contrairement aux prévisions, le travail de M. Bulmerincq ne fut pas achevé à Tépoque de la réunion de Tlnstitut, à Bruxelles (septembre 1879). L'auteur ne présenta à l'Institut que le commencement du nouveau code ou règlement international des prises maritimes* et le commencement de la troisième partie de son travail comprenant, en quelque sorte, les motifs et des commentaires de son code.
En acquiesçant au désir exprimé par M. Bulmerincq, l'Institut dut ajourner, encore une fois, Texamen de son important et intéressant projet. '
L'Institut ne s'était pas occupé, non plus, de la question de tribu7iaux des prises, à la réunion d'Oxford (septembre 1880). Sur ces entrefaites, M. Bulmerincq acheva son travail, un gros volume de plus de 500 pages et, conformément à son désir, une commission fut nommée à l'effet d'examiner le projet par lui élaboré. *
M. Paternostro, dans une monographie, publiée il y a quelque temps « Des prises et des reprises, » * se prononce
* V. dans la Revue, 1879, p. 187, 188 suiv. les explications intéressantes fournies par M. Bulmerincq dans la seconde partie de son travail, aussi bien que ses observations au sujet des pensées énoncées par M. Westlake.
* Projet de règlement internalional des prises maritimes. Il comprend 131 articles et est imprimé à la fin du travail de M. Bulmerincq.
3 A la même époque, parut dans la presse russe l'article sus-mentionné de M. Danewsky sur la jurisprudence des prises. N'indiquant pas les travaux de Tlnstitut, il se prononce énergiquement pour la réforme des tribunaux des prises.
* Revue, 1881, p. 77.
3 Paternostro, Délie prede, délie reprede e dei giudizi relativi (V. Revue, 1880, p. 674).
également pour les tribunaux des prises, à caractère international.
Nous ne savons pas à quelles conclusions définitives l'Institut arrivera à ce sujet. On peut constater seulement qu'il y a déjà ceci d'important qu'une réunion aussi sérieuse, composée d'autorités de premier ordre dans le droit international, reconnaît nécessaire, ne fûl-ce que pour un seul genre de questions, Y organisation d'un tribunal international^ à la place des tribunaux nationaux existant actuellement. On pourrait pourtant demander : sont-ce uniquement les affaires de prises qui exigent l'institution de la jurisprudence internationale? Cela n'est-il pas un premier pas, un essai timide vers la reconnaissance du principe qui, dans un avenir plus ou moins rapproché, doit recevoir un développement général?^
^ LMnstitut dans ses sessions de Turin (1882) et de Munich (1883) revint à l'examen du projet de M. Bulmerincq et en adopta la partie relative au droit des prises matériel. Tout en ayant approuvé en principe l'institution des tribunaux des prises internationaux, il a ajourné à une session ultérieure Texamen du droii formel, (Voyez V Annuaire de C Institut).
DES TRIBUNAUX MIXTES EN EGYPTE
Question des capitulations en Orient. — Nc'gociations ayant abouti à l'introduction de la réforme judiciaire. — Principaux traits de cette réforme et critiques.
La réforme judiciaire en Egypte est une transition importante, dans l'histoire des relations des États d'Europe et d'Amérique avec les peuples d'Orient. Par cette réforme une tenlative a été faite pour rapprocher graduellement et concilier sur le terrain de droit, les deux mondes chrétien et musulman, délimités et désunis entièrement durant beaucoup de siècles par des capitulations qui présidaient à leurs
^ Entre de nombreux écrits relatifs à cette question, signalons les plus intéressants : Des relaii&ns judiciaires des étrangers dans le Levant et des projets de réforme de VÊgypte (dans le Journal de droit international privé, 1874, p. 53). M. Renault, Étude sur le projet de réforme judiciaire en Egypte (dans le Bulletin de la Société de législation comparée ^ 1875, p. 255). Jozon, Étude sur V organisation des nouveaux tribunaux égyp' tiens (ib,t 1877, p. 468). La voilée, La réforme judiciaire en Egypte (dans la Bévue des Deux-Mondes 1875, l«f février, p. 657). Bousquet, Les nottveaux tribunaux égyptiens {ib,, 1878, l^rmars, p. 185). Charmes, La si* tuation de VÉgypte en 4880, La réforme judiciaire^ ses résulttUs, son avenir (ib.^ 1880, 15 novembre, p. 218). Berggruen, Die Justiz-Beform in Egypien (dans Zeiischrift fur das Privat-und Oeffentlicke Recht der Gegenwarty 1875, II, p. 387.) Dutneux, La question judiciaire en Egypte (dans la BevTie de dr, intem.^ 1876, p. 573), Saripolos, La réforme judiciaire égyptienne (ib., 1877, p. 558).M.Martens consacre dans son livre : nDes consuls et de la juridiction consulaire en Orient » (1873) un cha-* pitre à part : « Réforme judiciaire en Egypte et en Turquie »,p. 510. Féraud-Géraud, Les Justices mixtes dans les pays hors chrétienté^ 1874, p. 136.
relations réciproques. Lors même que cet essai paraisse dans Favenir peu pratique et infructueux, il n'en mérite pas moins en soi une pleine attention et une étude approfondie. Les capitulations sont, comme on le sait, une création de ces époques éloignées où les peuples de la chrétienté entrèrent, pour la première fois, en rapport avec les mahométans. Elles ont créé pour les chrétiens le droit important, d'abord en Turquie, puis en Orient en général, d'être jugés, non par les tribunaux locaux, mais par les juridictions consulaires de leur État et d'après les lois de leur pays. Il existait, par conséquent, sur les territoires des États musulmans autant de juridictions étrangères qu'il y avait de consulats différents. *
Un tel état de choses, tout à fait anormal au point de vue des principes de l'État contemporain, où la distribution de la justice est considérée comme une des principales attributions du pouvoir souverain, provenait cependant logiquement des idées diverses, en tous points, des mahométans. Ne discernant pas le droit d'avec la religion et infé- , rant la force obligatoire des lois des prescriptions du Coran, il était naturel qu'ils ne pussent étendre l'autorité de leur religion aux personnes professant un autre culte. De là Tusage de permettre aux chrétiens de vivre d'après leurs propres lois et d'être jugés par leurs tribunaux nationaux, conformément aux prescriptions de leur religion. D'ailleurs, il faut ajouter qu'aux époques où les capitulations apparurent, elles correspondaient parfaitement à l'état de la vie sociale en Europe. Nous voyons que, dans les grands centres commerciaux de l'Europe, à Londres, à Marseille, dans les villes d'Italie et des Pays-Bas, les marchands étrangers formaient des colonies à part de la population locale et vivaient sous la sauvegarde de leurs lois nationales, appliquées par des tribunaux de leur pays. Un pareil fait, nous
* M. Martens fait une esquisse historique circonstanciée des institutions consulaires en Orient dans l'ouvrage cité, p. 53 et s.
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le rencontrons également en Russie au moyen-âge: les négociants étrangers, ou les hôtes étrangers^ comme on les appelait, y jouissaient dès les temps les plus reculés du selfgovernmefit, c'est-à-dire avaient leur propre tribunal et leur pouvoir exécutif. * L'état d'enfance où se trouvait, à ces époques, le droit, ainsi que la rareté de rapports, particulièrement comparés à ce que nous voyons dans noire temps, entre les États, contribuaient dans une mesure considérable a Textension universelle de cet ordre de choses. Jusqu'à notre siècle, il y avait, relativement parlant, peu d'étrangers en Turquie. Les Français, désireux de s'établir au Liban, devaient en demander l'autorisation à leur gouvernement et fournir une caution de quelque maison de commerce de Marseille. De simples voyageurs n'étaient même pas exemptés de cette caution qui ne fut abolie qu'en 1835.
L'Egypte présente un tableau encore plus intéressant : ici tous les Francs vivaient dans un édifice commun {Fondigue) que la police avait pour devoir de fermer chaque soir et d'ouvrir chaque matin. Ils ne pouvaient entrer en communication avec les régnicoles que pour des affaires commerciales. ^
Dans notre temps, une nouvelle vie a commencé à poin- •dre aussi en Orient. La Turquie, Etat qui n'en aurait guère le droit, vu le peu de pf ogres de sa civilisation, s'est élevée contre les capitulations. A peine l'Europe eut-elle consenti, lors du congrès de Paris de 1856, à l'admettre dans son concert que son représentant, Ali-Pacha, commença à parler de l'inopportunité et des désavantages des capitulations, même pour les Européens. '
C'est à plus juste titre que l'Egypte demanda la révision
^ Ivanoffy Caractéristique des relations internationales, p. 114 (en russe).
* Lavollée, ouv. cité.
* M. Martens fait une excellente analyse de cette étrange prétention dans Touv. cité. p. 512. '
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des capitulations. Depuis que Méhémet-Ali eut ouvert le pays aux Européens (non sans arrière-pensée de se débar* rasserpar leur intermédiaire de Tinfluence de la Turquie), l'Egypte entra dans la voie du progrès, quoique la civilisation européenne n'ait jusqu'à présent coloré que les sommets et le côté extérieur de la vie égyptienne. Peu de temps après le pays fut envahi par des européens, la plupart spéculateurs et aventuriers : ' l'établissement de chemins de fer, plus encore l'ouverture de la voie universelle, le caiial de Suez, ont transformé l'Egypte en une colonie européenne. Parallèlement à ce fait, les juridictions consulaires ont promptement étendu la sphère de leur action : appelés à vrai dire à juger les contestations qui divisent leurs nationaux, les consuls se sont à peu près arrogé des droits qui non-seulement ne découlaient pas de capitulations, mais qui même leur étaient directement interdits. Ils commencèrent d'abord à juger les procès entre des étrangers appartenant à différentes nationalités (où le tribunal consulaire du défendeur était compétent, en vertu de la règle : actor sequitur forum reU puis aussi les différends entre des étrangers et des régnicoles, si les premiers étaient défendeurs. Il s'en suivit que, malgré le principe de la réciprocité, les tribunaux consulaires ont évincé les tribunaux locaux, en sorte que pendant les vingt dernières années antérieures à la réforme, il s'en fallait de peu qu'ils ne jugeassent tous les procès en Egypte. Il est juste cependant d'ajouter que cette extension graduelle des capitulations, se commettant par voie de la coutume, était favorisée par l'inaction du gouvernement égyptien lui-même. Ainsi, au lieu d'une législation unique, commune à tous, il s'est organisé en Egypte 17 juridictions ou tribunaux consulaires différents, selon la nationalité. Ils appliquaient, chacun, les lois de son pays, lois qui souvent différaient entre elles sur les principales questions de droit et de procédure. Lorsque le procès était in-
« Il y en avait, en 1836, 3,000 h., en 1876, plus de 200,000.
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tenté contre des personnes de différentes nationalités, on devait le porter devant autant de tribunaux différents qu'il y avait de défendeurs appartenant à des États divers. En outre, les appels devaient être interjetés, non dans le pays, mais devant des juridictions particulières de la France, de l'Italie, etc., selon la nationalité du tribunal consulaire ayant jugé le procès. Il est facile de se figurer le chaos qui résultait d'une pareille organisation. Il arrivait souvent qu'après un long et coûteux procès, on avait, en définitive, sur la même question, des solutions contraires. Ce qui augmentait cette anarchie, c'est que les consuls, au lieu d'être des représentants de la civilisation et de la législation européennes, se transformaient quelquefois en champions de leurs compatriotes. Cette organisation, si préjudiciable aux intérêts sacrés de la justice, influait pernicieusement aussi sur les européens eux-mêmes : ceux qui avaient à se plaindre du gouvernement égyptien devaient recourir aux moyens diplomatiques^ et les consuls généraux profitaient habilement de chaque circonstance pour exercer sur le khédive une pression morale dépassant les limites de la douce violence et faire prévaloir les prétentions de leurs nationaux. Cette manière de procéder conduisait, en pratique, tantôt à l'approbation des exigences les plus insolentes de fournisseurs européens de la cour khédivale, tantôt à un refus positif de la part du khédive de rendre la justice.
Pouvait-il en être autrement quand des questions purement juridiques étaient transportées sur le sol mouvant de la diplomatie, c'est-à-dire des intrigues et des intérêts personnels?
Il est évident qu'il était impossible de laisser les choses dans leur ancien état, mais s'ensuit-il qu'il eût fallu passer aune situation absolument opposée, ainsi que la Turquie le demandait,c'est-à-dire abolir les capitulations et subordonner tous les étrangers à la juridiction des tribunaux mahométans?Toute l'organisation de l'État mu sulman est encore , malgré quelque vernis extérieur de civilisation européenne^telle-
ment grossière et imparfaite, que confier les chrétiens à ses juridictions serait renoncer à toutes notions de droit et de justice. La confusion du droit avec la religion, le despotisme illimité du sultan, ce chef non-seulement d'État, mais aussi de la religion, la vénalité et Tarbitraire des fonctionnaires, la justice concentrée entre les mains d'un clergé fanatique et ignorant (iiléma^), voilà les trails fondamentaux des Élats vivant à Tombre du Coran.
Si loin qu'aillent les sympathies de quelques amis de la Turquie, il était impossible de s'attendre, en définitive, à ce que TEurope consentît à abroger les capitulations. Pourtant Nubar- Pacha, énergique et fertile en expédients, ministre des affaires étrangères du khédive, se proposa cebut, sinon ouvertement, du moins en secret. Sous le couvert du respect des capitulations il fit, le premier, une tentative résolue de les modifier et de faire admettre en Egypte la juridiction nationale unique, obligatoire pour tous les étrangers. Mais ce n'est pas d'un seul coup qu'il procéda à la réalisation de cebut; il jugea nécessaire d'entrer préalablement dans certaines transactions avec les éléments européens. *
C'est ainsi que furent institués les tribunaux mixtes en Egypte. Des tribunaux pareils à ceux-ci sont destinés, selon nous, à remplacer dans l'avenir les juridictions nationales des consuls en Orient. C'est dans le domaine du droit que devra s'effectuer le rapprochement entre l'Occident et l'Orient. D'autre part, la juridiction des consuls, si défectueuse sous beaucoup de rapports, est appelée à céder la place & des tribunaux internationaux créés en Orient par l'accord commun des États européens et américains.
* Par ce mot, suivant M. Martens, on désigne également les prêtres, les savants, les juristes et les juges.
' L'auteur expose ensuite, en trois paragraphes développés, Les négociations qui ont abouti à la réforme judiciaire en Egypte (% II), les principaux traits de la réforme (§ III) et les critiques auxquelles elle donne lieu (§ IV). - J. L,
Mode de procédure. —4. Résolutions
Nous passons à Tinslitulion qui, sous beaucoup de rapports, se place à la limite entre les organes de la diplomatie et les établissements judiciaires ; nous entendons les commissions mixtes. Jusqu'à présent, c'est Télément diplomatique qui y prédomine ; mais nous pensons que, f»n raison de leur destination purement judiciaire, l'élément juridique doit, avec le temps, y occuper une place prépondérante. Nous devons en étudier de plus près l'organisation et le fonctionnement ; car, pareillement aux tribunaux mixtes de l'Egypte, elles nous fournissent beaucoup d'informations et d'indices sur la question dont nous nous occupons, principalement sur le tribunal international. Les commissions mixtes ne présentent pas un phénomène apparaissant exclusivement dans notre temps ; car nous en rencontrons déjà des exemples dans quelques actes du XIV^"*® siècle. *
• Par exemple : dans le traité de 43i0, intervenu entre l'Empire et la France.
A cette époque éloignée, elles présentent le caractère qui leur est, en partie, propre aussi dans notre temps : à savoir d'une juridiction pour dos questions de prises, lorsqu'une confiscation illégale de navires en temps d'armistice faisait naitre des contestations entre les parties. Elles disparaissent cependant dans la période suivante, périodes de guerres mercantiles acharnées, pour reparaître derechef à partir de la moitié du XVIIP™® siècle, lorsque les relations entre les États revêtent un caractère plus stable et plus pacifique. Elles deviennent encore plus fréquentes dans notre siècle, mais, en Europe, elles ont le caractère purement administratif, et les questions que l'on défère à leur examen sont des questions techniques, spéciales, où le droit n'a que faire. * Combien de pareilles commissions n'ont-elles pas été réunies en vertu du Congrès de Berlin de 1878 !
Deux commissions mixtes dont Tune composée de représentants des grandes puissances et de la Turquie, l'autre de délégués des États riverains du Danube ont été chargées, en vertu du traité de Paris, * de veiller à la liberté de la navigation du Danube.
Nous n'avons pas besoin de nous arrêter aux commissions de ce genre : ce sont seulement celles d'entre elles qui se distinguent par un caractère plus ou moins judiciaire^ qui nous intéressent. Il nous importe de connaître, sous ce rapport, les commissio?is américaines c'est-à-dire celles que les Etats-Unis organisaient, en vertu de leurs conventions avec
* Comme une juridiction judiciaire, assurément très imparfaite, apparaît la commission centrale de Manheim, devant laquelle, en vertu de la convention du 17 octobre 1868, intervenue entre la Hollande, la Russie, la Hesse, la Bavière, le Bade et la France, la partie qui aura perdu son procès en première instance (garantissant la navigation du Rhin) peut, selon qu'elle le désire, interjeter appel, au lieu de le porter devant la juridiction supérieure. Voir la critique de cette procédure, Godefroi « Les tribunaux pour la navigation du Rhin » dans la « Revue de droit intern. » 1869. p. 494. Martens, Précis du droit des gens ; L. VI, § 176, fait mention des commissions établies en vertu de l'acte du congrès de Vienne.
« Art. 16 et 17.
la presque totalité des États américains et avec quelques-uns I des pays d'Europe , le plus souvent avec l'Angleterre.
On rencontre ces conventions dans presque tout le cours de riiistoire des États-Unis, les plus importantes sont celles qui ont été conclues depuis vingt ans. Au lieu des indications anciennes des plus générales et des plus sommaires sur les commissions mixtes, nous y trouvons des renseignements complets sur Torganisation et le fonctionnement de ces commissions, ce qui empêche le progrès de cette institution de passer inaperçu.
Telles sont les conventions des États-Unis avec la Nouvelle-Grenade, du 10 septembre 1857, conclues ensuite avec la Colombie, 10 février 1864 ; * avec le Paraguay, 4 février 1859 ; » avec la Costa-Rica, 2 juillet 1860 ; ' avec l'Equateur, 25 novembre 1862 ; * avec le Pérou, 12 janvier 1863 • et 4 décembre 1868 ; * avec le Venezuela, 25 avril 1866 ; ' avec le Mexique, 4 juillet 1868 ; • avec l'Espagne, 12 février 1871 ' et le célèbre traité de Washington avec l'Angleterre, 8 mai 1871.»'^
D'après l'esprit de ces traités, les commissions mixtes sont, à quelque degré, une création juridique complémentaire tantôt pour les tribunaux ordinaires, tantôt pour la diplomatie. Pour les tribunaux, en tant qu*il s'agit simplement des litiges particuliers ; pour la diplomatie plutôt dans
^ Nous nous sommes servi de rexcellente publication des traités des États-Unis, faite par Bancroft Davis : Treaiies and conventions concluded beltoeen the United states of America and other Powers since July 4. 1776. Seconde édit. revue, 1873. Pour abréger, noas le désignerons dorénavant simplement du nom de Davis. La convention précitée, p. 193 et 195.
« Id. p. 653.
le cas OÙ les contestations touchent plus immédiatement aux États proprement dits. Elles apparaissent comme une création juridique principalement par cette raison qu'il y entre un élément neutre, qui doit, comme un arbitre, pondérer et concilier les manières de voir des parties intéressées si elles n'arrivent pas à se mettre d'accord d'elles-mêmes, et en agissant ainsi, se guider d'après les principes du droit, du droit non écrit et naturel plutôt que du droit positif. C'est pourquoi nous voyons dans les commissions mixtes, ainsi organisées, une forme originale, mais encore très-imparfaite, de l'arbitrage. Elle peut assurément recevoir, dans l'avenir, un perfectionnement considérable par rapport à l'organisation et particulièrement à l'égard de principes à observer. Lorsqu'elles se seront complètement transformées en créations judiciaires, les commissions mixtes peuvent être très bienfaisantes en vue du maintien de la paix.
Nous tâcherons, en nous fondant sur les traités mentionnés ci-dessus, de nous rendre compte du fonctionnement actuel de ces commissions.
1. — Motifs de l'institution des commissions mixtes. — Les motifs de la réunion des commissions mixtes peuvent être ramenés à deux principales catégories : les contestations au sujet de frontières et les réclamations de particuliers ou de compagnies, d'un État contre des particuliers, des compagnies ou voire même du gouvernement d'un autre État, réclamations provoquées par des agissements illégaux à Tégard de leurs personnes ou de leurs biens. Bien que ces motifs n'aient pas une grande portée politique, toujours est-il qu'ils ne laissent pas d'être importants pour le maintien des bons rapports entre les Étals ; les réclamations de la seconde catégorie, particulièrement, enrayent le développement régulier des transactions civiles.
Il faut entendre par contestations au sujet de frontières, non des disputes sur des provinces entières, mais celles qui ont quelquefois lieu relativement à telle ou telle ligne de
démarcation et sur de petits lots de territoires, que, par suite d'un défaut de précision dans les termes de traités, chacune des parties croit devoir considérer comme siens. C'est ainsi qu'en vertu du traité de 1794 entre les Étals-Unis et TAngleterre, une commission fut chargée de déterminer ce qu'élait la rivière St. Croix laquelle, aux termes du traité de Versailles, de 1783, devait constituer la frontière nordest séparant les Etals-Unis des colonies anglaises. *
La convocation de cette commission n'avait pourtant pas mis fin aux contestalions sur la ligne frontière entre les deux parties. Dans le traité de Gand (24 déc. 1814), il est de nouveau question de la réunion, à ce sujet, de trois commissions mixtes. L'une de ces commissions ' ne put aboutir à aucun résultat. Les délégués exprimèrent séparéçient, chacun à son gouvernement, leurs opinions. Cette question, connue ensuite sous le nom de « question de la frontière nord-est» (theNorlheastern-Boundary-Question)fut déférée, en 1827, à l'arbitrage du roi desPays-Bas et résolue définitivement seulement par le traité de 1842, qui établit la ligne actuelle de démarcation.
L'exemple de cette commission, siégeant à St-Andrews, montre clairement tout l'inconvénient qu'il y a à nommer des délégués exclusivement par les parties intéressées. La présence au sein de pareilles commissions des représentants neutres en rend les délibérations plus impartiales et donne plus de garanties d'une bonne issue de l'affaire. C'est aussi à une commission mixte qu'aux termes de la convention du 1" juillet 1863 avait été déféré par les États-Unis et l'Angleterre l'examen de leur contestation au sujet du territoire environnant la baie Puget. Celte commission rendit, le 10
* Davis, p. 321 et 334.
* Elle devait, en. vertu de lart. 5 du traité de Gand, définir et tracer la ligne de démarcation à partir de la source de la rivière St-Croix jusqu'au Saint-Laurent, suivant 45o. Consulter pour les détails de ce conflit : Davis, p. 1022.
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septembre 1869, sa résolution sans même recourir à un surarbitre. *
Un des exemples les plus récents, en Europe, de la convocation d'une commission mixte, à Teffet de régler des contestations sur des questions de frontières a été donné parlltalieet la Suisse, qui conclurent, à Berne, le 31 décembre 1873, un compromis au sujet de la réunion d'une semblable commission, à Milan et dont la tâche devait être de tracer, d'une manière définitive, la frontière entre l'Italie et le territoire Suisse dans le canton de Tessin, passant au lieu ditlesÂlpi di Cravaïrola. Des polémiques sur ce point duraient depuis quelques siècles. La contestation fut tranchée, le 23 septembre 1874, en faveur de l'Italie. *
Pcuir ce qui est des réclamations de la seconde catégorie, formées par des particuliers, elles ont souvent lieu et atteignent quelquefois des sommes considérables. Une juste solution de ces questions importe beaucoup, vu l'énorme développement, dans notre temps, des relations commerciales de toute sorte. La commission convoquée à Washington, en vertu de la convention du 4 juillet 1868, conclue entre les États-Uunis et le Mexique, devait examiner les réclamations nées depuis l'époque de la paix de Guadeloupe-Hidalgo, 1848 ; les réclamations américaines, au nombre de 1017, atteignaient l'énorme somme de 500 millions de dollars, et les mexicaines, au nombre de 958, pour la somme de 83,972,819.^
En vertu de la convention du 12 février 1871, intervenue entre les Etat-Unis et TEspagne, une commission fut convoquée également à Washington, pour examiner les réclamations qui se sont produites depuis le dernier soulèvement de l'île de Cuba, c'est-à-dire depuis le 1" octobre 1868. Elles donnèrent matière à une vaste correspondance qui provoqua entre les parties une irritation sensible. L'es réclamations,
* Calvo, II, 557.
' u Revue » ; 1875, p. 134.
8 Davis, p. 581, € Archives de droit international ». 1874 ; p. 109.
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présentées au nombre de 365, atteignaient une somme de 31,813,053 de dollars. '
Est particulièrement célèbre, en Europe, la commission qui siégea à Washington, en vertu de Tari. 12 du traité du même nom, du 8 mai 1871. Elle devait examiner les réclamations formées par des sujets anglais contre le gouvernement des Etats-Unis et vice-versd, les réclamations des citoyens américains contre le gouvernement anglais, au sujet des actes illégaux envers leur personne et leurs biens commis depuis le 13 avril 1861 jusqu'au 9 avril 1865. ' La commission ouvrit ses séances, après le règlement de la question de YAlabama par l'arbitrage do Genève. Il lui fut présenté, du côté de TAngleterre, 478 réclamations et 19 par les Etats-Unis. ' Elle a clos ses travaux le 25 septembre 1873, * après avoir condamné les Etats-Unis à payer 1.929,819 de dollars en or par suite des décisions injustes des tribunaux américains au sujet des prises saisies sur les Anglais. Cet exemple mérite en soi une pleine attention, étant la meilleure critique de Tétat défectueux de la jurisprudence des prises, il démontre, suivant Topinion de Gessner, que c la réalisation des principes scientifiques, parTintroduction graduelle des conseils internationaux des prises est une chose possible. » * Il est k regretter seulement que cette commission se soit montrée, en pratique, bien au-dessous de sa mission. Elle confirma la plupart des résolutions des tribunaux américains et dans leur nombre des sentences qui constituaient des violations flagrantes du droit international. ^
^ Sur cette commission voir art. Matile et Montluc, dans la « Hernie de droit intern, » -1875 ; p. 57. Elle élabora à son usage un règlement de procédure particulier, imprimé dans les « Archives de droit intcrn ». Ib., p. 114.
* Traité de Washington, art. XII-XVII.
* La liste complète de ces réclamations, voir dans les *< Papers relating io the treaty of Washington, VI, 180-217.
* Ses décisions, id., p. 229.
5 Son article : Les grandes puissances et la réforme du droit infemntional maritime, dans la « Revue »; 1878, p. 489.
* Gessner, Kriegfûhrende und neutrale Mâchte, 1877, S. 56.
Elle se déshonora parliculièrement par Tarrêt prononcé au sujet du navire anglais Springbok et donna par là, pour ainsi dire, une sanction à la théorie injuste des publicistes anglo-américains dans les questions du blocus sur la « continuité de voyagea) [the doctrine of continuons voyage], théorie qui reçut une application particulièrement large, lors de la dernière guerre civile en Amérique.* — Aux termes de la convention, du 15 janvier 1880, intervenue entre la France et les Etals-Unis, une commission mixte (composée de trois membres) fut chargée d'examiner les réclamations et les prétentions tant des sujets français ayant souffert par suite de la guerre civile en Amérique que celles des citoyens américains qui ont essuyé des dommages par suite de la guerre franco -allemande, de la Commune de Paris, comme aussi en conséquence de la guerre entre la France etle Mexique.'
S. — Mode d'organisation et composition des commissions MIXTES. — Les commissions ne s'organisent que du consentement volontaire des parties qui déterminent, dans une convention préalable, tant Tobjet de la contestation que le mode de procédure à suivre et les règles qui doivent présider aux motifs de décision de commissions. Les réclamations formées par des particuliers ne peuvent être portées devant les commissions mixtes qu'après que les demandeurs
* La question du Springbok est exposée en détail et très bien sous le rapport des laits et du droit dans la monographie de Gessner, « Zur Reform des Hriegs-Seerechts » 1875, p. 20 et 30 (un extrait en a été publié dans la « Revue, « 1875 ; p. 236). « La question du Springbok, conclut l'auteur, démontre jusqu'à l'évidence que dans la guerre maritime, ce n'est pas le droit qui règne, même dans notre temps, par rapport aux neutres, mais un arbitraire illimité. >>
' Voir les détails dans rarlicle de M. Renault, la « Revue de droit intem.rt 1880, p. 457. Cette convention reproduit presque sur tous les points les stipulations de la convention anglo-américaine mentionnée ci-dessus.
Voir aussi notre Mémoire concernant la réclamation de MM, Havispe et Payan devant la commission franco-américaine de WasIUngtonf Paris, 1884. Nous y avons exposé de graves critiques. — J. L.
aient vainement épuisé tous les moyens légaux auprès de tribunaux nationaux de défendeurs. *
Les membres de commissions commissaires (commissionjiers), sont nommés par le pouvoir souverain : aux Etats- Unis, par le président, de l'avis et du consentement du Sénat. Ils sont ordinairement désignés en nombre impair : le plus souvent trois, quelquefois cinq. 'Chaque partie en choisit un nombre égal : un ou deux. '
Les commissaires nomment ensuite un sur-arbitre (wmpire) nomination au sujet de laquelle la pratique montre divers procédés : rarement les conventions sont complètement muettes sur la manière dont il doit être élu ; * quelquefois, si les commissaires n'arrivent pas k se mettre d'accord sur le choix de sa personne, ils nomment, chaque partie, une personne et ensuite le sort décide qui doit être le sur-arbitre, en général ou pour chaque cas spécial qui fait naître un désaccord entre les commissaires. * Ordinairement le surarbitre est désigné simplement comme « une personne tierce » ; *■' mais quelquefois il est dit explicitement qu'il doit être élu parmi les citoyens d'un tiers Etat neutre ^ ce qui correspond mieux à l'idée de l'arbitrage.
^ C'est ainsi que l'avait reconnu la commission de Londres convoquée en vertu du 7e art. du traité de 1794 et celle de Washington organisée d'après le traité de 1871.
* Traité de 1794; entre TAnglelerre et les États-Unis (art. 6 et 7) et convention de 1863, Convention entre les États-Unis et le Mexique, 1839, et avec l'Equateur 1862.
' Il est dit, dans la convention de Berne entre Tltalie et la Suisse, 1873: « chaque partie nomme un commissaire qui devra être agréé par l'autre partie ». (art. 3).
* Convention de 1863 entre les États-Unis et le Pérou (art.2); de 1871, entre les États-Unis et TEspagne.
5 Convention entre les États-Unis et l'Angleterre 1853 ; et le Pérou 1868, la même année avec le Mexique.
* Dans la commission de Washington, d'après la convention de 1868 entre les États-Unis et le Mexique,le sur-arbitre était Liber et après sa mort sir Thornton.
"^ The commissioners shall name some third person of some third na-^ tion to act as an Arbitrator or umpire. Conv. 1868 entre les États-Unis et le Pérou. Le sur-arbitre dans la commission convoquée aux termes du 12"
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Dans les conventions les plus récentes, le choix du surarbitre se défère à un souverain neutre ou à son agent diplomatique accrédité près le gouvernement de Tune des parlies contractantes. *
Cette voie de désignation nous semble la plus juste à condition toutefois que le choix, comme nous venons de le faire remarquer, tombe sur un sujet d*un pays tiers.
Les gouvernements nomment près les commissions des agents spéciaux (cotinsel or agent) ordinairement un par chaque partie. ' Le devoir de ces agents est de c prêter leur concours aux commissaires, présenter et appuyer les réclamations de leur gouvernement, répondre aux requêtes de la partie opposée et en général, être des représentants de leur Etat, lors de l'examen de la résolution de tous les conflits déférés au jugement de la commission. '
Les commissaires désignent un secrétaire (clerk) et au-
art. du traité de Washington de 1871 était le comte Corli, représentant d'Italie à Washington. Aux termes de la conyention de Berne, Italie- Suisse, le sus-arbitre doit être choisi par les commissaires, mais avec la réserve qu'il ne soit un citoyen ni italien ni suisse. Par conséquent, le choix était tombé sur M. Perkins Marsh, représentent des Etats-Unis près la cour d'Italie.
^ P. ex. le rôle en a été déféré au roi d'Italie dans la convention de 1863 entre les Etats-Unis et l'Angleterre ; au roi de Prusse et, en cas de refus de sa part, au roi d'Angleterre, et si, lui aussi, le décline au roi des Pays-Bas, dans la convention de 1839, entre les Etats-Unis et le Mexique. Aux représentants diplomatiques de Russie et de Prusse à Washington par la convention de 1859 entre les Etats-Unis et le Paraguay; d'Angleterre à Quito ou à une autre personne du corps diplomatique que les parties voudraient inviter, convention de 1862 entre les Etats-Unis et l'Equateur ; de Belgique à Washington avec une réserve analogue, conv. de 1860 entre les Etat»-Unis et le Costa-Rica; de Prusse k Washington conv. 1857, les Etats-Unis et la Nouvelle -Grenade ; d'Espagne à Washington, traité de Washington du 8 mai 1871 ; du Brésil d'après la conv. de 1880 entre la France et les Etats-Unis.
' Quelquefois, outre les agents, les gouvernements nomment des conseillers.
• Convention de 1853 entre les Etats-Unis et l'Angleterre. Dans la convention de 1871 entre les Etats-Unis et l'Espagne, ces agents portent le nom d'avocats.
1res personnes en vue de faciliter la procédure. Les secrétaires rédigent le procès-verbal de toutes les séances.
3. — Procédure devant les commissions mixtes. — Pour ce qui est de la procédure de ces commissions, on trouve des régies plus complètes et plus précises à mesure que Ton approche de notre temps.
Les traités antérieurs en font à peine mention ; particu* lièrement intéressantes sous ce rapport sont les conventions des Etats-Unis avec le Pérou (1868), avccle Mexique (1868) et avec TEspagne (1871). Les Etats qui ont conclu ces conventions procèdent, avant tout, par désigner la ville où et l'époque à laquelle la commission doit se réunir. ^ Avant de procéder à un travail quelconque les commissaires prêtent serment dans une assemblée générale et signent la déclaration qu'ils s'engagent « à examiner et résoudre toutes les contestations qui leur vont être soumises, en conscience, scrupuleusement et impartialement, conformément au droit public et à l'équité, sans peur, bienveillance et disposition pour leur propre partie. » * Le serment est prêté devant le tribunal suprême ou entre les mains d'un juge, ou bien devant un autre pouvoir compétent, ' Le texte du serment ou de la déclaration est consigné dans le protocole.
Les commissaires procèdent immédiatement après à Té-
' Le plus souvent dans un délai de trois mois du jour de ratification de la convention. Mais on rencontre d'autres délais : quatre mois d'après la convention entre les Etats-Unis et le Venezuela, 1866 ; six mois d'après la convention de 1868 avec le Mexique et même un mois du jour de nomination de la commission par la convention de 1871 avec l'Espagne, et un an d'après la convention de 1863 avec l'Angleterre.
* Convention entre les Etats-Unis et le Mexique de 1868. Dans le traité de 1794, on trouve le texte original du serment des commissaires^ art. 6.
' Before the most Excellent Suprême Court, dans la convention de 1863 entre les Etats-Unis et le Pérou ; before some judge of the U. S. dans la convention de 1859 avec le Paraguay ; before a compétent authority,dans la convention de 1860 avec le Costa-Rica.
leclion d'un sur-arbitre qui prête également serment que Ton consigne dans le protocole.
Nous avons fait remarquer plus haut que le compromis désigne la ville où les commissaires doivent se réunir. Du côté des Etats-Unis la ville de Washington était choisie le plus souvent à cet effet. Ce n'est pourtant pas une règle absolue : ainsi nous trouvons dans quelques conventions antérieures (entre les Etats-Unis et TAngleterre) une réserve très raisonnable que «les commissaires peuvent, selon leur convenance, transférer leur siège dans un autre lieu. » *
Cette réserve est nécessaire en vue des circonstances que Ton ne saurait prévoir: une épidémie, un soulèvement, etc. On assigne aux commissions, non-seulement le lieu, mais aussi la durée de leur fonctionnement. Vu la lenteur ordinaire du jugement arbitral et la masse de réclamations accumulées quelquefois, on doit reconnaître l'indication du terme comme utile pourvu que cela ne soit au préjudice de la justice. Nous trouvons des délais de 18 mois 12, 9 et 6. Ce sont les délais que Ton fixe ordinairement. Le délai le plus court est de 3 mois' et le plus long de 2 ans et demi. ' Pourtant, si à Texpiration du délai assigné à la commission, il reste encore quelques affaires non résolues par le sur-arbitre, on lui accorde quelquefois un délai complémentaire de 30 jours. * Ces différences dans les délais s'expliquent facilement par la quantité et Timportance des affaires à résoudre.
* Traité de 1794 fart. 5 et 6) ; traité de 181 i: the commissioners shall hâve power to adjourn to such other place, or places as thev shall think fît.
' Convention de 1859 entre les Etats-Unis et le Paraguay. A Texpira-. tion de ce délai la commission devait choisir un sur-arbitre commun.
* Convention de 1868 entre les Etats-Unis et le Mexique. Plus tard, en 1871, ce délai fut prolongé d'un an et en 1872 encore de deux ans.
^ Cette stipulation ne se rencontre pas partout^ à beaucoup près : une fois (convention entre les Etats-Unis et le Costa- Rica, 1860) un délai complémentaire de 60 jours fut accordé au sur-arbitre commun.
Une vacance qui peut éventuellement s'ouvrir pendant les séances, soit parmi les commissaires, soit relativement au sur-arbitre, se comble immédiatement suivant le mode adopté pour la nomination d'une personne qui fait défaut. Les cas de vacance *, d'après le texte des conventions, sont les suivants: le décès, Tabsence, l'incapacité, Tomission, le refus ou la cessation de remplir rengagement contracté. Dans ces derniers cas de l'inexécution volontaire {omittùig, declining et ceasing), nous ne voyons pas que les conventions stipulent que les membres doivent être soumis à quelque peine ou amende. Ceci est cependant désirable, en vue de prévenir l'arbitraire de la part des commissaires, aussi bien que du côté du sur-arbitre : du moment qu'il s'engagent en face des parties à régler leur contestation, ils ne doivent évidemment pas, même au point de vue légal, éluder leurs devoirs et ce n'est que la maladie, ou d'autres circonstances des plus sérieuses qui peuvent être considérées, dans ces cas, comme des motifs admissibles. Mais il va sans dire qu'en parlant de la responsabilité, nous entendons la responsabilité civile.
Les commissions jouissent d'une autonomie intérieure assez large. Les commissaires doivent examiner les affaires en commun, mais « dans l'ordre et de la manière qu'ils le jugent le plus rationnels. )> Leurs jugements se fondent sur les divers documents, actes,transactions etc., qui ne doivent pas être présentés par les parties autrement que par l'intermédiaire de leur gouvernement. Les commissions annoncent elles-mêmes au public de quelle façon ces preuves doivent être produites et le moment auquel elles doivent être produites, à la condition expresse cependant qu'un délai suffisant soit accordé aux parties. *
Les gouvernements sont tenus de fournir, à la requête de
* Nous y rencontrons constamment une phrase consacrée : t In the event oftfie death, absence, or incapacity of&uch persons or ofthcir omilting, or dellining, or ceasing to act as suck,., » etc.
' V. notamment la convention entre les Etats-Unis et l'Espagne 187i.
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chaque commissaire, les documents qui se trouvent en leur possession et nécessaires pour une appréciation exacte des questions à examiner. * D'ailleurs les commissions ne se servent pas seulement de documents écrits, mais peuvent, si cela est nécessaire, entendre des témoins, ' un à la requête de chaque partie sur chaque affaire spéciale. Les commissions décident sur la question de droit aussi bien que sur celle de fait, c'est-à-dire, se prononcent sur le bien fondé de la réclamation et fixent le montant de l'indemnité à allouer. ' Les stipulations de la convention de 187i, entre les Etats-Unis et l'Espagne, méritent une attention spéciale. On confère à la commission le droit de réviser les résolulions émanées des tribunaux de l'Ile de Cuba concernant les citoyens des Etats-Unis, en l'absence des parties intéressées ou contraires aux principes du droit international ou bien aux garanties et formes (de jurisprudence) établies entre les Etats-Unis et l'Espagne par le traité du 27 octobre i795. « La commission, non-seulement révise de telles décisions, mais encore statue ainsi que cela lui parait juste. »
On doit reconnaître comme les moins satisfaisantes les stipulations des traités sur les principes qui doivent guider les commissions dans l'examen des affaires et dans leurs résolutions.
Ces principes sont déterminés, en termes trop larges et vagues, et sont, en outre, en nombre très-variable dans les divers traités. Après les prescriptions générales sur ce que les commissaires doivent accomplir leur mission avec «soin et impartialité, » sans se laisser intimider, sans acception de personnes ou mêmes de leur patrie (à quoi ils s'engagent comme nous l'avons vu, par serment), les conventions exigent le plus souvent que les commissaires examinent les questions présentées « selon la justice et l'équité. » A notre époque, on ajoute encore à ces notions tantôt « le droit
* Convention entre les Etats-Unis et le Pérou, 1863. ' En qualité de Counsel or Agent de son gouvernement. ' Convention 1839, les Etats-Uuis, le Mexique.
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public » en général, Hantôt «le droit international», • conjointement avec « les traités existant entre les parties, en général ' » ou seulement avec « un certain traité désigné » que Ton précise dans ce cas. Le devoir des commissaires de se conformer à ces principes est consigné dans la déclaration au bas de laquelle ils apposent leur signature en entrant en fondions. Nous trouvons dans Tart. 6 du traité de 1794, entre les Etats-Unis et TAngleterre une réserve très-raisonnable: « les commissaires s'engagent par serment à s'abstenir de l'accomplissement de leurs fonctions, dans tous les cas où ils se trouveront personnellement intéressés. »
Chacun peut voir clairement combien est insuffisante la nomenclature des principes qui doivent régir les commissions. Lesnotions de la justice, Aeïœquitas souvent diffèrent non-seulement entre les divers peuples, mais même entre les individus d'une même nation. Suivant leur naturel intime, ou, quelquefois, suivant le degré de leur développement intellectuel, les hommes, lors de l'appréciation d'un même fait, accordent la prépondérance tantôt au droit strict, formel, tantôt èi l'équité. Il est très malaisé de concilier les contradictions qui en résultent. Les renvois au «droit public» ou < droit international » ou « aux stipulations de traités » sont également insuffisants. Par suite du caractère vague et de la large étendue de ces notions, l'interprétation est susceptible d'une trop grande latitude et de beaucoup d'arbitraire.
Le fait que les commissaires doivent se guider non-seu-
^ Âccording to public law, justice and equity (couvention de 1868, les Etats-Uni s y le Mexique).
* According to the principles of justice, the law of nations and the stipulations of the treaty of amity and commerce between te United States and Mexico of the 5 Âpril \^\, (convention 1839, les Etats-Unis, le Mexique). « Law of nations >» est mentionné encore dans Fart. 7 du traité de 1794. Dans la convention avec le Pérou il est dit « principles of international law, » etc.
* Dans la convention avec le Pérou, 1863 : and treaty stipulations ; dans la convention avec PEspagne 1871 : according public law and the treaties in force between the two countries and thesepresent stipulations.
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lement d'après ces principes, mais encore (et on peut dire surtout) d'après les stipulations du compromis, conclu entre les parties ne diminue pas la force de nos objections. Cette circonstance restreint, mais ne fait pas disparaître la possibilité de l'arbitraire de leur part. C'est pourquoi la prescription de l'art. 6 du traité de Washington, de 1871, qui dit que les arbitres doivent se guider d'après les principes déterminés d'avance, nous semble très-rationnelle en soi. Le développement de la pratique judiciaire dans les questions internationales doit, en général, aller de pair avec l'activité législative des Etats dans cette sphère.
Les commissaires rédigent des protocoles détaillés et exacts de toutes les séances et les présentent ensuite aux gouvernements, avec leurs décisions.
4. — Résolutions. — En examinant les questions dans leurs délibérations, l^s commissaires doivent arrêter leurs résolutions, soit à l'unanimité, soit à la pluralité des voix (p. ex. 3 voix sur 5). Dans tous les cas où il se produit une divergence, les commissaires s'adressent au sur-arbitre, qui, après avoir pris connaissance des raisons pour et contre et entendu, s'il le faut, les témoins, un pour chaque partie, prononce le jugement en dernier ressort et sans appel. ^ Les résolutions des commissaires, aussi bien que celles des sur-arbitres, doivent être rédigées par écrit et signées, pour chaque question, par tous les membres. Les gouvernements les reconnaissent, en général, comme définitives;' non seulement il n'y a pas d'appel contre ces décisions, mais
1 Le rôle de sur-arbitre, complémentaire de ractivité des commissaires, est clairement défini dans la convention de Berne entre Tltalie et la Suisse : « Il ne prendra part aux délibérations des commissaires que dans les cas où ils exprimeront formellement qu'ils se trouvent dans Timpossibilité de se mettre d'accord sur une certaine question et dans la nécessité de s'adresser à sa coopération » (art. 4).
' From the décision of the commissioners there shall be no appeal, dit la convention entre les États-Unis et le Pérou, 1863.
encore il est dit formellement dans beaucoup de conven<tions que les commissions se réunissent pour régler toutes les contestations qui existent entre les parties, au moment de leur institution. Les réclamations qui n'ont pas été formées dans le terme assigné aux travaux de la commission, sont considérées par les gouvernements comme sans valeur. ^ Les États, en établissant des commissions, s'engagent, en général solennellement et de bonne foi, à en exécuter les résolutions. Dans quelques conventions, des plus récentes, ' on trouve sur ce point des expressions trop absolues : les gouvernements s'engagent à les mettre à exécution « sans aucune objection, détour ou retard. » ^ Il est constant que les États ne peuvent abdiquer leur droit souverain de réviser ces décisions, ne fût-ce que pour s'assurer * combien les commissaires, en prenant leur résolution, ont agi conformément aux stipulations du compromis, à l'évidence juridique des documents qui leur ont été présentés et aux principes généraux du droit international. £n vertu de ces considérations, les termes que nous venons de reproduire nous semblent trop absolus. C'est pourquoi la rédaction de la convention de 1871 (entre les Etats-Unis et l'Espagne), où il est dit simplement que les Etats mettront à exécution les résolutions de la commission avec « entière bonne foi et dans le plus bref délai possible » nous semble préférable.
En critiquant les termes de certaines conventions relatifs à la mise à exécution des jugements émanés de l'arbitrage, nous ne reconnaissons pas la nécessité d'un engagement pareil dans ces conventions. Lorsque les Etats ont recours à l'arbitrage afin de résoudre par ce moyen leurs contesta-
* Convention entre les États-Unis et le Venezuela, 1866 ; avec TAngleterre, 1853.
« Les États-Unis avec l'Angleterre, 1853 ; avec le Pérou, 1868, etc.
• To give full elTect to such décisions without any objection, évasion, or delay whatsoever. Les décisions sont considérées : « as absolu tely final and conclu sive.
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lions, ils sont évidemment obligés, non-seulement moralement, mais aussi juridiquement,» de se soumettre à la sentence des juges qu'ils ont librement choisis, pourvu, certes» que ces juges n'aient pas outrepassé leurs pouvoirs. Quant à la révision de leurs résolutions^ dont nous venons de parler, elle n'implique en soi ni appel ni cassation.
Les conventions contiennent aussi des clauses sur les traitements à allouer aux commissaires. Le principe général est que chaque gouvernement rétribue ses commissaires et ses secrétaires ; * quant au traitement du sur-arbitre et toutes les dépenses éventuelles, la somme à payer est également partagée entre les deux parties.
Tels sont les traits principaux qui caraotérisent les commissions mixtes. En étudiant, d'après les traités, l'activité de ces commissions, nous voyons qu'avec le temps, les Etats eu instituent d'une manière de plus en plus fréquente, et que les règlements, détinissant le cercle de leur compétence, sont, an point de vue juridique, plus complètement élaborés. Ce fait est important et démontre que les susdites commissions sont formées par suite des besoins réels de la vie contemporaine. Elles ne se bornent pas à examiner les réclamations des particuliers de divers Etats; mais souvent elles ont à prononcer sur les actes illégaux d'un gouvernement envers les citoyens d'un autre. Les contestations qui s'élèvent ne peuvent, dans de pareils cas, rester sans solution ni être examinées par les tribunaux nationaux de l'Etat parce que, dans le premier cas, les transactions civiles entre États sont inadmissibles, et parce que
^ Quelquefois cette somme est fixée d'une manière précise : les commissaires touchent 3,000 ou 4,500 dollars par an et les secrétaires 1,500. Assez souvent les commissaires eux-mêmes fixent le chiffre des traitements du sur-arbitre et des secrétaires et on les déduit en certaine proportion (5 pour 100) des sommes que la commission a à allouer comme indemnité. En cas d'insuffisance, la somme nécessaire pour les traitements est complétée par les deux gouvernements à part égale. Il arrive aussi que les traitements des sur-arbitres sont fixés par une entente amiable entre les gouvernements^
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dans le second, la compéionce même des tribunaux est douteuse ; abstraction faite de leur imparlialité, les lois nationales des Etats sont pour la plupart insuffisantes à procurer la solution des litiges qui se sont élevés, par suite des relations nouées, non sous leur influence, mais sous l'action des lois étrangères. De plus, les infractions, commises par des Etats, doivent, en conséquence de leur nature, être jugées, non d'après les principes des lois intérieures de ces Etats, mais d'après ceux du droit international. M. Gessner pense que les commissions mixtes pourraient servir de juridiction d'appel pour les neutres ayant à se plaindre des résolutions des tribunaux des prises. Cet auteur dit : « il serait fait un grand pas en avant, conforme aux exigences pratiques, si, tout en conservant intacte la juridiction du belligérant, on accordait aux neutres le droit, dans le cas où ils se croient lésés par suite de la résolution d'un tribunal des prises, d'interjeter appel devant une commission mixte, laquelle serait réunie à cet effet après la conclusion de la paix. » '
Nous ne partageons pas cette manière de voir, ne fût-ce que parce qu'une telle confusion de créations judiciaires avec des institutions diplomatiques est très incommode : leurs buts, les procédés qu'elles suivent dans leurs travaux, les principes même qu'elles appliquent sont tellement opposés que l'établissement entre elles d'une corrélation et de liens ne pourrait qu'avoir un effet pernicieux sur l'importance et l'existence du droit, auquel elles sont appelées à venir en aide.
M. Gessner lui-même a, un peu plus tard, changé de manière de voir: il en est arrivé à celle pensée que, « le caractère international, et non national, des tribunaux des prises dérive, aussi bien des principes juridiques que des considérations politiques, »' que par conséquent, « l'institution
» Le droit des neutres sur mer, 2« édit., 1876, p. 393. * Zur Reform des Kriegs-Seerechts, S. 47,
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des tribunaux internationaux des prises apparaît comme cœterum censeo de toute réforme poursuivant un but sérieux quelconque dans la sphère du droit maritime » ' et qu'enfin « il aura été fait un pas important en avant, quand les belligérants cesseront d'être à Tégard des neutres des juges dans leurs propres affaires et lorsqu'un tribunal international^ composé d'hommes compétents et investis du pouvoir judiciaire, sera appelé à rendre des décisions définitives. >* Alors toute juridiction d*appel, d'un caractère diplomatique, sera complètement superflue.
Nous répétons que les commissions mixtes, nonobstant la prédominance de l'élément diplomatique dans leur sein, présentent une forme spéciale de l'arbitrage. Aussi bien que les juridictions des prises, elles ont besoin d'être transformées en institutions internationales (Tun caractère strictement juridique. Cependant, en pratique, les principes qui les caractérisent, ont reçu un développement ultérieur par l'arbitrage de Genève, de 1872, qui a tranché le célèbre procès de ÏAlabama.
* Kriegfûhrende und neutrale MdcfUé, S. 53. ' Zur Reform des KriegS'Seerechtes^ S. 50.
CHAPITRE IV
PRINCIPALES DÉCISIONS ÉMANÉES DE l' ARBITRAGE
AU six"* siècle.
1. Arrestation de sujets d*un État étranger. — 2. Contestations au sujet de dommages. — 3. Violations de la neutralité. — 4. Contestations territoriales. ~ 5. Conclusions générales.
L'arbitrage fréquemment en usage, comme nous Tavons vu, au moyen-âge, disparaît presque entièrement pendant la période des temps modernes, connue sous le nom d'absolutisme et de politique royale. Il ne pouvait en être autrement, à ces tristes époques de guerres continuelles, de controverses incessantes sur le droit de succession au trône et de projets les plus fantastiques de partage de divers États. Le droit, aussi bien dans la vie intérieure des peuples que dans les relations extérieures, existait bien plus sur le papier qu'en réalité. C'est la raison pour laquelle on rencontre dans le grand recueil des traités de Dumont un nombre très restreint de compromis et encore n'est-ce qu'au sujet de questions d'une importance secondaire. * « Durant plusieurs
* Rappelons quelques-uns d'entre eux : lorsque, au moment de la conclusion entre la France et TEspagne de la paix de Nimègue, en 1678, quelques discussions au sujet de lots de territoires s'étaient élevées entre les représentants des deux parties, les États-Généraux furent choisis pour arbitres. (Dumont, Corps umvenei diplomatique, 1731, Vol. VII, p. 365).
L'électeur de Brandebourg, Frédéric-Guillaume, et les États-Généraux, des Pays-Bas conclurent en 1665, un compromis stipulant que le conflit^ au sujet de la dette de Hoi'yser, dont ces derniers étaient les créanciers , devait être déféré au jugement arbitral du grand Conseil de la ville de Malines [ih,. Vol, VI, p. 3, page 41),
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siècles, dit Kliiber, l'arbitrage était complètement tombé en désuétude. En parcourant les manifestes et les proclamations des souverains, on pourrait penser qu'ils n'ont jamais entrepris une guerre autrement que malgré eux et après avoir épuisé tous les moyens pour Féviter. Pourquoi dès lors ne se sont-ils jamais adressés à l'arbitrage? Fort rarement ils acceptent la médiation d'une puissance neutre, médiation qui, d'ailleurs, reste presque toujours sans succès. Ainsi n'est-ce que la guerre qui peut, rigoureusement parlant, garantir l'inviolabilité des droits. »*
Kliiber ne donne pas de réponse à la question posée ; mais elle est claire pour chacun. En l'absence d'une sanction pacifique du droit, la guerre devient effectivement Tunique moyen, — à la vérité très grossier, — de défendre l'existence commune. Aux époques dont Kliiber fait mention, la guerre était un fait presque normal, attendu qu'elle trouvait partout pour s'exercer le terrain le plus propice dans le despotisme illimité régnant universellement. Ce fait a été, depuis longtemps déjà, exactement remarqué par J.-J. Rousseau : « peut-on, dit-il, subordonner à un tribunal des hommes qui s'enorgueillissent de ce que leur pouvoir est ex- Dans le conflit entre Télecteur Palatin, Jean Guillaume, et la duchesse Elisabeth au sujet du droit de succession, furent choisis comme arbitres, en vertu du traité de Ryswick de 1697, l'empereur Léopold i*' et le roi de France, Louis XIV. Mais les représentants des deux souverains émirent des avis différents. Alors le pape Clément XI, en qualité de sur-arbitre, résolut la question en 1701 (ib.. Vol. VIII, p. 1, page 98).
Les comtes de Bentbeim (Ârnauldt-Maurice'Guillaume et Ërnest-Statius-Phillps)y s'adressèrent au roi d'Angleterre pour le prier de prononcer entre eux, comme arbitre ; le roi formula sa décision à la Haye, en 1701 (ib.y ib., p. 93).
Le traité de Westminster, de 1655 entre la France et l'Angleterre, stipule, entre autres clauses, que les dommages subis par les parties devraient être fixées dans un délai de 6 mois 1/2 par six commissaires <3 de chaque partie), qui, en cas de désaccord, s'adresseraient à la république de Hambourg laquelle nomme de nouveaux commissaires chargés d'émettre une décisision définitive (Flassan, Hi$L de la diplom, firancaise, 2® édit. III, p. 200).
* Kluber, Droit des gens moderne de V Europe. 2* édit. Ott. 1874, p. 456.
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clusivement fondé sur le glaive et qui ne s'inclinent devant Dieu, que parce qu'il est dans le ciel? » ^Mais, après les grandes transformations produites par les guerres de la Révolution' et de Napoléon I", le mouvement en faveur de la paix s'accentua. Dans noire siècle, le recours à l'arbitrage commence à ëlre de plus en plus fréquent et donne même naissance à une littérature spéciale.
Les jugements arbitraux peuvent, d*après leurs objets^ être commodément ramenés aux quatre groupes principaux suivants : violations de droits en la personne de sujets étrangers ; réclamations pour dommages-inlérèts ; violations de la neutralité et conflits au sujet des territoires dans les colonies.
1 . — Mise en état d'arrestation de sujets d'état étranger. — A. — Arrestation des officier$ anglaU du navire « La Forte », en i862- — Le 7 juin 1862, trois officiers du vaisseau la Forte, alors en rade de Rio de Janeiro, furent, à la suite d'une rixe avec une sentinelle brésilienne, arrêtés par des agents de police et conduits en prison. Leur détention ne fui pas de longue durée ; car, aussitôt que par la déclaration du consul anglais la position sociale des prisonniers eut été dûment constatée, leur mise en liberté ne tarda pas à être ordonnée. L'affaire eût pu finir ainsi, d'autant plus que les officiers anglais, suivant ce qu'affirmaient les agents brésiliens, étaient ivres et avaient été les provocateurs.
Mais le cabinet de Sainl-James vit dans cette arrestation une grave offense à la marine britannique et en demanda réparation au gouvernement brésilien. Le roi des Belges fut
' Jugement sur le projet de paix perpétuelle de l'abbé de Saint Pierre.
* La Révolution Française, cet • assemblage inoui de faiblesse et de force, d'opprobe et de grandeur, de délire et de raison, de crimes et môme de vertus, la tête dans les cieux et les pieds dans les enfers, elle a atteint les deux points extr/^mes de la ligne qu*il a été donné à l'homme de parcourir, et elle a offert à l'FDurope, dans tous les genres, des scandales ou des modèles qui ne seront jamais surpassés. >» M. de Bonald. Législation primitive, (Note du traducteur).
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pris pour arbitre par les gouvernements anglais et brésilien. Il émit une sentence en faveur du Brésil, considérant qu'il n*était nullement démontré que Torigine du conflit fût imputable aux agents brésiliens et que dans la manière dont les lois brésiliennes avaient été appliquées aux officiers anglais, il nV avait eu ni préméditation d'offense, ni offense envers la marine britannique, d'autant plus que les officiers, lors de leur arrestation, n'étaient pas revêtus des insignes de leur grade. *
B. — Cas du capitaine White^ en 1864. — Le 23 mars 4861, le capitaine anglais White fut arrêté dans la ville de Callao, sous Tinculpation de meurtre commis sur la personne du président du Pérou, don Ramon Castilla, atteint d'un coup de pistolet tiré par une main inconnue. De Callao, le capitaine White fut conduit à Lima, où il fut retenu en prison jusqu'au 9 janvier 1862, époque à laquelle, après avoir passé en jugement, il fut, faute de preuves suffisantes, mis en liberté^ mais sous la condition d'avoir à quitter le pays sans délai. Le gouvernement anglais avait adressé une demande de 4.500 livres sterling, à titre d'indemnité, en faveur du capitaine à raison des souffrances et des mauvais traitements endurés par lui pendant sa détention, du tort à lui causé par le retard de son jugement et par son expulsion. Le Sénat de Hambourg fut choisi comme arbitre. Reconnaissant que la plainte du sieur White, qui sei*vait de base à la demande du cabinet britannique, était « un écrit partial et passionné, rempli d'erreurs et d'exagérations si palpables qu'elles sautaient aux yeux » ; considérant, en outre, que la procédure suivie par les tribunaux péruviens était régulière et conforme aux lois du pays, l'arbitre déclara, le 12 avril 1864, la réclamation du gouvernement britannique « complètement caduque > et inadmissible.
Les frais du procès furent partagés à parties égales entre les deux gouvernements.* .
« Calvo, II, 556.
» Calyo, ib.
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C. — Meurtre commis sur un Japonais par des sujets Chinois^ en 1875. — Il n'y a pas longtemps (1875), les deux principales puissances de rExtême-Orient, la Chine et le Japon ont elles-mêmes eu recours à l'arbitrage. Un conflit faillit éclater entre eux à la suite du meurtre d'un sujet japonais commis par des Chinois dans l'île de Formose. Les deux gouvernements étaient sur le point de recourir aux hostilités, lorsque, grâce à l'influence des cabinets de Londres et de Washington, ils se décidèrent à s'en remettre à l'arbitrage de M. Wade, ministre de la Grande-Bretagne à Pékin. Ce diplomate rendit une sentence en faveur du gouvernement japonais, à qui la Chine a été condamnée à payer une indemnité pécuniaire.*
S. — Contestations au sujet de dommages-im'érêts. — Chaque procès donne, en général, lieu à des contestations de dommages-intérêts, mais parfois elles ont une signification distincte, concernant tantôt les droits de propriété de particuliers, tantôt ceux de gouvernements.
A. — Contestation au sujet d'esclaves, en i822. — Le premier article du traité de Gand, de 1814, intervenu entre les États-Unis et l'Angleterre, donna lieu à la divergence suivante : cet article stipule que les parties restitueront réciproquement, avec les propriétés publiques et privées, y compris les esclaves, tout le territoire occupé pendant la guerre ou après la signature du traité de Gand. En vertu de cette clause, les États-Unis réclamèrent ensuite de l'Angleterre, au profit de leurs citoyens, comme propriété privée, la restitution des esclaves ou une indemnité équivalente pour ceux d'entre eux qui se trouvaient, le jour de l'échange des ratifications du traité de Gand, sur un point quelconque du territoire indiqué dans ce traité et pour lors encore occupé par des troupes britanniques. En outre, il n'avait pas été établi
' Bulletin de la société des amis de la paix, N» 12. (Février 1876), p. 289. Calvo, II, 557.
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de distinction entre les esclaves se trouvant sur la terre ferme et ceux qui étaient à bord des vaisseaux anglais, mouillés dans les limites du territoire ou de la juridiction des États-Unis. Par la convention, conclue à Londres, le 20 octobre 1818, les parties convinrent de « déférer la contestation à la décision arbitrale d'un souverain ou d'un État ami quelconque en s'engageant en même temps, à considérer sa résolution comme définitive sur toutes les questions soulevées. » L'empereur de Russie, Alexandre I", fut choisi comme arbitre ; il prononça sa décision le 22 avril 1822, en se basant, d'après le désir exprimé par les parties, sur le sens littéral et grammatical du premier article du traité de Gand et, en second lieu, en se conformant seulement aux principes généraux de droit international et maritime. L'Angleterre fut condamnée à payer une indemnité pour les esclaves qu'elle emmena hors des limites du territoire désigné par le traité de Gand. Afin de fixer le prix de ces esclaves, les parties conclurent, par l'intermédiaire de l'empereur Alexandre, à St-Pétersbourg, le 12 juillet 1822, une nouvelle convention par laquelle elles s'engagèrent k convoquer une commission mixte, composée de 4 membres, (chaque gouvernement nommant un commissaire et un arbitre). En cas de désaccord entre eux, les membres devaient s'adresser au représentant de la puissance-arbitre, accrédité près le gouvernement des États-Unis. Pour quelques questions, d'ailleurs, la commission elle-même aplanit ce désaccord : les commissaires choisirent, par la voie du sort, l'un des deux arbitres qui, conjointement avec eux, régla la question. La commission, réunie à Washington, n'aboutit à aucun résultat pratique ; ses membres durent se séparer par suite de dissentiment. Le conflit fut enfin clos par la convention de Londres de 1826, par laquelle l'Angleterre s'engagea h payer aux États-Unis, comme une indemnité pour les esclaves qu'elle emmena, la somme de 1.240.960 dollars. *
* V. cette affaire dans Eiliot, The American Dipl&matic Codâf l, p. 280-
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B. — Affaire des esclaves du navire nord-américain ^\i La Créole. » — Une au Ire contestation semblable, au sujet d'esclaves, survint, de même que la précédente, entre l'Angleterre et les États-Unis, en 1841. Pendant la traversée du navire américain, Za Créole, de Richmond{Étatde la Virginie), à la Nouvelle-Orléans, quelques-uns des esclaves qu'il avait à son bord se révoltèrent et s'emparèrent du navire, après avoir tué un passager et blessé grièvement le capitaine et plusieurs matelots. Le second de La Créole se vit obligé, sous menace de mort, de diriger le navire vers le port anglais de Nassau, qu'il atteignit heureusement, au bout de quelques jours. Le consul américain résidant dans cette ville fit arrêter dix-neuf des esclaves qui avaient le plus activement figuré dans la révolte. Quant aux autres esclaves (il yen avait en tout 135), il fut impossible de constater s'ils avaient d'eux-mêmes gagné la terre ou s'ils avaient été mis en liberté de concert avec le capitaine et le consul. Le cabinet de Washington réclama du gouvernement de Londres, la restitution des esclaves provenant de La Créole. Le gouvernement anglais opposa un refus formel, en se fondant sur ce que ces esclaves, par le seul fait qu'ils avaient foulé le sol de l'Angleterre, étaient devenus des hommes libres. N'ayant pu parvenir à s'entendre, les deux gouvernements se décidèrent enfin, le 8 février 1853, à soumettre la question de principe à une commission mixte, dont le vote fut également divisé sur les conclusions à formuler ; le différend fut alors déféré, en dernier ressort, à l'un des jurisconsultes les plus renommés de Londres, M. Bâtes, qui fut d'avis :
l"" Que les autorités anglaises n'avaient aucun droit sur les esclaves trouvés à bord d'un navire américain dans les ports d'Angleterre ; qu'elles étaient même tenues de proté-
308, et dans « A hutoric survey of international arbiiration », p. 13-i6, brochure de The Nortk American Revieto, sans indication de l'année, mais l'on peut présumer qu'elle se rapporte à 1872.
ger le capitaine dans rexcrcice de ses droits sar les individus qui sont à son bord.
2"" Que la loi municipale anglaise ne peut autoriser aucun magistrat à violer le droit des gens, en envahissant, avec la force armée, le navire d*un État ami qui n'a commis aucun délit, et en portant ainsi violemment atteinte à la discipline que le maître du navire a pour devoir, suivant les lois de son pays, de faire observer à son bord.
En conséquence, l'arbitre résolut la contestation, soumise à son arbitrage, dans le sens de la restitution des esclaves ou du paiement d'indemnités en compensation de ceux qui ne seraient pas rendus. '
C. — Affaire des coolies du navire Maria-Luz. — Le navire péruvien, Matia-Luz, appareilla le 28 mai 1872, deMacao pour Callao, ayant à son bord 225 coolies. Le gros temps le fit relâcher dans le port japonais de Kanagawa. Par suite de la protestation du représentant de TAngleterre, les autorités japonaises arrêtèrent ce navire afin de s'assurer s'il portait de la marchandise vivante. Les coolies furent débarqués, en qualité de témoins et comme ils ne voulurent point retournera bord, les autorités japonaises ne jugèrent pas nécessaire de les y forcer. L'affaire alla devant un tribunal qui déclara invalide le contrat passé par les Chinois. Le gouvernement du Pérou vit dans cet acte une offense portée à ses sujets et l'infraction des principes du droit international. Après deux conférences, au mois de juin 1873, entre les représentants du Japon et du Pérou, les deux États en appelèrent à l'arbitrage de TEmpereur de Russie, Alexandre II. Par la sentence prononcée à Ems, 17-29 mai 1875, l'Empereur reconnut le gouvernement japonais irresponsable des conséquences produites par l'arrêt du vaisseau péruvien, Maria-Luz, dans le port de Kanagawa, considérant qu'(( en procédant comme il l'avait fait à l'égard du Maria- Ltiz, de son équipage et de ses passagers, le gouvernement
» Calvo, 11, 530, 269-270.
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japonais avait agi bona fide, en vertu de ses propres lois et coutumes, sans enfreindre les prescriptions générales du droit des gens, ni les stipulations de traités particuliers ; que par conséquent, il ne pouvait être accusé d'un manquement volontaire, ni d'une intention malveillante quelconque vis-à-vis du gouvernement péruvien ou de ses citoyens. » * Contestation au sujet de dommages-intérêts entre la France et le Mexique, après la paix de Vera-Cruz, en 1844. Après la conclusion de la paix, à Vera-Cruz, entre la France et le Mexique, le 9 mars 1839, une contestation s'éleva entre les parties contractantes sur la double question de savoir si le Mexique était en droit de réclamer de la France la restitution ou une compensation de la valeur des vaisseaux de guerre mexicains, capturés après la reddition du fort d'Ulloa, et s'il y avait lieu d'allouer des indemnités aux Mexicains qui avaient eu à souffrir des hostilités postérieurement à ce fait, ainsi qu'aux Français qu'avait lésés la mesure d'expulsion prise par le gouvernement mexicain. La reine d'Angleterre, qui fut choisie comme arbitre, rendit, le !•' août 1844, une sentence qui trancha l'une et l'autre question dans le sens négatif, en se fondant sur ce que <( les actes des deux pays étaient justifiés par l'état de guerre existant entre eux. »•
' Archives diplom. 1874, p. It7 et Annuaire de rinstitut de droit mternatianalf 1877, p. 353. — La réclamation en dommages-intérêts, formée par le gouvernement des États-Unis contre celui de Colombie, du chef de capture et de détention du steamer Moniijo, dans le territoire et par des citoyens de la Colombie, en avril i871, fut remise, aux termes de la convention du 17 avril 1874, à l'arbitrage d*une commission mixte (M. Bunch, ministre d'Angleterre à Bagote, fut choisi comme tiers-arbitre). Annuaire, 1877, p. 212. — M. Logan, minisire des États-Unis à Valparaiso, choisi comme arbitre entre le Chili et le Pérou, pour décider les questions relatives à la liquidation des comptes entre les flottes de ces deux puissances alliées, rendit le 7 avril 1875 une sentence arbitr&Ie par laquelle il attribua au Chili une somme de 1,130,000 dollars, d'où il fallait déduire 654,000 dollars de paiement à compte faits pour le Pérou (ib. p. 245). Une commis»ion mixte fut également chargée, le 5 janvier 1875, de statuer sur les réclamations de la maison Cotes worth and Poweil, de Londres, contre le gouvernement Colombien (ib. p. 227).
* Calvo, II, 550; De Clercq, Recueil des traités de la France, TV, p. 446 et 448 et V, 193.
D. — Réclamations d'indemnités au sujet d'une saisie de prises : Cas des navires Veloz-Mariana, Victoria et la Vigie, i85S. — En 1823-1824, lors de la restauration espagnole, les marines française et espagnole se livrèrent à divers actes d'hostilité réciproque, par suite desquels plusieurs prises maritimes furent opérées de part et d'autre. La paix signée, il intervint entre les parties, à la date du 5 janvier 1824, une convention qui réglait la portée de ces captures, mais des doutes s'élevèrent sur la question de savoir si les deux navires espagnols la Veloz-Mariana et la Victoria et la frégate française la Vigie devaient être compris dans le nombre. L'Espagne réclamait une indemnité pour ses deux navires, le premier saisi par les Français, six semaines avant l'ouverture de la guerre, le second, capturé lorsque les hostilités avaient déjà commencé. La France restitua spontanément à l'Espagne le navire Victoria, aussi bien que la partie de sa cargaison non aliénée ; mais TEspagne chercha à se faire indemniser aussi pour la part de la cargaison qui manquait. L'Espagne refusait, au contraire, de son côté, d'indemniser les Français qui avaient subi des dommages à la suite de la saisie par un corsaire espagnol de la frégate française la Vigie, trois mois après la cessation de la guerre. Le gouvernement espagnol, sans résister d'une manière absolue, mettait pour condition que la France indemniserait, de son côté, les Espagnols qui avaient éprouvé des pertes par suite du séquestre de la Veloz-Mariana. Pourtant lorsque la frégate française fut capturée, le tribunal des prises à Aréquipa reconnut, dès le principe, l'invalidité complète de cette saisie. Mais les autorités coloniales ne s'en emparèrent pas moins de la cargaison et convertirent la frégate en bâtiment corsaire. Le différend traîna en longueur jusqu'en 1851, où il futd'un commun accord, soumis, aux termes de la convention de Madrid, du 15 février,^ & l'arbitrage du roi des Pays-Bas. En présence des faits qui viennent
* De Clercq, Beeneil des traités de la France, V\, 81.
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d'être résumés, Tarbitre déclara, le 13 avril 1852, ^ que le navire Victoria devait être compris parmi les prises pour lesquelles il n'y avait pas lieu à indemnité, mais que l'Espagne devait une indemnité aux propriétaires de la Vigie^ comme la France à ceux de la Veloz-Mariana. *
Dix ans plus tard, une nouvelle convention fut conclue, le 15 février 1862, entre la France et TEspagne, pour la liquidation des séquestres et des prises maritimes opérés en 1823 et 4824 ; le gouvernement espagnol se substituait au gouvernement français, en ce qui concernait l'obligation imposée à ce dernier par la décision arbitrale rendue par le roi des Pays-Bas relativement au navire espagnol la Veloz-Mariana^ et s'engageait conséquemment à désintéresser les armateurs et créanciers de ce navire, aussi bien qu'à payer aux propriétaires des navires français capturés par suite des événements de 1823, le montant des indemnités qui seraient reconnu leur être légitimement dues. La convention du 5 janvier 1824 était abrogée.^
E. — Contestation au sujet des prises Lizzie Thompson et Georgiana, — Les États-Unis et le Pérou convinrent, parla convention du 20 décembre 1862, de remettre à l'arbitrage du roi des Belges les réclamations des citoyens des États- Unis contre le gouvernement péruvien, au sujet de la saisie et de la confiscation de deux navires américains Lizzie Thompson et Georgiana. L'arbitre devait examiner les questions, non-seulement, de fait, mais de principe, concernant cette contestation.^ Mais le roi des Belges n'accepta pas les fonctions d'arbitre,*^ et les parties soumirent, par deux conventions subséquentes, (1863 et 1868) ^ toutes les contesta-
« Calvo, II, p. 551.
« De Clercq; Ikcueil des traités de la France^ VIII, 390.
* Davis, p. 661.
^ Lawrence, Noie pour servir à rhistoire des arbitrages inUmatiO' naux; Revue, 1874, p. 126.
• Davis, p. 693 et 695.
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tions pendant alors entre elles à la décision de commissions arbitrales.
i- F. — Affaire du brick Macedonian^en 1863- — Le 9 mai
1821, lord Cochrane, vice-amiral de Tescadre chilienne, s^empara violemment, dans la vallée de Sitana, sur le territoire de l'ancienne vice-royauté du Pérou, d'une somme d'argent provenant de marchandises importées par le Macsdonian, de la marine marchande des États-Unis. La somme saisie s'élevait à 70,400 piastres et était le résultat d'une opération commerciale collective dont le produit devait se répartir entre le capitaine du Macedonian^ quelques citoyens américains et un commerçant de Lima. Les contestations qui suivirent entre le gouvernement des États-Unis et celui du Chili^ faillirent aboutir à un conflit armé ; ce ne fut qu'en 1858 que les deux gouvernements en contestation convinrent de déférer la question pendante entre eux à l'arbitrage du roi des Belges. L'arbitre souverain devait examiner et régler les trois points de savoir : 1^ si la réclamation des États-Unis était bien fondée, en tout ou en partie; 2^ en cas de l'affirmative, déterminer le montant de l'indemnité que les États-Unis étaient en droit de réclamer du Chili et 3" si le gouvernement du Chili, devait, outre la somme, payer les intérêts, depuis quelle époque et en quelle proportion. Considérant que d'après les principes du droit des gens la propriété privée n'est pas saisissable sur terre, qu'elle appartienne à un neutre ou à un ennemi, que toutefois les États-Unis ne pouvaient réclamer qu'au nom des intérêts représentés parleurs nationaux, l'arbitre décida, le 15 mai 1863, que le gouvernement du Chili devait restituer à celui des États-Unis les trois cinquièmes des 70,400 piastres saisies ou 42,240 piastres, plus les intérêts de cette somme au taux de 6 pour 160 par an, depuis le 19 mars 1841, date de la réclamation adressée par le chargé d'affaires des États- Unis au ministre des relations extérieures du Chili, jusqu'au 26 décembre 1848, date de l'acquiescement réciproque à un arbitrage. * < GalTO, II, 5^ ; Davis, p. 129.
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G. — Réclamation de M. Doundonaldj en 1873. — Un sujet anglais, le comte Doundonald réclama du Brésil, par l'intermédiaire de son gouvernement, une indemnité pour les dommages par lui éprouvés. Les représentants des États- Unis et dltalie furent choisis comme arbitres, avec le droit de nommer en cas de désaccord entre eux, un tiers-arbitre. Us allouèrent, le 6 octobre 1873, à M. Doundonald 38,675 livres sterling. *
H. — Contestation au sujet de confiscation d'armes, — Une contestation s'éleva entre le gouvernement français et le gouvernement de Nicaragua, au sujet d'une saisie d'armes opérée, dans le courant de novembre 1874, par les autorités du Nicaragua à bord du navire français le Phare, dans le port de Corinto. La saisie fut validée par les autorités judiciaires de la République américaine ; mais la France ne cessa pas de protester par voie diplomatique contre cet acte.
Des pourparlers diplomatiques prolongés n'ayant pas amené une entente, le gouvernement du Nicaragua proposa de soumettre le différend à l'arbitrage de la Cour de Cassation de France, qui, après l'acquiescement du gouvernement français, accepta le 29 avril 1879, cette union. « Cet arbitrage, dit M. Renault, est sans précédent dans les annales judiciaires. Nos anciens parlements ont été plus d'une fois pris pour arbitres par des gouvernements étrangers, mais dans des affaires où notre propre gouvernement était désintéressé. » '
Une contestation semblable s'éleva entre les Pays-Bas et la République dominicaine au sujet de la saisie du navire hollandais Havana Packer opérée par les autorités de cette dernière, au mois d'août 1877, par application d'une loi do-
* Archives de droU internationalf 1874, p. 118.
« Revue, 1879, p. 445. — Calvo, II, 569.
La Cour de Cassation de France adopta pour cette affaire les formes de procédure habituellement suivies devant elle et rendit, au mois de février 1881, sa sentence, sans production de mémoires et après plaidoiries.
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minicaine prohibant l'importation des armes et des munitions de guerre. La confiscation du bâtiment fut prononcée par les tribunaux locaux, tant en première instance qu'en appel ; mais le gouvernement des Pays-Bas protesta contre cette condamnation, qu'il jugea contraire aux règles ordinaires du droit international, réclama une indemnité pour le préjudice causé au propriétaire du navire saisi. Les deux gouvernements, n'ayant pu arriver à une entente, convinrent de soumettre le différend à l'arbitrage du président delà République française ^ M. Grévy, qui accepta cette mission. *
3. — Violations de la neutralité. — A. — Affaire du brick américain^ le Général Amstrong . (Violation de la neu-tralité territoriale y en 1814. — Pendant la guerre entre l'Angleterre et les États-Unis, dans lanuit du 26 septembre 1814^ une collision sanglante éclata dans le port de Fayal, une des lies Açores, entre les matelots du corsaire américain le Général Amstrong et des hommes montant des chaloupes anglaises dépendant d'une escadre entrée au port dans la soirée. Le lendemain, un vaisseau de l'escadre vint canonner le corsaire : ce qui détermina le capitaine à abandonner son navire et à le détruire. Comme Tagression avait eu lieu dans un port faisant partie des possessions du roi de Portugal, les États-Unis prétendirent faire retomber la responsabilité de ses conséquences sur le gouvernement portugais, parce que les autorités locales ne l'avaient pas empêchée. Cette réclamation demeura pendante jusqu'en 1852. Le Portugal refusait de s'en reconnaître responsable par la raison, entre autres, que les matelots du Général Amstrong avaient été les provocateurs. Il proposait de remettre la question à l'arbitrage du roi de Suède, mais le représentant des États- Unis, accrédité alors, M.Clay, non-seulement n'accepta pas cette proposition, mais même, voyant le refus persistant du
^ Calvo, II, 560, — V» la décision arbitrale dans : Le droit public tntematioiial maritime^ par Carlos Testa, trad. de Ad. Boutiron, 1886, Paris.
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Portugal de faire droit à la réclamation, demanda ses passeports. Us lui furent expédiés, accompagnés de la note suivante : « Nul gouvernement ne peut se considérer comme infaillible dans ses opinions, et, si un dissentiment survient entre deux nations amies sur des questions de fait ou de droit, il faut reconnaître que le refus d'accepter l'arbitrage proposé dans ce cas là par la partie la plus faible, laisse planer des doutes sur Téquité de la réclamation formée par la partie la plus puissante. » Cependant, aprës l'élection d'un nouveau Président, le gouvernement des États-Unis agréa la proposition du Portugal et le différend fut, en vertu de la convention de Washington, du 26 février 1851, soumis à l'arbitrage du président de la République Louis Napoléon. Dans sa sentence arbitrale rendue, le 30 novembre 1852, * le prince Louis Napoléon déclara le gouvernement portugais irresponsable, considérant qu'«il résultait des documents produits que les Américains avaient les premiers fait feu, et que le capitaine américain n'avait eu recours à la protection du gouvernement portugais qu'après que le sang avait déjà coulé. Que, dès ce moment, le gouverneur de Ttle était intervenu, à plusieurs reprises, auprès du commandant de l'escadre anglaise pour obtenir la cessation des hostilités et se plaindre de la violation du territoire neutre ; qu'enfin la faiblesse de la garnison et le délabrement certain de l'artillerie qui garnissait les forts, rendaient impossible, de sa part, toute intervention armée. Et considérant que le capitaine américain n'ayant pas eu recours, dès le principe, à l'intervention du souverain neutre, et ayant employé la voie des armes pour repousser une injuste agression dont il prétendait être l'objet, avait ainsi méconnu laneutralité du souverain étranger et dégagé ce souverain de l'obligation oti il se trouvait de lui assurer protection par toute autre voie que celle d'une intervention pacifique. »
Une autre question importante s'éleva à propos de cette
< De Glercq, RecueU des traités de la France^ \l, p. 237.
affaire : un gouvernement est-il responsable envers ses citoyens pour les réclamations qu'il soumet à un arbitrage ? Les propriétaires et autres demandeurs dans le cas de l'Amstrong, réclamèrent du gouvernement des États-Unis le remboursement de rindemnité que le gouvernement américain exigeait du Portugal. Le Sénat et la Chambre des représentants se prononcèrent en faveur des particuliers ; mais la Cour suprême déclara, à la majorité des voix, que chaque gouvernement déterminait lui-même la façon dont il entendait appuyer les réclamations de ses citoyens et que sa décision était toujours obligatoire pour eux.
S'il soumet leurs réclamations à un arbitrage, il se dégage par là de toute responsabilité et n'est tenu en aucune manière d'indemniser ses citoyens pour les dommages pouvant éventuellement résulter de la décision arbitrale défavorable à leur gouvernement. Bien que l'un des juges suprêmes n'admit pas cette opinion, on ne saurait néanmoins contester qu'elle ne soit juridiquement exacte.^ i
B. — A/faire de Portendic, Responsabilité due aux neutres poumon-notification de blocus. — Pendant la guerre contre les habitants de la côte de Portendic, au Sénégal, la France bloquait ce littoral, ce qui occasionna des pertes considérables aux négociants anglais qui, en ignorant l'existence, y poursuivaient leur commerce. Le gouvernement britannique forma une réclamation contre la France en dommages-intérêts pour ceux de ses commerçants qui avaient éprouvés des préjudices par suite de la non-notifieation du blocus. La controverse sur ce sujet dura longtemps et ne put être aplanie au moyen de la correspondance diplomatique qui se poursuivit entre l'Angleterre et la France, de 1836 à 1840. Une commision mixte, instituée en 1840, ne réussit pas, non plus, à régler le différend. L'Angleterre proposa alors d'en appeler à l'arbitrage du roi de Prusse qui devait décider les questions de savoir si des dom-
< Hûtoric survey^ p. 23-25. — Calvo, II, p. 552.
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mages avaient effectivement été causés à ceux des sujets britanniques qui se livraient à un commerce régulier et licite et si la France pouvait être condamnée à payer une indemnité aux commerçants anglais ayant éprouvé du préjudice. ^ La France accepta ]a proposition anglaise» sous la réserve, toutefois, que la décision du roi de Prusse ne serait pas incompatible avec les principes adoptés par elle, quant au blocus et au droit maritime en général, comme aussi avec les droits souverains qui lui appartiennent sur la côte du Portendic et qu'elle maintenait toujours en vertu de traités. L'Angleterre, de son côté, fit ressortir que la décision arbitrale ne devait pas toucher aux droits et aux principes que les deux gouvernements soutenaient dans cette affaire.
Les parties s'engagèrent ensuite à fournir à l'arbitre tous les documents nécessaires et, en général, tous les renseignements qu'il désirerait avoir. Elles s'engagèrent, en outre, à exécuter sa décision, et si une indenmité était allouée à l'une des parties, à nommer une commission mixte (composée d'un Français, d'un Anglais et d'un Prussien, comme sur-arbitre) pour la liquidation du règlement pécuniaire. ^ Le roi de Prusse accepta cette mission et rendit, le 30 novembre 1843, ^ une sentence arbitrale, aux termes de laquelle la France était tenue de payer une indemnité aux négociants anglais pour le préjudice qu'ils avaient éprouvé par suite de la non-notification au gouvernement britannique du blocus établi par les autorités françaises. Une commission mixte fut nommée, en 1844, pour déterminer le chiffre des indemnités. Elle alloua aux négociants anglais 41,770 francs, au lieu de 2,183,621 fr. * qu'ils réclamaient. Les Chambres françaises votèrent, dans la session législative de 1845, la somme nécessaire.
* Histoiric survey, p. 30.
* Déclaration entre la France et l'Angleterre du 14 novembre 1842 de Clercq, Recueil des traités de la France y IV, p. 658.
' De Clercq, Recueil des i?mtés de la l'Yance, V, p. 131,
* Calvo, II, 550.
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•4. — Contestations territoriales. — A. — Contestation au sujet de la frontière Nord-Est y entre les possessions anglaises en Amérique et les États- Unis ^ iSSI- — La contestation, au sujet de la frontière Nord-Est, entre les possessions anglaises en Amérique et les États-Unis a acquis une célébrité particulière par suite de la non-exécution de la décision arbitrale du roi de Hollande. Nous avons vu cidessus que Tune des trois commissions mixtes, convoquées en vertu du traité de Gand de 4814 (nommément aux termes de Tart. 5} n'était pas arrivée à déterminer, d'une manière exacte, la frontière Nord -Est dont il était parlé. D avait été convenu, en même temps, que les commissaires présenteraient dans ce cas, chacun séparément, leur rapport, avec l'indication des points sur lesquels il y aurait divergence entre eux. Toute l'affaire devait ensuite être soumise à l'arbitrage d'un souverain ou d'un État ami. Le 29 septembre 1827, le gouvernement des États-Unis conclut à ce sujet, avec l'Angleterre, une nouvelle convention contenant des indications détaillées relativement aux preuves à présenter et à l'ordre de procédure à suivre devant Tarbitre. Ce point réglé, le roi de Hollande fut choisi comme arbitre. Il rendit, le 10 janvier 1831, une sentence dont la formule fut très vague. Ayant déclaré que, suivant son opinion, la rivière Connecticut devait être considérée comme le point extrême nord-ouest, il allégua l'insuffisance des preuves fournies par l'une et l'autre parties au sujet du litige et dit que les dispositions du traité de 1783 sur ce point, aussi bien que les cartes topographiques dressées postérieurement ne rendaient pas possible de discerner la ligne de démarcation en litige ; par conséquent^ il proposa de la tracer, ainsi que cela lui paraissait exact et de faire, en outre, de nouvelles recherches afin de définir le 45"* de latitude nord et la frontière qui devait suivre la ligne de ce degré, depuis la rivière Connecticut jusqu'au Saint-Laurent. *
1 ElUot, I, p. 315-329.
DE L'ARBITRAaB AU XIX<^ 6IÈCLB. — DÉGISIONS. 203
Au lieu de préciser, dans sa sentence, le véritable point en litige, fait remarquer Calvo, * ce souverain laissa laquestion de droit en suspens et se borna à suggérer une base d'arrangement, entièrement nouvelle et hypothétique. Les parties n'acceptèrent pas cette décision ; mais il est douteux que la cause de ce refus fut celle qu'indique Calvo ; les véritables motifs qui firent agir les parties de la sorte furent plutôt ceux que nous communique un publiciste américain. * L'Angleterre était prête à adopter cette décision ; mais le représentant des États-Unis à la Haye, M. Preble, avait protesté, déjà le 12 janvier, contre la sentence par la raison qu'elle négligeait le tracé de la frontière indiqué d'une manière claire et précise dans le traité et le remplaçait par une ligne toute différente. M. Preble était originaire du Maine. La décision rendue par le roi de Hollande fut, en conséquence, soumise à la délibération et désapprouvée dans une séance secrète de la Chambre de cet État américain, avant même que le texte fût reçu à Washington. Le refus d'exécuter la sentence fut motivé par les considérants suivants : le gouvernement fédéral n'avait pas qualité pour déterminer, de sa seule autorité, la frontière du Maine; l'arbitre n'était plus roi de Hollande au moment où il prononça la sentence ; car il avait déjà perdu alors une partie de ses possessions (par suite de la séparation de la Belgique) et enfin il n'avait fait que suggérer un simple conseil, au lieu de fixer avec précision une véritable ligne de démarcation.
Il est superflu de relever l'inconsistance des deux premières objections ; la dernière seule mérite l'examen. Un autre État, celui du Massachusets, dont le Maine faisait autrefois partie, se prononça également contre l'exécution de la sentence. Le président transmit cette affaire au Sénat, avec lavis d'irrecevabilité. Les agents du Maine usèrent, pendant ce temps, de tous les moyens pour faire repousser
« II, p. 575.
* BûLsurvey,^* 18.
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par le Sénat l'avis du comité des affaires étrangères, donné dans le sens de Texécution. Ils y réussirent, car le Sénat rejeta la décision arbitrale, en s^autorisant notamment de la considération que la sentence n'avait pas de force obligatoire. En relatant ce fait, le publiciste américain fait remarquer que, si la sentence avait présenté les caractères requis, l'assentiment du Sénat pour l'exécution eût été superflu ; car cet assentiment avait été, en réalité, déjà donné, au moment de la ratification de la convention énonçant le compromis. Le projet des États Unis, relatif à la convocation d'une nouvelle commission afin de régler la contestation n'aboutit pas ; l'affaire fut tranchée par le traité du 9 août 4842^ aux termes duquel les parties convinrent de reconnaître entre leurs territoires une ligne de démarcation autre que celle proposée parle roi de Hollande. Cette ligne est la frontière Nord-Est actuelle des Élals-Unis. '
B. — ContestcUion au sujet de l'île de Bulama, 1870. — Le Président des États-Unis fut choisi, en 1869, comme arbitre, pour régler une contestation entre l'Angleterre et le Portugal, au sujet de la propriété de Tile de Bulama, une des lies Bissagos, située près de l'embouchure du Rio- Grande de Sénégambie, sur la côte occidentale d'Afrique. En 1870, intervint une sentence arbitrale favorable au Portugal. L'Angleterre s'y soumit. *
C. — Question de San-Juan, en 1872. — La mémorable question de San-Juan a donné, pendant près d'un quart de siècle, matière à des revendications entre l'Angleterre et les États-Unis et a menacé parfois, quoique indirectement, de dégénérer en guerre. En vertu du traité de Washington, de 187i, cette question a été réglée par l'arbitrage, bien que les États-Unis qui lui attribuaient beaucoup d'importance et semblaient être persuadés de la justice de leur cause, eussent décliné, à six reprises, la proposition de la résoudre
« Davis, p. 369 (!'« édit. 1871).
* Lawrence, Note dans la Revuef 1874, p. 127, — Calvo, II, 557.
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par celte voie. De même que la question précédente, c'était une contestation au sujet de frontières. Elle s'éleva par suite de l'interprétation divergente du traité de Washington, dont le premier article stipule que « la ligne frontière entre les territoires nord-ouest des Etats-Unis et ceux de Sa Majesté britannique, à partir du point où elle avait été antérieurement fixée sur le 49* parallèle de latitude nord, serait continuée dans la direction de Touesl, en longeant ce même parallèle de latitude nord jusqu'au milieu du canal qui sépare le continent de Tîle de Vancouver et, de là, dans la direction du midi, à travers le milieu dudit canal et du détroit de Fuca jusqu'à l'Océan Pacifique. » Le gouvernement anglais prétendait que la ligne d'eau, mentionnée au traité de 1846, devait passer par le détroit de Rosarion, tandis que les États-Unis la reculaient jusqu'au canal de Haro. Les parties contestantes décidèrent, par le traité de Washington du 8 mai 1871,' de s'en remettre à l'arbitrage définitif et sans appel de l'empereur d'Allemagne. La décision arbitrale fut rendue, à Berlin, le 21 octobre 1872, * en faveur des États-Unis, considérant que leur manière de voir était plus conforme à l'interprétation exacte du traité de Washington de 1846. '
L'Angleterre a perdu ainsi, presque eu même temps, à Genève et à Berlin, deux procès importants. A ceci s'est bientôt joint un nouvel échec, essuyé à Paris.
D. — Contestation au sujet de la baie de Delagoa et des territoires y adjacents, en 1875. — Une contestation survint, encore en 1823, entre l'Angleterre et le Portugal, au sujet des territoires de Tembe et de Maputo et des îles d'Inyack
« Art. 34-43.
^ Trois savants connus : Kiepert, Goldoschmidt et Grimm furent chargés par l'empereur d'étudier la question de San Juan.
' Les documents se rapportant à cette question sont insérés dans le cinquième volume des Papers relating to the treaty of Washington. Le texte de la sentence, v. p. 266. lis sont aussi imprimés en extrait, dans la Staatsarchiv. B. XXV, no 5035-5038.
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et des Éléphants, territoires situés sur la baie de Delagoa ou Lourenço-Marquez, à la côte orientale d'Afrique, et ce n'est que le 15 septembre 4872 que le différend fui soumis à Texamen et à la décision arbitrale du Président de la République française. Le 24 juillet 1875, par une sentence datée de Versailles, le maréchal deMac-Mahon adjugea tous les points en litige au Portugal, considérant que « les prétentions du gouvernement portugais étaient dûment prouvées et établies. » *
6. — CoNGLUsiOMS GÉNÉRALES. «— On peut voir par les exemples d'arbitrage international que nous venons de citer, que, dans notre siècle, les États commencent de nouveau à y avoir recours assez souvent. L'arbitrage est effectivement, un moyen commode de résoudre les difficultés internationales, dans le cas où les parties ne peuvent arriver à une entente et alors que le différend ne justifie pas le recours à la guerre. D'après la forme extérieure, il y a deux sortes de jugements par arbitres ; ils sont rendus, soit par des commissions mixtes, soit par des personnes isolées, le plus souvent par des souverains ou chefs de nations amies. Il y a un lien étroit entre ces deux formes, en sorte que l'une se transforme fréquemment en l'autre : en la personne de surarbitre, un arbitre est introduit dans les commissions mixtes et ne contribue pas peu au succès de leurs travaux. Ou bien, si les commissaires ne peuvent arriver à se mettre d'accord, les parties soumettent le différend à la décision d'un chef d'État étranger, choisi comme arbitre. Quelquefois, mais beaucoup plus rarement, la marche de procédure est inverse. Le plus souvent les commissions mixtes sont nommées après le jugement arbitral, rendu par un chef d'État étranger, afin d'élaborer les détails (particulièrement de caractère pécuniaire) qui doivent résulter de cette décision.
1 Annuaire de rimtitut de dr, intem,, 1878; p. 270. Plus en détail dans Calvo^ II, 557.
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L'usage de choisir comme arbitre un chef d'État étranger peut être improuvé sous beaucoup de rapports. « U peut arriver, fait remarquer M. Lieber, que les parties ne réussissent point à s'entendre sur le choix d'un monarque ou d'un gouvernement, qui leur agrée à toutes deux. Un autre grand inconvénient qui s'offre dans le choix d'un monarque comme arbitre, est le fait que le seul personnage publiquement connu comme juge est précisément le seul qui, dans le cas ordinaire des choses, ne s'occupe pas lui-même de la question en litige, qui ne peut le faire et de qui personne n'attend qu'il le fasse.
Lorsqu'une difficulté internationale est déférée à un monarque, ou même au suprême représentant d'une république, c'est-à-dire aujourd'hui au chef du pouvoir exécutif, quelle est la marche suivie ? L'affaire est renvoyée au ministre de la justice, ou à quelque haut fonctionnaire du même ordre : celui-ci charge un conseiller ou un autre fonctionnaire, parfois une commission, de lui présenter un rapport qu'il soumet à l'arbitre nominal. Ceux qui réellement décident demeurent inconnus, ou du moins ils n'assument aucune responsabilité publique et finale. Dans bien des cas de cette espèce, il y un grave danger et une sérieuse inconséquence à soumettre les plus hautes questions de droit et d'équité à un chef d'État, et non à une autorité renommée pour sa science juridique et directement responsasable. Combien plus aisé serait l'acquiescement à la sentence plus digne de peuples civilisés, combien plus respectable sous tous les rapports serait un tribunal choisi parmi des jurisconsultes, à qui leurs vastes connaissances et leur fidélité inébranlable à la justice et à la vérité juridique auraient valu une réputation universelle 1 D'autre part, il ne serait pas aisé de persuader à un particulier de remplir l'office d'arbitre, en supposant même que les parties convinssent de le prendre pourjuge international. Mais celles-ci ne pourraient-elles, si toutes deux étaient sincèrement disposées à n'obtenir que ce qui leur est dû en droit strict,
s*eDtendre poar soumettre leur différend à la Faculté de droit de quelque Université étrangère ? Les membres d'une telle Faculté sont ordinairement des personnes qui se sont déjà fait un nom dans la science et la littérature du droit, et qui espèrent que ce nom passera à la postérité. Ils comprennent tout. le poids et l'importance d'une grave décision rendue dans les plus hautes sphères du droit, «t ils auraient la conscience que leur jugement, dans une affaire internationale, une fois approuvé et consacré par Télite de leurs contemporains, ferait désormais partie intégrante de cette loi qui prévaut entre nations indépendantes, que sanctionnent Téquité et la raison, et qui s'étend graduellement, même jusqu'au*delàdes limites de la race qui la heureusement créée. »
La Faculté de droit de quelque Université célèbre d'un État secondaire parait à Liebcr, mieux qu'aucun autre collège, le tribunal destiné à résoudre un grand nombre, sinon toutes les importantes questions internationales. Il rappelle que jadis l'on s'adressait à des Universités célèbres pour en prendre conseil sur des questions théologiques controversées et qu'il n'y a pas encore bien longtemps^ dans quelques pays, et notamment en France et en Allemagne, on invitait les Universités à donner leur avis sur des questions de droit civil et criminel. Pourquoi un usage analogue ne serail-il pas introduit dans la sphère des relations internationales ? M. Lieber voudrait que les deux grandes nations, qui ont atteint le degré le plus considérable de liberté politique, les États-Unis et l'Angleterre prissent l'initiative de cette œuvre nouvelle et si bienfaisante. ^
Le point de vue de M. Lieber semble à Calvo ' des plus acceptables et cette opinion est partagée d'une manière générale, parBluntschli. Il sera parfois, dit-il, peu prudent de désigner comme arbitres des souverains. Si le conflit est de
1 Lettre sur V arbitrage, du 17 septembre 1865, adressée au secrétaire d'Etat Seward. Revue. 1870, p. 480.
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nature politique ou si les intérêts de TÉtat désigné comme arbitre sont les mêmes que ceux d'une des parties, on risque que le souverain ne se laisse influencer par certains intérêts personnels. S'il n'y a pas d'intérêts politiques en jeu, on n'a pas à craindre, il est vrai, de partialité chez l'arbitre ; mais les personnes inconnues que le souverain charge de préparer le jugement offrent peu de garanties puisqu'elles ne sont pas responsables.
Mais, d'un autre coté, la proposition du prof esseurLieber n'obtient pas l'entier suffrage de Bluntschli. Les facultés de droit, fait-il remarquer, auxquelles le professeur Lieber avait proposé autrefois de remettre le jugement de l'affaire de l'Alabama, et dont les membres auraient mis en je)j leur honueur scientifique, ne possèdent pas une connaissance suffisante des affaires publiques pour présenter toutes les garanties désirables. Les tribunaux ordinaires, auxquels on pourrait aussi s'adresser, ne possèdent souvent pas une connaissance assez approfondie du droit international, et n'ont pas la pratique des affaires de ce genre. Il propose, par conséquent, que les États conviennent d'arrêter d'avance, sur la proposition des différents ministres de la justice, une liste de jurés ayant les connaissances nécessaires en droit international. Sur la base de cette liste, il serait désigné, pour chaque cas spécial, un certain nombre de jurés appelés à trancher la question et placés au besoin sous la direction du chef d'un État neutre (prince ou président). Chaque Ktat reconnu aurait le droit de faire inscrire sur la liste un nombre de jurisconsultes ou de praticiens, proportionnel au chiffre de sa population. ^
La pensée de Bluntschli nous semble on ne peut plus raisonnable ; seulement il faut se guider, lors delà nomination des juges, non d'après l'étendue des États et la densité de leur population, mais d'après le principe fondamental de l'égalité, savoir : tous les Etats, reconnus comme membres
« Bluntschli, Vôlkerrecht, 3« édit. 1878, S. 34 et § 489.
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de rUnion internationale, doivent avoir le droit de nommer des juges en nombre égal. Puis, lorsque le tribunal international aura été institué, on pourra choisir dans son sein des arbitres.
D'ailleurs nous pourrions citer quelques exemples intéressants^ de particuliers choisis, à notre époque, comme arbitres : M. Lieber, puis M. Thornton l'ont été entre les États-Unis et le Mexique, le baron Lederer, représentant de TAutriche à Washington, fut choisi comme arbitre entre les États-Unis et TEspagne ; au plus fort du conflit au sujet de VAlabamay les États-Unis choisirent le représentant d'An^ gleterre, M. Bruce, comme arbitre dans leur contestation avec la Colombie. Et en même temps FAngleterre choisit M. Curtis, de Hassachusets, comme arbitre pour régler la réclamation formée par la compagnie d'Hudson contre les États-Unis. Dans une autre contestation entre les États- Unis et le Paraguay, M. Cave Johnson, de Tennessee, fut désigné comme arbitre et rendit une sentence contre les États-Unis. *
Quant aux 06/^^5 de l'arbitrage, ils se distinguent, en général, par l'absence d'un véritable caractère politique et présentent principalement un intérêt matériel. Il est difficile qu'il en soit autrement, vu les défauts internes inhérents, ainsi que nous le verrons ci-aprbs^ à ce mode de solution des dissentiments entre États. Tout ce qui concerne Tarbitrage repose sur des considérations subjectives» et non sur de solides principes objectifs du droit. Les parties sont libres d'avoir recours à ce mode de solution de leurs différends, lorsqu'elles le jugent convenable ' et de choisir comme arbitre qui leur plaît. La personne, désignée en cette qualité, est libre aussi d'accepter ou de décliner cet
< Cushing, Le traité de Washington^ p. 270-272.
* B[i\mènncq{d^TL Schiedsspruch dans Rechtslexicon de RoltzendorfD^ parle de robligation qu'auraient les Ëtats de s^adresser à Tarbitrage ; mais cette obligation^ dans les conditions existantes, a un caractère moral et non juridique.
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office. Les règles concernant la procédure à suivre sont également vagues : la manière dont les questions sont exa-* minées et résolues dépend du jugement de l'arbitre. Ce manque de précision, en ce qui concerne l'arbitrage, décida rinstitut de droit international à élaborer un projet de règlement pour la procédure arbitrale internationale dont il sera parlé ci-après.
Nous pouvons inférer du traité de Washington de 1871, quant à la question de San-yuan, les règles suivantes : les parties devaient remettre dans un certain délai, à l'arbitre leurs mémoires accompagnés des documents sur lesquels chacune des parties s^appuyait. Leur nombre ne devait pas dépasser le chiffre de deux : le mémoire, où chaque partie exposait son point de vue, et le contre-mémoire, servant de réponse à l'exposé présenté par la partie adverse. Les par^ ties devaient se communiquer réciproquement tous lesdocu* ments. L'arbitre était en droit de demander de plus amples éclaircissements ou des preuves sur les points qui ne lui pa-* raissaient pas suffisamment élucidés. 11 était libre d'examiner la cause au moment et de la manière qu'il le jugerait convenable, et puis, soit personnellement, soit par Tintermé^ diaire d'une ou de plusieurs personnes par lui nommées à cet effet ; devant ou en Tabsence de Tagent de l'une ou de l'autre partie, oralement, par écrit ou de quelque autre manière*
Les représentants des parties à Berlin furent considérés comme agents de leurs gouvernements. Ils présentèrent la défense devant l'arbitre, qui fut tenu de leur envoyer toutes ses communications et opinions. La sentence devait ètro rendue aussitôt qu'il serait possible après la clôture de la plaidoirie, elle devait être rendue par écrit et considérée par les parties comme définitive et devait être exécutée sans aucune objection, détour ou retard.
Notons, en concluant, que, sauf le tribunal d'arbitrage à caractère répressifs c'est-à-dire institué à posteriori, quand un dilTérend entre les parties est déjà un fait, des voix se font de plus en plus entendre, à notre époque, en faveur d'un
tribunal d'arbitrage international préventifs c'est-à-dire d'un tribunal qui serait institué par les parties à priori, ou en vue des conflits pouvant survenir entre elles dans l'avenir *.
Le tribunal arbitral préventif a pour lui un double avantage à savoir : l'entente, à son sujet, crée pour les États une obligation juridique de s'y adresser dans leurs dissentiments et il est incomparablement plus facile, en pratique, d'arriver à une pareille entente, lorsqu'il n'existe pas encore de différends. Non-seulement les publicistes, mais aussi les Chambres de quelques États les plus avancés s'efforcent de mettre en avant et de faire réaliser l'idée d'un tel tribunal, en faveur duquel ont même été énoncées des clauses dans un petit nombre de traités^ * L'article 21 du traité de Guadeloup-Hidalgo, du 2 février 1848, intervenu entre les États- Unis et le Mexique, mérite à cet égard une attention spéciale. Aux termes de cet article, les parties s'engagent, dans le cas où des différends surviendraient éventuellement entre elles, au sujet de l'interprétation du susdit traité, ou d'une question, quelle qu'elle soit, relative aux rapports politiques ou commerciaux, à employer tous les efforts pour écarter de pareilles mésintelligences pacifiquement par voie des négociations diplomatiques. Au cas où les négociations n'aboutiraient pas, les parties se promettent réciproquement de ne pas avoir recours à des représailles ou à tout autre acte hostile et offensif, mais de s'adresser à l'arbitrage de commissions mixtes ou d'une nation amie. La proposition faite dans cet esprit par une des parties doit être, autant que cela est compatible avec les circonstances de l'affaire acceptée par l'autre ! ^
^ Marcoartu, Intemaiionalism ; p. 30.
• En 1796 déjà, en vertu du traité du 4 novembre, intervenu entre les États-Unis et la régence de Tripoli, les parties contractantes s^étaient engagées (art. 12) à en appeler, en cas de conflit, aux bons offices du Bey d'Alger, qui signa également ce traité. Ceci n*empêcha point que la guerre ne s'allumât peu de temps après entre eux (Davis, p. 838).
« Davis, tè. 574.
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On lit dans Tarticle 16 du traité da 9 octobre 1874, qui a inauguré VUnion postale universelle^ ce qui suit : « En cas de dissentiment entre deux ou plusieurs membres de TUnion relativement à l'interprétation du présent traité, la question en litige devra être réglée par jugement arbitral ; à cet effet, chacune des administrations en cause choisira un autre membre de TUnion qui ne soit pas intéressé dans Faffairc. La décision des arbitres sera donnée à la majorité absolue des voix. En cas de partage des voix, les arbitres choisiront, pour trancher le différend, une autre administration également désintéressée dans le litige. » *
' Annuaire de VInsiitui de Dr. intern, 1877, p. 316.
CHAPITRE V
TRIBUNAL d'arbitrage DE GENÈVE, 1871-72.
Affaire de FAlabama.
Le conflit qui s'est élevé entre TAngleterre et les États- Unis, pendant la guerre civile d'Amérique, de 1861-65, et qui a acquis une grande célébrité, sous le nom de VAlabama {Alabama-Claimsjy est une des questions les plus importantes, les plus intéressantes, mais aussi les plus embrouillées dans le domaine du droit international contemporain. Ce conflit a suscité les plus graves questions qui aient jamais été posées dans la pratique et dans la science du droit international, relativement aux droits et aux devoirs des neutres. Apres que la diplomatie, au bout de plusieurs années de négociations, se fût montrée impuissante à les résoudre, la décision émana d'un véritable tribunal arbitral international , composé, en vertu d'un arrangement intervenu entre les parties, de manière que, de ses cinq membres, la minorité (2 membres) appartenait aux puissances intéressées elles-mêmes^ tandis que la majorité (3 membres) avait été nommée par des neutres. Le tribunal arbitral de Genève se présentant comme un développement et un perfectionnement des principes qui caractérisent les commissions mixtes, constitue le premier quoique faible, mais très-intéressant essai d'organiser un tribunal international, dans le sens propre de ce mot. Cet essai nous intéresse encore à un autre titre : il fut couronné de succès, bien que
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ce tribunal fût appelé à examiner et à régler la question concernant non-seulement les pertes et dommages éprquvés par des particuliers, mais aussi l'honneur de deux des plus grandes nations, divisées depuis longtemps par des préjugés et des intérêts respectifs. Cette œuvre, déjà si difficile en raison de sa nouveauté et de son importance, se compliquait encore par une surexcitation des passions nationales en-deçà et au delà de l'Océan, par la défiance avec laquelle Tenvisageaient la presse et la plupart des hommes instruits, qui ne voulaient pas renoncer à la routine séculaire. La vérité triompha pourtant, et c'est l'une des rares pages lun^ineuses des tristes annales de notre temps/ Eu égard à l'importance de la question de l'Alabama,* nous allons insister
^ Nous ne saurions admettre, avec M. Geffcken, que la guerre au sujet de la question de l'Alabama fut impossible parce que les États-Unis étaient encore trop épuisés à la suite de la guerre civile qui venait alors de cesser, et que T Angleterre était en vo|e de transformer sa marine et son armée (Alabama-Frage, p. 2). Il est vrai de dire que les parties désiraient sérieusement la paix, mais ce désir, dans notre temps, est commun & toutes les nations et pourtant combien de guerres n'ont pas été provoqués par de beaucoup moindres dissentiments entre États ! Si la question de VAlabama fût restée en souffrance, les rapports entre TA ngleterre et les États-Unis eussent probablement été dans le même état de la haine latente mais violente où se trouvent les relations entre la France et l'Allemagne depuis la paix de Francfort.
* Il existe toute une littérature sur la question de VAlabama ; presque tous les publicistes notables de notre temps ont écrit sur ce sujet. Les principales sources où nous avons puisé, sont les « Paper s relating to the treaty of Washington » publiés par le gouvernement des États-Unis. 1872-74^ 6 volumes.
Montagne Bernard, A historical accaunt of the SeutraHty of Great Bntain during the Américain civil toar. i870, (au point de vue anglais).
Galeb Cushing, Le traité de Washington. 1874, (au point de vue américain, Tauteur avait été conseiller des Etats-Unis près le tribunal de Genève).
Calvo, Examen de trois régies de droit intêmation€U proposées dans le traité de Washington. (Elude présentée par Fauteur à Flnstitut de droit international, lors de la ses sion de Genève en 1874, en sa qualité de membre de la commission nommée par F Institut pour étudier les trois règles du traite de Washington).
Rolin-Jaequemyns, Une série de notes et d^articles dans la Revue :
1869, p. 153 et 449. (Rejet parle Sénat américain du traité Glarendon- Johnson pour le règlement des réclamations anglo-américaines).
1870, p. 142. (Sur le livre d'Esperson).
un peu plus longuement ; nous tâcherons d'en retracer, quoique dans un aperçu concis, toutes les lignes principales/
Aperçu des travaux du tribunal. — Nonobstant la controverse au sujet des dommages- indirects les parties présentèrent conformément au traité de Washington, dans le délai fixé, leurs contre -mémoires (15 avril) et leurs brefs (15 juin). Après le règlement de cette contestation, le tribunal avait à examiner la motion de lordTenterden, le 27 juin, tendant à ce qu'il fût permis à l'Angleterre de présenter une nouvelle pièce justificative accessoire. Ceci était contraire aux stipulations du traité qui ayant déterminé exactement le nombre et le caractère des documents que les parties pouvaient échanger, n'admettait d'autres discussions ultérieures entre elles qu'à la demande des arbitres. Ceci aurait, en outre, retardé Texamen judiciaire, long sans cela, encore de six semaines, de façon à ce que le tribunal, après la clôture des plaidoiries, n'eût pu procéder à l'examen de Taffaire que vers le l*"" septembre. Les délégués américains s'opposèrent fortement à cette tentative, qui fut repoussée par le tribunal.
1871, p. il3 (une analyse substantielle du livre de Bernard), et 1872, p. 127 (des dommages-intérêts).
Geffcken, Die Alabama Frage, 1872. " Biuntschii, Opinion impartiale sur la question de V Alabama et sur la manière de la résoudre. Ilevue, 1870, p. 452.
Pradier-Fodèréy La question de V Alabama et le droit des gens, 1872.
Rivier, L'affaire de l'Alabama et le tribunal arbitral de Genève, dans la Bibliothèque universelle et Revue Suisse, 1872, déc. p. 577.
Esperson, La questione anglo-americana deli Alabama do^ il discorso del senatore Sumner al senato di Washington, 1869.
Pierantoni, La questione anglo-americana delV Alabama, 1870. Par le même : Gli arbitrati intemazionali, 1875, p. 128.
' L'auleur expose ensuite, d'une manière très complète, en quatre paragraphes développés, TafTaire de V Alabama: § I. Aperçu des négociations qui ont précéîé le traité de Waskin^fton de 4814 ; — § II. Dispositions du traité de Washington ; — § lil. Personnel du tribunal : — § IV. Observations des parties ; — § V. Contestations au sujet des dommages indirects ; — § VI. Contre-Mémoires produits par les parties; — puis quatre autres paragraphes, dont nous croyons devoir publier intégralement la traduction. — J.-L.
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A partir du 15 juillet, les séances du tribunal reçoivent un caractère régulier. Les agents et les conseillers des deux gouvernements furent, en règle générale, autorisés à y assister; mais le tribunal se réserva le droit d'ordonner, quand il le jugerait nécessaire, le huis-clos. Ni le public^ ni les représentants de la presse, venus en grand nombre à Genève, particulièrement de Londres et de New- York, ne furent admis dans la salle des séances, et Tonne saurait n'y pas voir une mesure fort prudente. La présence des personnes étrangères aurait pu, ne fût-ce que moralement, exercer une certaine pression sur les arbitres, et, d'un autre côté, froisser la susceptibilité de l'un ou de l'autre État intéressé. Les parties ont été régulièrement tenus par le tribunal au courant sur la marche de ses travaux.
n était nécessaire, afin que ces travaux pussent aller promptement et avec succès, d'établir un plan préalable. Se laissant entraîner par des manières de voir personnelles, les deux gouvernements avaient introduit dans leurs documents beaucoup de choses inutiles qui n'avaient aucun rapport avec la question proprement dite de VAlabama, Le tribunal avait, avant tout, à déterminer la sphère de son action, puis à étudier les faits, au point de vue des principes certains afin d'arriver à une juste décision. C'était le programme présenté par M. Staempfli. Il indiqua dans son rapport les faits qui ne sont pas de la compétence du tribunal: l"" la reconnaissance par TAngleterre aux États du Sud de qualité de belligérants ; 2"" la manifestation par les Anglais, lors de la guerre en Amérique, de leurs sympathies ou leurs antipathies dans des meetings et par la presse, etc. ; S*" la nonprohibition du commerce des armes et de la sortie des navires destinés à rompre le blocus, pourvu que ces faits ne soient pas incompatibles avec la défense d'équiper et d'armer les navires de guerre et les croiseurs, etc. ; 4* les précédents historiques de la violation des devoirs de la neutralité ou de l'observation inégale de ces devoirs, comme aussi les décisions de tribunaux pourvu qu'elles se rapportent aux
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principes du droit des gens qui constituent le sujet de la contestation devant le tribund. Par conséquent, le tribunal devait €a:aminer les actes commis par quelques vaisseaux^ non-seulemeni par les trois dont il est parlé dans le mémoire anglais, mais par les dix: que mentionnent les États-Unis, à savoir : Sumier, NashmllCy Florida avec des tenders, Alaborna avec un tender, Rétribution^ Georgiay Talahassee^ Chickamauga et Shenandoha,
En ce qui concerne les principes généraux, juridiques, d'après lesquels le tribunal doit se guider, ils sont exposés avant tout dans les trois règles connues de Tarticle YI, du traité de Washington (1871) placées au-dessus à^s principes généraux découlant de Thistoire, de la politique et de la science du droit des gens. Ces principes, en tant que droit complémentaire, constituent pour le tribunal le second groupe des principes d'après lesquels il se guide^ à la condition qu'ils ne soient pas incompatibles avec les trois règles ci-dessus, et qu'ils soient universellement reconnus. Enfin les lois d*un Etat sur la neutralité ne forment pas les éléments de droit international en ce seqs, que le consentement d'autres États n'est pas nécessaire pour les modifier. Le droit international existe indépendamment des lois particulières des divers États, de telle sorte qi:|e leur absence ou les lac!ines qui s'y trouvent ne changent en rien le caractère des droits et des devoirs internationaux qui incombent aux États. D'un autre côté, il est évident que là pji existent de pareilles lois, les belligérants sont en droit d'exiger leur application loyale.
Ainsi, M. Staempfli proposa au tribunal de soumettre, après avoir établi les principes généraux, à une appréciation tous les faits relatifs à chaque navire en pîirticulier ; chOique arbitre donna son opinion par écrit et eut la faculté de la modifier avant que la décision définitive ait été prise. Aussitôt l'exposé des faits, d'après les principes précités, les arbitres rédigèrent la décision, appuyée de considérants.
Dès que les arbitres eurent terminé leur t&che quant aux
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navires^ le tribunal passa h la fixation de la somme en bloc, que rÉtat responsable devait être condamné à payer. C'est en suivant ce système que le tribunal régla les conséquences afférentes aux principaux navires : Florida, Alahama et Shenandoha, Le 25 juillet, le tribunal exigea, sur la motion du B'' d'Itajuba, du conseiller anglais, sir Palmer, l'éclaircissement des trois questions suivantes : la signification de la vigilance que Ton exige du neutre ; les effets que produit rincorpo ration des navires, partis des ports anglais, dans les forces navales des Confédérés et la permission accordée à ces derniers d'acheter du charbon dans les ports anglais. Le long mémoire de sir Palmer donna lieu à des réponses spéciales de MM. Ëvarts, Cushing et Waite.*
A partir du S16 août et jusqu'à la clôture, le tribunal tint, en dépit de la protestation de sir Cockburn, des séances secrètes où les agents et les conseillers ne furent pas admis.
Le 9 septembre 1872, fut arrêtée la rédaction définitive de la sentence que les arbitres signèrent, le i4 du même mois, date de la dernière séance du tribunal.
Sentence rendue par le tribunal. — r- La dernière séance du tribunal se distingua par une solennité particulière et fut publique. Pourtant, grâce à M. Cockburn, elle ne passa pas sans donner lieu à un incident. Tout le monde remarqua son apparition tardive à la séance. Lui seul des cinq arbitres n'avait pas signé la sentence du tribunal ; il présenta, au dernier moment, un volumineux mémoire sur les motifs de son dissentiment, mémoire dont les arbitres, dans l'impossibilité d'examiner, ordonnèrent simplement l'annexe au dossier. Le comte Sclopis adressa à ses collègues des paroles cordiales où, entre autres, il exprima « les vœux ardents pour que Dieu inspire à tous les gouvernements la pensée constante et efficace de maintenir ce qui est le désir immuable de tous les peuples civilisés, ce qui est dans Tor-
« Papers, III, 385-519.
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dre des intérêts moraux, ainsi que dans celui des intérêts matériels de la société le bien de tous les biens, la paix ». ^ Une salve de canon de la vieille Treille salua ces paroles et la clôture de l'œuvre ardue de l'arbitrage de Genève. A ce moment, sir Cockburn se leva, et, sans dire adieu à personne, disparut aussi étrangement qu'il s'était conduit pendant les séances.
On peut démêler dans la décision rendue par le tribunal de Genève ' deux côtés, à savoir : l'exposé des motifs, au point de vue des principes et le règlement spécial des points contentieux concernant les trois groupes de navires.
La première partie est, sans contredit, la plus importante, la plus digne d'attention. En prenant pour base les trois règles de l'article du traité de Washington et les principes généraux du droit international qui n'y sont pas incompatibles, le tribunal d'arbitrage énonça les considérations suivantes :
La définition de la « due diligence » dont il est parlé dans la première et la troisième règles. « Les gouvernements neutres doivent exercer la due diligence dans la proportion exacte des risques auxquels leur négligence à remplir les obligations de la neutralité exposerait l'un ou l'autre des belligérants ». Les circonstances au milieu desquelles se produisuirent les faits qui forment le sujet de la cause étaient de nature à éveiller toute la sollicitude du gouvernement de Sa Majesté britannique touchant les droits et les devoirs de la neutralité proclamée par la neutralité de la Reine, le 13 mai 1861.
2® La signification de l'acte (^incorporation de navires.
Les conséquences de la violation de neutralité commise parla construction, l'équipement et l'armement d'un navire ne s'eflacent point par le fait d'une commission que le belligérant, au profit duquel la neutralité a été violée, aurait par
^ Staats archiv ; n" 5034.
* Papers ; IV, 49-54, — Staats archiv ; no 5033.
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la suite accordée à ce navire. Il est, en effet, inadmissible que la cause finale du délit devienne le motif de l'absolution du délinquant, et que de Toeuvre de la fraude surgisse le moyen d'innocenter le fraudeur. Le privilège d'exterritorialité accordé aux navires de guerre n'est pas un droit absolu, mais seulement un procédé de courtoisie et de déférence entre les différentes nations ; par conséquent ce privilège ne saurait couvrir des actions contraires à la neutralité.
Enfin l'absence d'un avis préalable ne peut être envisagée comme un manque des égards commandés par le droit des gens, là où le navire porte avec lui sa propre condamnation.
3** Les approvisionnements de charbon.
Pour leur attribuer un caractère contraire à la deuxième règle concernant l'interdiction pour un port ou pour des eaux neutres de servir de base d'opérations navales pour un belligérant, il faut que ces approvisionnements se rattachent à des circonstances particulières de temps, de personnes et de lieux qui concourent à leur attribuer ce caractère.
Dans la seconde partie de la sentence, une distinction est établie entre les trois groupes de navires :
a. Cinq d'entre eux * furent reconnus, à l'unanimité, comme ne devant pas, par suite de l'insuffisance de preuves, faire l'objet de l'examen judiciaire ;
b. Relativement à six autres ' le tribunal décida, également à l'unanimité, (sauf en ce qui regarde la Rétribution^ au sujet de laquelle la résolution fut prise par une majorité de 3 voix contre 2), que la Grande-Bretagne n'a commis aucune violation du droit ;
c. Enfin à l'égard des trois navires, i4/adama, Floridaei Shenandoha, l'Angleterre fut reconnue coupable ; Attendu qu'il résulte clairement de tous les faits relatifs à la construction du navire, d'abord désigné par le numéro 290, dans
* Sallie, JefTersoD, Davis, Musie, Boston et Joy. ^ Rétribution, Georgia, Sumter, Nashville, Tailahassee et Chicbamauga. ^
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le port de Liyerpool,età son armement et équipement dans le voisinage de Terceire, par l'entremise des navires Agrippine et Bahama, expédiés d'Angleterre à cette fin ; quô le gouvernement britannique a manqué à la diligence re* quise dans Taccomplissement de ses obligations de neutre ; et spécialement qu'elle a omis^ malgré les avertissements et les représentations faites par les agents diplomatiques des États-Unis, pendant la construction du dit numéro 290^ de prendre à temps des mesures préventives efficaces, et que les ordres qu'elle a donnés, à la fin, pour la saisie du navire, l'ont été si tard que leur exécution n'était pas praticable ; Et attendu que, après l'évasion du navire, les mesures prises pour l'atteindre furent si imparfaites qu'elles ne pouvaient aboutir à aucun résultat ; que par conséquent elles ne peuvent être considérées comme suffisantes pour déchar*ger la Grande-Bretagne de la responsabilité déjà encourue ; Et attendu qu'en dépit des violations de la neutralité de la Grande-Bretagne, commises par le même numéro 290, ce même navire, connu plus tard comme le croiseur confédéré VAlabama, a été dans plusieurs occasions librement admis dans les ports des colonies delà Grande-Bretagne, sans quMl ait été procédé contre lui comme il aurait fallu, dans tout port quelconque où on l'aurait trouvé dans le ressort de la juridiction britannique ; Et attendu que le gouvernement de S. M. britannique ne peut s'excuser du manque de diligence par le manque de moyens légaux d'action à sa disposition.
En se fondant sur ces considérations, le tribunal^ par la majorité de quatre voix contre une est arrivé à cette conclu^ sion, que par rapport à VAlabama, TAngleterre avait man*' que, par omission ou par négligence, aux devoirs prescrits par la première et la troisième règles de l'article VI.
La même décision fut prise relativement au croiseur F/o* rida (qui portait d'abord le nom à'Oreto). Le tribunal re^ connut, également par quatre voix, l'Angleterre coupable de négligence contre toutes les trois règles de Tarticle précité. Notons, en outre, qu'il déclara que même « le verdict
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de non culpabilité rendu par rapporta YCh^eto, à Nassau, et rentrée du croiseur Florida au port des Confédérés, Maubil, où il resta mouillé, pendant quatre mois, ne peuvent décharger la Grande-Bretagne de la responsabilité de la violation des principes du droit des gens et des actes commis antérieurement à ce fait.
La décision rendue relativement au croiseur Shenandoha est un peu différente. Le tribunal reconnut, à l'unanimité, l'Angleterre non coupable de la sortie de ce navire de Londres (sous le nom de SéaKing et comme navire marchand) et de sa transformation en croiseur des Confédérés, dans le voisinage de Madère. En ce qui concerne les faits qui furent commis postérieuremeut^ depuis son entrée à Melbourne, et pour le recrutement secret, non désavoué môme par la Grande-Bretagne, de matelots dans ce port, le tribunal reconnut l'Angleterre, par 3 voix contre 2, coupable, également par omission contre la deuxième et la troisième règles de l'article VI et par conséquent, responsable de tous les faits commis par ce croiseur à partir du jour de son entréô dans la Hobson's Bay, c'est-à-dire à dater du 18 février
Quant aux tenders ^ le tribunal statua, à Tunanimité, qu^ls devaient, en tant qu'accessoires, partager le sort du principal et subir la même condamnation que ûe dernier « B rejeta, par contre, par trois voix, la réclamation des États- Unis d'une indemnité pour les frais occasionnés par la poursuite des croiseurs des Confédérés, ne jugeant pas qu'il soit possible de distinguer ces frais des dépenses suscitées par la guerre, en général, et à l'unanimité n'alloua pas d'indemnité pour les profits éventuels ou possibles dépendant de circonstances futures et incertaines.
Afin d'arriver à une évaluation équitable des dommages déclarés, le tribunal sépara partout les réclamations qui se
* Tusculoosa, de TAlabama, et Clarence, Tacony et Archer, de la Florida.
répétaient deux fois sur un seul et même chef, écarta le chiffre brut des prix de frets^ dépassant le bénéfice net et calculant les intérêts d'une manière raisonnable, condamna TAngleterre, à la majorité de 4 voix, à payer aux États- Unis, à titre d'indemnité, pour toutes les réclamations déférées à son examen, une somme en bloc de 15,500,000 dollars en or.
Avis de chaque arbitre, en particulier. — Il n'est pas sans intérêt de connaître, afin de bien se rendre compte de l'affaire de l'Alabama, l'opinion émise par chacun des arbitres en particulier. Bien que ce ne fût à beaucoup près sur tous les points^ ainsi qu'on a pu le remarquer par la décision rendue par le tribunal de Genève, que les arbitres aient été d'accord entre eux (le baron d'Itajuba ne reconnut pas l'Angleterre responsable relativement au croiseur Shenandohay et dans deux autres cas, MM. Adams et Staempfli ne furent pas d'avis de la majorité), cependant ils signèrent, tous, la sentence, excepté M. Cockburn. Ce dernier, au lieu de joindre sa signature à celle de ses collègues, avait déposé un long et savant mémoire, ' dans lequel il exposait sa théorie de la neutralité, en se référant aux publicistes, aux lois de divers États et aux précédents historiques. Ce mémoire, abstraction faite de la manière insolite dont il fut présenté, était, rigoureusement parlant, superflu ; car ce n'était au fond qu'un exposé de la manière de voir professée par l'Angleterre et avec laquelle le tribunal avait déjà eu le temps de se familiariser suffisamment. Nous n'insisterons, par conséquent, à l'égard de ce mémoire, que sur quelques-unes de ses conclusions générales. M. Cockburn improuve la promulgation des règles de Washington, qui n'ont fait qu'apporter des entraves à la liberté d'appréciation du tribunal ;
* Papers ; IV, 230-544. — Un résumé dans le Staats archiv ; XXV, S. 152*174. '^ M. Cusbing en parle superfîcieilemeQt et avec aigreur ; o. c, p. 174 sv. Un résumé substantiel s'en trouve dans Calvo. Revue ; 4874» p. 479, sv.
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mais, vu rinsuffisance du droit international positif, les États seront encore souvent réduits à recourir à la promul- 4
gation de normes spéciales analogues en vue de cas concrets. Il est constant que de pareilles règles ne sauraient jamais remplacer les principes ou les lois fixes et universellement reconnus ; mais en l'absence de ces lois ; elles sont appelées k frayer la route. En exposant longuement sa théorie de la neutralité, M. Cockburn dit^ que le commerce de citoyens neutres sur leur territoire natal (le commerce dit /?a55i/) doit être complètement libre. Les gouvernements neutres n ont pas à empêcher leurs sujets de rompre le blocus ou de trans« porter de la contrebande de guerre. Cette tâche incombe exclusivement au belligérant qui, en poursuivant ses intérêts personnels, ne s'inquiète pas, non plus, des dommages qu'il occasionne aux neutres. En concluant, M. Cockburn, sans approuver les considérants sur lesquels est fondé la décision du tribunal dans le cas de VAlabama, parlage néanmoins Tavis de rendre la Grande-Bretagne responsable par rapport à ce navire. Il justifie F Angleterre à l'égard du croiseur Florida et dit qu'il ne saurait exprimer trop fortement son dissentiment de la décision de la majorité du tribunal rela-* tivement au croiseur Shènandoha. Il lui semble que, quand même il en serait autrement, ^ la somme allouée par le tri-^ bunal est plus forte qu'elle n'aurait dû l'être. Enfin, vu les circonstances particulières qui ont donné naissance aux réclamations dont il s'agit, Tallocation d'intérêts lui parait déplacée et injuste. Nonobstant ces observations il conclut pourtant comme suit : « bien que la décision du tribunal me paraisse justifier ces objections, j'espère que le peuple anglais l'accueillera avec la soumission et le respect dus à la décision d'un tribunal dont il a librement consenti à accepter l'arrêt. » *
1 II proposait de condamner T Angleterre à payer 10.121.044 de dollars^ M. Staempfli était pour 20 millions.
* M. Fish, dans sa dépêche à M. Davis du 22 oct. 1872, critique judicieusement ce mémoire en rappelant a an extraordinary document »•
'il*
Quant aux opinions énoncées par les autres arbitres^ * la plus laconique fut celle du baron dltajuba.
L'opinion émise par M. Staempfli et celle du comte Sclopis sont très substantielles et intéressantes au point de vue juridique.
Nous allons en signaler trois points, savoir : la vigilance que le neutre doit exercer ; l'effet de l'incorporation de navires et la question de la fourniture de charbon au belli* gérant. Le premier point, sur la vigilance^ est très soigneusement développé par le comte Sclopis.
c< Le devoir des neutres d'exercer la vigilance, dit-il, veut dire qu'ils doivent agir à Tégard du belligérant de la même manière que dans les cas analogues pour sauvegarder leurs propres intérêts. » Il propose pour la détermination du degré de leur activité la formule suivante : « Cette activité doit être dans la proportion exacte des dangers réels qui pourraient résulter pour le neutre des actes ou de la négligence du neutre^ et dans la proportion inverse des moyens efficaces dont dispose le belligérant pour prévenir ces dangers. » De là: « Plus de préjudices pour le belligérant peut se produire sur le territoire du neutre, d'autant plus rigoureusement ce dernier doit sauvegarder sa neutralité, en réprimant toute violation. »
En parlant de la manière dont les croiseurs des Confédérés avaient été équipés et armés, le comte Sclopis fait judicieusement remarquer que : « leur sortie (des ports anglais) comme par parties, cet entrelacement de diverses manières d'agir en vue d'un même but ne doit pas égarer l'esprit du juge. Un navire complètement préparé à faire la guerre, mais non armé, quitte le chantier dans lequel il a été construit. Un autre navire, strictement de commerce, se charge de lui apporter un armement. Le lieu de leur rencontre est fixé à l'avance. Là s'achève l'armement du premier navire. Le tour est joué. Mais la raison et la con-
« Paper*; IV, 55-230*
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âcience ne permettent pas au juge de se laisser surprendre par de pareilles fraudes. Au contraire, ces subterfuges leur montrent sous un point de jour encore plus clair, le tort des deux navires. »
Bans la question à' incorporation de navires tous les qua* 1
tre arbitres, excepté M. Cockbum, se prononcèrent contre ^
la théorie anglaise. « Un navire, fait remarquer M. dltajuba, construit avec des fonds du belligérant sur le territoire d'un Etat neutre au moyen de divers subterfuges et fraudes et entrant ensuite de nouveau dans les limites de la juridiction de cet État, doit être arrêté ; il est impossible de lui conférer les mêmes privilèges d'exterritorialité dont jouis* sent ordinairement les navires de guerre des belligérants, construits régulièrement et sans que la neutralité ait été violée. L'incorporation postérieure d'un tel navire dans les forces navales du belligérant ne le couvre pas à l'égard du neutre, dont il aura violé la neutralité. » Ce point a été très bien et substantiellement développé par M. Sclopis.
M. Adams traite en détail de la fourniture de charbon au belligérant. U fait remarquer que les publicistes antérieurs faisaient peu d'attention à cette question qui a acquis une grande importance depuis Tapplication de la vapeur à la navigation. Peut-être la voie la moins dangereuse k suivre, pour les neutres, serait de ne point fournir de charbon aux belligérants, si ce n'est dans les cas des sinistres essuyés en mer. Mais une politique tellement égoïste et si peu libérale provoquerait des protestations de toutes parts et serait inadmissible en pratique. Toute la difficulté consiste dans cette qiïestion : comment distinguer la fourniture de charbon au belligérant pour lui permettre simplement d'atteindre certains ports d'avec la fourniture dont le but est de créer pour le belligérant une base de ses opérations navales ? Bans le premier cas, l'État neutre ne s'expose à aucune responsabilité, tandis que dans le second, lorsque la fourniture, en vertu d*un consentement implicite ou explicite, a le caractère de secours, la responsabilité est inéluctable.
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Ainsi, le degré de responsabilité se détermine, dans chaque cas particulier, par l'intention dans laquelle est opérée la fourniture. L'indifférence ou la passivité, dans ces cas, peut même devenir une négligence préméditée dont TÉtat sera obligé de se justifier, s^il veut se décharger de toute responsabilité. M.dltajuba, au contraire, déclara que, suivant son avis, « chaque gouvernement est libre de fournir plus ou moins de charbon aux belligérants. »
Conclusion . — L'Angleterre exécuta exactement, à son honneur, la décision du tribunal de Genève. Cependant le mécontentement très compréhensible provoqué par le traité de Washington, ne disparut pas et empêcha dans une mesure considérable la Grande-Bretagne de remplir un •autre engagement important, contracté par les parties dans le mémorable article VI du traité : de « non-seulement observer ces règles entre elles à l'avenir, » mais aussi « de les porter à la connaissance des autres puissances maritimes, en les invitant à y accéder. » L'insuffisance intrinsèque de ces dispositions est assurément Tune des causes qui les ont empêchées d'être reconnues par d'autres États.
Nous apprenons, par un article intéressant de M. Kusse^ row, • qu'en 1872, en vue de la notification par lord Granville des règles de Tart. VI du traité de Washington, le prince de Bismarck s'était exprimé à ce sujet, d'une manière peu favorable, en faisant remarquer que, pour être accep* tés, il faut que les principes de neutralité posés <à l'égard de l'équipement et de l'armement des navires, fussent étendus à la livraison des armes et autres munitions de guerre. Lord Granville qualifia cette condition de prétention impossible à remplir, à cause des difficultés occasionnées par le contrôle qu'elle rendrait nécessaire.
M. Kusserow voudrait, qu'à l'avenir, il fût défendu aux neutres de faire le commerce des navires aussi bien que des
< les devoirs d'un gouvernement neutre, Revue^ 1874, p. 59, 6y.
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armes. Il n'y a pas, suivant son opinion, de différence entre ces deux genres d'objets, car, ils constituent tous deux de la contrebande. Avec non moins d'énergie se sont prononcés antérieurement dans le même sens M. Trendelenburg^ et le congres maritime international,' réuni k Naples en
Cependant, la pensée qu'il doit être prohibé aux neutres de faire le commerce des armes, pensée parfaitement judicieuse en soi, n'est pas encore admise, à beaucoup près, par tout le monde, en pratique aussi bien que dans la science. Lors de la guerre de 4870-71, l'Angleterre et les États-Unis fournissaient en grandes proportions des armes à la France, et le 2 juillet 4874, le lord chancelier déclara à la Chambre des Lords que les deux pays « demeurent fidèles au principe pratique, en vertu duquel l'exportation des armes ne constitue pas une violation de neutralité. »
La décision rendue par le tribunal de Genève n'a pas touché à cette question, et M. Geffcken trouve impossible de restreindre la liberté de commerce neutre par rapport aux armes. ^ Ce ne fut pourtant pas l'insuffisance seule des règles de Washington^ en ne les considérant que sous ce rapport, qui provoqua le mécontentement. Ces règles sont repoussées en Angleterre par beaucoup d'esprits jusque dans leur fondement.On en a eu la preuve dans les vifs débats qui s'élevèrent, à ce sujet, dans la Chambre des Communes, le 24 mars 4 873,^ lorsque M. Flardy fit une motion tendant à ce que le gouvernement de l'Angleterre, en portant les règles de Washington à la connaissance des gouvernements des autres puissances, fit ressortir son dissentiment d'avec les
* Lucken in Vôlkerrecht. S. 34.
* Ktisserow, l. c, p. 82.
' Alabama-Frage, S. 15 ; avec plus de détails dans l'article Die Lieferung von Contrebande seitcns Neutraler fdans Zeitscftr, f. die gesam. Staatsw. 1881, H. 1 ; S. 81, flg.)
* Hansard*s Parliamentary Debates (Third séries). Vol. CCXIV, p. 4963-2055.
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principes sur lesquels le tribunal de Genève avait fondé sa décision. Il trouvait, de plus, que ces principes « élargissaient à Texcës les droits des belligérants, au détriment des neutres, et rendraient, dans Tavenir, plus pénible pour TÉtat qui désirerait rester en paix, l'observation de la neutralité. » M. Gladstone répondit que, si ces règles devaient être présentées à d'autres puissances, le gouvernement britannique y joindrait l'expression de son dissentiment d'avec les considérants du jugement. Cette réponse fut trouvée suffisante, et la motion, en conséquence, retirée»
L'insuffisance des règles de Washington engagea l'Institut de droit international^ qui venait d'être fondé, à s'en occuper sérieusement. MM. Calvo etLorimer exprimèrent des opinions extrêmes à ce sujet. Le premier pense que les neutres ne doivent pas tolérer sur leur territoire l'enrôlement des hommes, la fabrication et la vente d'aucun article de contrebande de guerre (par exemple navires, armes, etc.). M. Lorimer, au contraire, exige pour les sujets (mais pas pour les gouvernements) des États neutres la liberté entière de commerce et veut même qu'il ne leur soit pas défendu d'entrer au service du belligérant. Il repousse, en principe, les règles de Washington et Foreign Enlistmen Acts, en disant qu'ils conduisent logiquement à la défense aux neutres de faire le commerce. 11 approuve la liberté de commerce même entre les belligérants. ^
Après avoir étudié les règles de Washington, l'Institut passa logiquement à l'élaboration d'autres questions, des plus importantes, touchant la neutralité, questions étroitement liées aux dites règles et exigeant péremptoirement, depuis le congrès de Paris de 1856, une solution : telles sont la reconnaissance de l'inviolabilité, pendant la guerre, de la propriété privée sur mer, la définition de la contrebande de guerre et des conditions du blocus et, enfin, la réforme des tribunaux des prises.
' Notre brochure : Les trois premières années de V Institut de droit tfiiemalional, p. 26-47.
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Il est & souhaiter que les résultats auxquels llnstitut est parvenu soient, dans un avenir prochain, reconnus par les États. La doctrine do la neutralité, aussi bien que celle du droit de la guerre, présente encore bien des défauts et des contradictions, source intarissable de controverses entre les États. Une nouvelle guerre maritime mettra probablement derechef sur le tapis les principes énoncés dans les règles de Washington, aussi bien que plusieurs autres questions relatives à la neutralité, qui s'y rattachent étroitement ; par conséquent les États gagneraient beaucoup, s'ils s'en occupaient en commun, au milieu de la paix, quand il est possible d'étudier ces questions sérieusement et sous tous leurs aspects.
Aucune appréciation critique, tant des règles de Washington que de la décision du tribunal d'arbitrage de Genève elle-même, ne saurait cependant affaiblir l'énorme portée de cette sentence, qui inaugure une ère nouvelle nonseulement dans le développement de l'arbitrage international, mais aussi dans les relations internationales, en général. L'influence exercée par cette décision sur la littérature juridique est considérable. Nous y voyons le premier germe de l'institution que nous souhaitons voir se fonder pour le bien de l'humanité. '
^ Voici, d'un autre côté, ce que M. Geffcken dit au sujet de l'arbitrage : « Ce mode de régler les litiges est très-ancien et a certainement empêché beaucoup de mal, mais les grandes espérances que l'on fonde sur les tribunaux d'arbitrage pour éviter les guerres dans l'avenir, semblent fort chimériques. Il n'est guère admissible qu'un Etat soumette à un arbitrage les questions concernant sa puissance et son honneur. L'arbitrage n'est applicable que dans les cas où les prétentions contradictoires peuvent être formulées juridiquement, et ces cas sont de beaucoup les moins nombreux et les moins importants. Les projets relatifs à l'établissement d'un tribunal d'arbitrage international général ne seront pas suivis d'effet. En outre, la procédure en grand du tribunal d'arbitrage le plus récent, telle qu'elle a été appliquée dans la question de l'Alabama, ne prouve en aucune façon, comme on l'a prétendu, que c'est làl e moyen propre à vider les grandes questions internationales, car ce problème n'a été résolu ni par la solennité apportée à la formation et aux procédures du tribunal arbitral, ni par la grandeur des intérêts en jeu et l'importance
des questions de droit qui y ont été traitées. L'argument décisif, c*est que le jugement arbitral du tribunal de Genève n*a éfe possible que parce que TAngleterre consentit d'avance à ce qu*on appliquât ex post à sa manière d*agir, des règles qui rendaient de prime abord sa condamnation inévitable. Toutes les belles phrases du comte Sclopis dans son discours d'ouverture des débats du tribunal et de M. Gladstone prônant cet exemple donné au monde du remplacement des brutales décisions de Tépée, ne sauraient faire illusion là-dessus. » (Note de M. Geffcken dans le Droit intemationalf par HefTter, traduit par Jules Bergson. Quatrième édit. française, p. 236). {Note du liraducteur.)
DÉVELOPPEMENT, EN THEORIE, DE LIDÉE D'UN TRIBUNAL
DE l'idée de la paix £?ITRE LES PEUPLES EN GÉNÉRAL.
Nous devons, afin d'avoir autant que possible une idée exacte et complète de la formation d'un tribunal international, en rechercher la première manifestation et examiner ensuite les phases par lesquelles elle a successivement passé, en théorie. C'est en procédant ainsi que nous parviendrons à déterminer sa signification actuelle et à discerner le lien entre cette idée et les nécessités pratiques.
L'idée d'un tribunal international a découlé, après des siècles, d'une autre aspiration bien plus ancienne et plus large sur la paix. Elle s'en distingue cependant essentiellement par sa base juridique et ses conclusions pratiques. On ne saurait la considérer comme une des modifications des projets de paix perpétuelle, bien que maints écrivains commettent cette erreur importante. Elle prend naissance dans ces projets ; mais, par sa nature interne, en vertu du principe juridique qui lui est inhérent, et par ses tendances sub« séquentes, elle a un caractère distinct. Ce n'est pas la paix en soi et quand mème^ mais la paix organisée et garantie ju^ ridiquementf qui est son idéal. Ce n'est que par le but final
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qu'elles se proposent, aussi bien que dans leur principe,que ces deux idées sont destinées, on peut l'admettre, à se fondre en une seule notion de Tordre élevé et harmonique de l'existence de l'humanité à tous les degrés ; mais cela n'ôte pas à ridée d'un tribunal international son caractère particulier.
1. — Jetons tout d'abord un coup d'œil général sur l'idée de la paix, au point de vue des relations extérieures^ entre les États. Aux époques les plus reculées, quand ces relations étaient extrêmement rares et accidentelles, lorsqu'elles ne reposaient sur aucun principe juridique, nous rencontrons des hommes qui désapprouvent les violences et la guerre, lors des dissensions entre États, soupirent après la paix et rêvent l'époque bienheureuse où cette paix sera définitivement consolidée sur la terre. Quelque interrompues et vagues que soient ces aspirations parvenant jusqu'à nous des profondeurs de l'antiquité, elles dénotent que le besoin de l'harmonie, de l'équité et de la paix est inné chez l'homme. Si, d'un côté, les sauvages s'abreuvent du sang de leurs ennemis et voient dans le brigandage et la violence la principale source de l'existence et du lucre, si^ d'un autre côté, les passions humaines ne cessent d'agir, même dans des sociétés les plus civilisées, avec la force la plus destructive, on ne saurait pourtant considérer comme entièrement étouffé le vœu des âmes de vivre en paix et en bonne intelligence. La conscience éclairée de l'homme voit dans les violences de toute sorte et dans les guerres, quelque chose de transitoire et de maladif, et comprend, bien que vaguement dans la plupart des cas, que les hommes sont appelés, non pas à s'exterminer les uns les autres, mais à se perfectionner in-< Animent et sous tous les rapports par l'émulation et par la concurrence pacifique dans toutes les régions delà vie et de la pensée.
On voit, déjà dans le monde antique, païen, alors que la guerre était un fait normal dans la vie des États et lorsque
ces derniers étaient presque isolés les uns des autres, les premiers indices d'un autre ordre, plus élevé, de la coexistence des hommes, ordre caractérisé par Tétat de paix^mais ne présentant encore qu'un idéallointain, inaccessible. Tous ces indices portent un cachet poétique. Il n*en pouvait être autrement, à ces époques où toutes les conditions de la vie réelle étaient si contraires à ce but. Les traces des indices les plus anciens de Texistence pacifique et idéale des hommes, nous les retrouvons dan» la religion^ ce premier et principal précepteur de Thumanité. Dans les légendes religieuses de l'ancien Orient, chez les Indiens, Juifs et autres se sont conservées des traditions sur la pureté primitive des hommes, lorsqu'ils vivaient en parfaite harmonie avec Dieu, ne connaissant ni maladies, ni mort, ni haine entre eux.^
Ces traditions passèrent aux Grecs et aux Romains, en formant le mythe célèbre de l'âge d'or de Saturne.* Mais, tandis que les anciennes religions païennes de l'Orient faisaient remonter les légendes sur l'état bienheureux et pacifique dans lequel vécut l'humanité aux époques de son enfance, les Juifs voyaient dans la paix perpétuelle le but, quoique lointain, mais final dans l'avenir et sur lequel la Providence dirige l'humanité. Cette espérance se rencontre, sous des traits suffisamment définis, chez les prophètes. Il est à noter que la réalisation est signalée comme dépendant d'un autre grand événement, la conversion de tous les peuples à la religion unique, ce qui doit avoir lieu « dans les derniers jours. » ' Cependant il y a lieu de penser que la paix, dont parlent les prophètes, régnera, non pas sur la terre, mais dans la vie future. Leur manière allégorique de s'exprimer en est la preuve : la paix, suivant leur opinion,
* SartoriuB, Organon des vollkammenen Friedens, S. 174-178.
* Ovide dit, au commencement des Métamorphoses, que Thumanité vivait, dans la première période d'or, de paix parfaite.
^ Plus en détul que les autres, Isaïe (II, 2^4). Ailleurs, d*une manière encore plus précise (XI, 1, 2 et iO). Les mômes pensées se rencontrent dans Michée (IV, 1-4). V. aussi Osée (II, 18 et 19).
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s'étendra non-seulement à Tespëce humaine, mais aussi à tout le règne animal. ' Une semblable interprétation est assurément admissible, et elle n'est nullement incompatible avec la tendance des peuples de consolider la paix sur la terre. En donnant à entendre que Thumanilé n*atteindra la plénitude de la perfection et du bonheur que, dans la vie future, cette manière de concevoir présente néanmoins la paix comme une des principales conditions de la félicité parfaite de rhomme^ On peut supposer, en outre, que les paroles dlsaïe sur ce qu'un jour « le jugement résidera au désert » de sa patrie et qu'alors « l'œuvre de l'équité sera la paix et l'effet de la justice, la tranquillité et la sécurité perpétuelle » ' sont destinées à se réaliser, par rapport à l'humanité entière, attendu que les prophètes eux-mêmes marquent souvent l'affinité spirituelle et Tunion future des Juifs avec les païens.
En passant au monde classique^ nous rencontrons également, de temps à autre, dans les esprits d'élite, des espérances semblables à celle que nous avons retrouvées à l'ombre des religions d'Orient. Ses espérances se rapportent principalement à la sphère delà philosophie et de la poésie, etco. n'est qu'à la fin de l'histoire ancienne qu'elles reçoivent un caractère quelque peu défini. P/aton raconte dans un de ses dialogues (dans le Critias) l'existence entre les rois, à l'île Atlantide,* d'une fédération idéale, en vertu de laquelle ils règlent leurs conflits pacifiquement et ne se font pas de guerre.* Ces pensées* contiennent l'indice, le plus ancien que nous sachions, de ce que la paix extérieure parmi les
* Isaïe, (XI, 6-9).
XXXII
* Jadis rêvée par Solon. (S. de W.)
* Laurent, Etudes sur l'histoire de l'humanité, 2* édit. II, 406.
^ Nous savons que ces pensées se trouvent en contradiction flagrante avec la manière fondamentale qu'avait Platon de considérer la guerre ; mais elles en sont d'autant plus significatives : la logique de la théorie ne détruit jamais complètement dans Thomme la conscience de Téquité qui est innée en lui.
Étais a besoin d'une certaine organisation qui doit se rap-< procher du caractère fédératif. D ailleurs, Phalencus déjà rêvait, à ce que l'on dit, la fédération de toute Tlonie, * et c'est par cette forme de gouvernement qu'Aratus s'efforçait de rappeler la Grèce à la nouvelle vie. ' Les pensées d'un cynique nommé Cratès, qui avait décrit une ville imaginaire Besace,sontégalementparvenuesjusqu'ànous.Les habitants ne sont jamais en guerre les uns contre les autres. On n'y prend point les armes, ni par avarice, ni par ambition. « Un compilateur grec (Diogène), qui nous a conservé des vers sur ce sujct,dit M.Laurent, ^ les qualifie de burlesques; mais nous les considérons comme un témoignage remarquable des ins^ tincls de l'humanité. Le trait qui domine dans la cité imaginaire des Cyniques, c'est que la paix y règne. Les désirs de l'humanité, exprimés par les philosophes et les poètes sont une prophétie de son avenir. » Si Cratès nous offre le premier exemple de l'utopie philosophique d'une paix perpétuelle, nous trouvons un échantillon de l'utopie comique, du même genre, dans Aristophane, dans sa pièce célèbre: République des Oiseaux^ Les savants définissent différemment son but ; mais quoi qu'il en soit du dessein de l'auteur, le chœur supplie,à la fin de lapièce^les dieux pour que « l'usage du fer meurtrier soit aboli. » ^ Les Romains eux-mêmes, constamment en guerre, après
« Laurent, ih. 373.
« Ib. 296.
« Ib. 433.
* Le but n'en est pas très nettement indiqué. C*est de la fantaisie, bien plus que de la polémique ; c'est de la poésie qui ne vise guère qu'à être de la poésie et k charmer l'imagination des hommes. Aristophane est un partisan de la paix, et même de la paix à tout prix. La guerre suscitée, selon lui, par Périclès, et que la mort de Périclès n'avait point suspendue, ne pouvait ailer à ses goûts. Il essaya, en 426, de ramener ses concitoyens à des sentiments plus calmes, et de leur démontrer qu'un bon accommodement avec les ennemis était préférable à cent victoires désastreuses. (Alexis Pierron, Hist. de la Littérature grecque. Onzième édit. p. 328). {Note du Traducteur.)
5 l^aurent, II, 493. >
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avoir détruit leurs principaux cnuemis et épuisé leurs meilleures forces dans de longues luttes intestines, ressentirent la soif de la paix. Tous les poètes contemporains d'Auguste acclamant cet empereur comme le fondateur du règne de la paix sur la terre, rêvent la clôture, pour toujours, des portes du temple de Janus et le commencement pour l'humanité de Tère du développement pacifique, considéré à divers points de vue comme placé sous le sceptre de Rome.^ Un des Césars, — à en croire son biographe, — Probus, aurait même songé au désarmement. D avait l'imprudence de dire publiquement que les armées seraient inutiles, s'il réussissait à rendre l'empire aussi heureux qu'il le souhaitait. Ces paroles lui coûtèrent la vie.*
Tous ces semblables vœux sur la paix, parvenus jusqu'à nous de l'antiquité, portent, ainsi que nous Tavons fait remarquer, un caractère subjectif, accidentel et n'ont pas eu de suite. Ils sont néanmoins intéressants et édifiants, particulièrement en ce qu'ils se manifestaient dans des sociétés, qui, en pratique, ne connaissaient pas la paix, mais, au contraire, se consumaient en guerres perpétuelles et incessantes. La guerre découlait de tout Tordre des États antiques d'Orient, aussi bien que de celui des États classiques. Les États théocratiques et despotiques d'Orient, en vertu de leurs opinions religieuses, la Grèce et Rome, en raison de causes politiques, évitaient les rapports avec les étrangers et faisaient de l'isolement une règle fondamentale de leur politique extérieure. Cependant les États ne peuvent jamais, de même que les individus et les familles, vivre isolément.'
1 Leurs pensées se trouvent réunies dans Laurent, III, 377 suiv.
* Laurent, III, 411.
* La société est une condition nécessaire de tout progrès. L'état de pure nature antérieur à la société qu'avait rêvé J.-J. Rousseau dans son Discours sur l'origine de Vinégalité des conditions, et à propos duquel Voltaire a dit : « Vous donnez envie de marcher à quatre pattes », n'est certainement point la vraie nature de l'homme ni son état primitif. Loin de produire les désordres de Thomme, comme soutient Rousseau, la sooiété en est le frein et le remède. «^ Si, écrivit M. de Maistre, le sauvage
Ne connaissant pas de relations pacifiques, juridiques, les États de Fantiquité se mettaient en conUict les uns avec les autres soit forcément par les guerres, soit en vue des intérêts matériels qui engendraient le commerce. Nous pouvons par conséquent, dire des guerres anciennes, dans un sens tout autre que des guerres modernes, qu'elles avaient, nonobstant leur caractère destructif, certaine portée civilisatrice ^ Quoi qu'il en soit de cet état de choses, mais même dans l'antiquité, lorsque les peuples vivaient isolément et que chacun d'entre eux parvenait, à son temps, à un certain degré de puissance et de développement caractérisés par un esprit national, nous sommes à même de discerner Tinfluence d'une civilisation sur une autre. Toutes ces civilisa*
de nos jours, ayant connaissance des deux états, et pouvant les comparer jouraellement en certains pays, demeure inébranlable dans le sien, comment veut-on que le sauvage primitif en soit sorti, par voie de délibération, pour passer dans un autre état dont il n'avait nulle connaissance ? Donc*la société est aussi ancienne que l'homme, donc le sauvage n'est et ne peut être qu*un homme dégradé et pqni. En vérité, je ne vois rien d'aussi clair pour le boa sens qui ne veut pas sophistiquer. » « Rousseau, dit M. Ancillon, oubliant que la nature humaine par un mouvement progressif, a vu la destination du genre humain dans un développement graduel^et il a cru que Tétat sauvage était l'état primitif et le plus parfait. C'était s'arrêter au gland et croire que le gland n'était pas fait pour deve^ nir un chêne immense. » {Pensées, T. I, p. 152). {Note du traducteur),
< u Si les combats se livrent avec Tépée, on peut dire que la guerre se fait avec la plume, parce que l'écriture est le grand moyen de Tordre en guerre comme en paix. »
« Non-seulement la guerre aujourd'hui ne peut plus être faite avec succès que par un peuple lettré, mais elle ne peut être soutenue longtemps par un peuple humain. Un peuple qui ravage tout autour de lui et qui fait la guerre au cultivateur paisible comme à l'ennemi armé, ne peut ni aller en avant parce que l'ennemi le prévient et ravage lui-même, ni subsister dans un pays dévasté, ni se retirer avec ordre à travers un pays désert. C'est ce qui fait que les armées turques n'ont jamais pu résister à un échec, et que le point de ralliement d'une armée battue sur les bords du Danube est presque toujours sous les murs d'Andrinople. > (M. de Bonald, Discours politiques. De la Turquie d'Europe et des Tartares),
{Note du traducteur).
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lions se trouvent, pour le regard profond de l'historien, dans une certaine affinité entre elles. ^
Un autre fait important s'explique par les particularités de conditions intérieures et extérieures des États antiques : ne reconnaissant aucun droit qui présidât aux rapports entre eus et voyant dans la force Tunique arbitre de leurs destinées et de leurs différends^ ils s'efforcent tous de s'assujettir les uns aux autres. De là, la tendance à la monarchie universelle, idée lugubre, léguée par des anciens et vers laquelle on s'achemina fatalement. L'humanité antique finit tristement son existence sur les ruines de Tempire romain. Cet empire nous démontre clairement l'inconsistance d'une monarchie universelle, même au point de vue d'un Etat pris séparément.
8. — Faire passer graduellement l'idée de la paix, aussi bien qu'une autre grande idée, jusqu'à* laquelle s'était élevée la philosophie ancienne, savoir celle de l'unité du genre humain, de la région de la spéculation abstraite dans la pratique, c'est la mission qui fut réservée au chistianisme.Les premiers chrétiens, pleins de l'esprit de leur divin Maître, au fort des persécutions implacables auxquelles ils étaient en butte de la part des païens, se montrèrent, on le sait, adversaires prononcés de la guerre et de l'isolement où vivaient les sociétés anciennes. Ils ne cessaient d'intercéder en faveur des vaincus, de se préoccuper du rapprochement et de la réconciliation des peuples.
Saint Cyprien déjà appelle la terre « maison commune ouverte à tous les fidèles. » Saint Augustin et TertuUien considèrent le monde entier comme un seul État et demandent la liberté de relations entre les chrétiens, indépendam^ ment de leur nationalité et de leur position sociale. « L'Eglise, dit Katschenovsky, considère comme désirable et
A Ces pensées sont développées, d'une manière brillante, dans Laurent, notamment dans le premier tome de son ouv. cit.
ulile pour elle-même runion égalitaire dos peuples. Il est à noter que les Pères de TEglisc ne préconisent ni la dictature universelle ni la théocratie armée, mais sont convaincus que le christianisme posera le fondement d'un ordre nouveau et naturel sur la terre. L'Eglise, enseignent-ils, est la voie la plus sûre vers la paix et vers le rapprochement du genre humain. Toutes les races doivent former une seule famille, où il n'y aura ni vainqueurs ni vaincus. La doctiûne historique de Saint Augusiin mérite une attention spéciale. Elle est profondément pénétrée de l'esprit du cosmopolitisme chrétien. La nouvelle religion le porte à penser au progrès international ; il a conscience que tout le monde spirituel et moral marche vers le perfectionnement. C'est la loi à laquelle sont soumis également les hommes et les sociétés. L'humanité, suivant ses paroles, se régénère sans cesse et n'atteindra à la perfection qu'à la fin de son existence. Saint Augustin considère la paix perpétuelle comme l'idéal du christianisme, et espère fermement qu'il réunira tous les peuples par les liens étroits et indissolubles delà fraternité. »* Cet idéal, comme tout autre, se ternit et se dénature notablement par suite du contât avec la réalité. L'Eglise d'Occident, en devenant dominante dans l'empire romain, en convertissant à la nouvelle religion les tribus incultes de TEurope centrale, et septentrionale, s'écarta sensiblement des préceptes et des traditions de l'Eglise primitive. Elle se transforme, dans une certaine mesure, en une société temporelle à caractère militant. Au moyen-âge aussi, FEglise se préoccupait de l'établissement et de la consolidation de la paix au milieu des hommes, qui voyaient presque exclusivement dans les exploits guerriers une occupation honorable et s'inquiétaient fort peu de l'ordre social, plongé dans Tétat le plus grossier et le plus imparfait.
Cette sollicitude de l'Eglise se traduit par toute une série de règlements et de mesures. Elle songeait d'abord à faire
* Katscheaovsky, Cours de droit irUernational, II, 217, 21^222.
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régner entre les chrétiens une paix générale, perpétuelle, on, comme on disait alors, la paix de Dieu; mais lorsqu'il devint évident qu'une telle paix était impossible, elle commença à insister sur l'observation, au moins, de la trêve de Dieu. Il fut interdit de faire la guerre certains jours, consacrés par TEglise, et d'attaquer les personnes et les objets placés sous sa sauvegarde. * On retrouve également les vestiges de la trêve de Dieu dans l'histoire de Russie du moyenâge; ainsi Wladimir Monomach exhortait les princes de Russie de ne pas répandre du sang chrétien pendant le carême,'^
C^est au clergé que l'Eglise prescrivait, avec une sévérité et une persistance toute particulières, d'observer la paix. Il fut défendu expressément et d une manière absolue à ses membres de faire usage des armes, même dans le cas de défense naturelle. Nous trouvons dans quelques ordonnances la proscription des tournois ; l'état militaire, en général, fut même déclaré un péché.' M. Laurent rapporte les paroles remarquables du pape Calixte ^ et signale un ouvrage anonyme paru un sièMîle après ce pape, où nous trouvons la glorification de la paix et la réprobation de toute guerre entreprise dans des vues autres que le rétablissement du droit. ^ D'ailleurs, les règlements sur la trêve de Dieu concernaient les guerres privées, non les guerres publiques et visaient l'arbitraire barbare des seigneurs féodaux, non pas, en général, mais, ainsi qu'il est dit, par rapport à certains jours déterminés. C'est également au moyen-âge que Ton voit s'élever sur le sol chrétien les premières sociétés des amis de la paix,
M. Laurent signale qu'un charpentier, Durant, fonda en 1182^ en France, une confrérie de la paix qui attira bientôt à elle des personnes de toutes les classes. En s'élevant con-
* Katechenovsky, II, 268-270.
' LecbkofT, De la diplomatie russe au moyen-âge, Moscou, 1847. » Laurent, VU, 233 sv.
* Ib. 235.
5 Ib. 237.
tre les violences des seigneurs féodaux, cette association provoqua cependant contre elle une forte opposition du côté du haut clergé et de l'aristocratie. Les dominicains et les cordeliers, eux aussi, prêchèrent la paix en Italie, au Xffl*™» siècle. *
Malheureusement TÉglise, au moyen-âge, ne pouvait doter les hommes d'une paix stable. Des causes autres que celles des temps antiques, mais nées également de Tétat de la société d'alors, faisaient de la guerre un événement de tous les jours et de la paix un rêve beau, mais irréalisable. En l'absence d'États, organisés politiquement, les seigneurs féodaux, avec leurs vassaux, se livraient à des guerres perpétuelles entre eux, de telle sorte que les particuliers ne virent pendant longtemps d'autre moyen de faire respecter leurs droits qu'en se faisant justice par euxmêmes. C'est alors que naquit le droit du plus fort, notion qui nous semble sauvage, mais qui, alors, dériva de la nécessité. ' L'Église elle-même prit, au milieu de la société guerrière et violente, le goût des acquisitions matérielles et des conquêtes. Les préceptes purement spirituels et hautement moraux du Christ et de ses premiers disciples reçu-
* Ib., 239.
* Nous avons un exemple remarquable de la théorie de la force dans Duruy, Hist. de l'ancienne Grèce, T. II, p. 64. La théorie de la force a été rarement exprimée d'une manière aussi nette.
« Les Argiens, dans une discussion touchant la démarcation des frontièresy soutenaient qu'ils donnaient de meilleures raisons que leurs adversaires. Celui qui esl le plus fort avec cet argument là, dit Lysandre en montrant son épée, raisonne mieux que tous les autres sur les limites des territoires. »
« Un Mégarien, dans une conférence, élevait la voix : « Mon ami, lui dit le même personnage, vos paroles auraient besoin d^une ville. » (Oumy, Id, ib», p, 166).
L'envoyé des Anglais disait au prince royal de Danemark, dont ils al-* laient en pleine paix bombarder la capitale : c La guerre est la guerre, il faut se résigner à ses nécessités, et céder au plus fort quand on est le plus faible. » (Thiers, Hist. du Consulat et de l'Empire, T. VIII, p. 190).
c Ce qui est vieux comme le monde, c'est la force ; ce qui se dégage lentement, c'est le droit ; mais son règne aussi arrive. » (Duruy, Id, ib. $ p. 6i5). — {Note du traducteur).
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rent alors une signification et une interprétation grossières, basées sur la force extérieure.
L'Eglise d'Occident ne craignit pas de tirer le glaive, non-seulement contre les infidèles , en proscrivant toutes les relations des chrétiens avec eux, * mais aussi contre ses l propres fils, qui s'étaient détournés de la pureté de la doc-
trine qu'elle enseignait. De là, les ordres monastiques militaires et les guerres atroces, connues sous le nom de guerres ; religieuses^ conduites avec un fanatisme implacable, et se
I perpétuant du moyen-âge jusqu'à la guerre de trente ans
' inclusivement. Cependant M. Laurent se trompe lorsqu'il
soutient qu'il se cache dans le fondement de Id^paix dire-tienne une guerre implacable et infinie contre tous les non chrétiens. * Il confond apparemment les enseignements de l'Église catholique du moyen-âge et leurs applications pratiques avec l'essence et l'esprit du christianisme en oubliant que le glaive apporté par le Christ, étant purement spirituel, est appelé à châtier toutes les aberrations morales de l'humanité, mais qu'il est, par sa nature, étranger à toute violence.
Quoi qu'il en soit de ces guerres, mais grâce à l'Église, un grand pas vers le rapprochement entre les peuples de l'Europe a été réalisé au moyen-âge. Leur organisation politique et les rares rapports des uns avec les autres ne permirent pas encore le développement d'un droit international, commun à eux tous. La monarchie universelle, mais sons forme théocratique, apparut pour l'État d'alors comme le mode désirable de l'unification et, conformément à la marche de la vie politique de l'époque, la préférence fut accordée tantôt au pape, tantôt à l'empereur. Dante, lui aussi, se laissait séduire par l'idée d'une monarchie universelle sous forme temporelle. Cependant la lutte entre la papauté et
* Katschenovgky, p. 271-72. En faisaient exception : les relations pour faire de la propagande, pour opérer des rançons et des échanges de prisonniers, etc.
l'empire abolit de fait la puissance politique des deux rivaux et provoqua la formation d'Élats nouveaux et nationaux, d'abord sous les puissants auspices de souverains absolus, violents, mais, en même temps, clairvoyants et énergiques, accapareurs de terres.
3. — A partir de la paix de Westphalie et jusqu'à la première révolution française, les rapports entre États deviennent fréquents, réguliers et peu à peu d'une nature plus juridique. Bien que le droit international eût pris d'abord racine dans la science, nous voyons que le terrain dans la pratique lui devint de plus en plus propice. * A Vaffinité spirituelle, établie entre les peuples au moyen-âge par le christianisme, succède un rapprochement dans la sphère politique et écoiiomique. Enfin nous assistons, dans notre XIX*™® siècle, au développement parallèle de deux idées également grandes : les peuples de l'Europe arrivent à la conscience de leur personnalité distincte et nationale, et les principes juridiques, communs à eux tous, s'élèvent à la hauteur d'un droit spécial, supérieur, du droit international. Cette évolution a coûté bien des sacrifices et n'a pas encore atteint, tant s'en faut, l'état de perfection désirable. Depuis la paix de Westphalie et jusqu'au congrès de Vienne, les guerres les plus sanglantes n'ont cessé de dévaster l'Europe. Infiniment diverses parles motifs extérieurs, qui les ont suscitées, toutes ces guerres avaient une seule cause
* (( Tout s agrandit dans les grandes sociétés ; plus les Etats sont puissants, moins dans leurs guerres il y a d'opposition entre les hommes, et plus ils respectent les droits des gens et de l'humanité. La guerre entre grandes puissances est un exercice nécessaire à leurs forces ; elle est, entre de petits Etats, un duel à outrance entre des passions : là elle se fait à force d'art, ici à force d'hommes. Les Français et les Russes s*aiment réciproquement, même en se faisant la guerre ; les Florentins et les Pisans, les Vénitiens et les Génois se haïssaient môme en pleine paix, et la guerre, qui est aujourd'hui un accident entre grandes nations, était l'état habituel de la société dans ces temps déplorables où toute cité était une république et toute contrée un royaume. » (M. de Bonald, Du Traité de Westphalie, etc,), — {Note du traducteur).
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logique cachée dans Torganisatioii des Etats européens. A peu d'exceptions près, tous les États sortirent de Tordre du moyen-âge en forme de monarchies absolues. Si la loi de croissance et d'extension est inhérente aux États, en général, ainsi qu'à tous les organismes vivants, les monarchies absolues, particulièrement, étaient toujours conquérantes. Sous le masque de la gloire, elles entreprenaient, en vue d'asservir leurs voisins, des guerres interminables, qui, comme un juste cb&timent, les épuisaient elles-mêmes et restreignaient toujours davantage les droits dont jouissaient encore leurs sujets.
C'est pourquoi nous voyons, du XVP™* siècle au XIX*™* siècle , que les États les plus puissants font des tentatives pour établir dans l'Europe leur hégémonie et former une espèce de monarchie universelle à leur profit. Charles- Quint et Philippe II, Louis XIV * et Napoléon I" y dépensèrent leurs forces. ' Mais toutes ces tentatives se brisèrent contre l'amour de Tindépendance et de la liberté des nations européennes. Le droit public de l'Europe, fait remarquer Guizot, ayant pendant ce temps essuyé, à trois reprises, les violations les plus brutales, se montra pourtant plus puissant que la gloire et le génie. Chaque fois il se réveillait pour une vie nouvelle. ' Le système de l'équilibre politique, le premier et très imparfait essai d'organisation de l'Europe^ fut opposé aux tendances vers la monarchie universelle. Ce système ne reposant sur aucun principe juridique et visant un équilibre impossible de conserver entre les forces politiques des nations, toujours oscillantes et variables, ne donna à l'Europe ni la paix ni Torgani* sation. *
* Montesquieu dit que les étraugers accusèrent Louis XIV d'aspirer à la monarchie universelle plutôt sur leurs craintes que sur leurs raisons.
(Note du traducteur).
* Laurent dans les tomes X, XI et XV de ses Études traite, en détail, de la signification de Tabsolutisme dans les relations internationales et du caractère de ces règnes.
» Mémoires, T. I, Ch. XVII.
^ Il faut bien se garder de chercher ici une précision mathématique, et
IDEE DE LA. PAIX ENTRE LES PEUPLES EN GÉNÉRAL. 2i7
Outre les tentatives monarchiques de Tunification dé TEurope, nous voyons, depuis le congrès de Vienne, Téta-
de demander, par exemple, où est la limite juste de TAutriche et de la Prusse ; car, outre que cette précision n'est pas applicable aux vérités sociales comme aux vérités géométriques, ii suffît, pour établir la proportion que j'avance, que les grandes conquêtes soient désormais impossibles, et que les grands Etats se balancent réciproquement jusqu*à, ce qu'ils soient parvenus à un certain degré d'étendue, comme les gouvernements s'agitent jusqu'à ce qu'ils soient parvenus à un certain état de constitution. Or, ce balancement réciproque de force entre les Etats chrétiens, qui a commencé en Europe à Charlemagne, est surtout sensible depuis Cbarles-Quint. Il peut arriver encore qu'un Etat compense ce qui lui manque en étendue pour balancer la force d'un Etat voisin, avec d'autres avantages naturels ou acquis. C'est ici la différence de l'état ancien du monde à l'état moderne. Rome agissait contre tous les peuples ; mais les autres peuples, trop inférieurs en connaissances, ne réagissaient pas contre elle, ou ne réagissaient que lorsque son action fut épuisée, et comme leur résistance était purement passive, elle fut toujours surmon-^ tée, au lieu que les nations chrétiennes modernes, semblables en lumières et en civilisation, agissent et réagissent les unes contre les autres avec des forces qui tendent à devenir égales. » (M. de Bonald, Du Traité de Westphalie, etc.).
« Empêcher le voisin d'être trop puissant, ce n'est point faire un mal ; c'est se garantir de la servitude, et en garantir ses autres voisins ; en un mot, c'est travailler à la liberté, à la tranquillité, au salut public ; car l'agrandissement d'une nation au-delà d'une certaine borne change le système général de toutes les nations qui ont rapport â celles-ci.
« Cette attention à maintenir une espèce d'égalité et d'équilibre entre les nations voisines est ce qui en assure le repos commun. Â cet égard, toutes les nations voisines et liées par le commerce font un grand corps et une espèce de communauté. Par exemple, la chrétienté fait une espèce de république générale qui a ses intérêts, ses craintes, ses précautions à observer : tous les membres qui composent ce grand corps se doivent les uns aux autres pour le bien commun, et se doivent encore à eux-mêmes pour la sûreté de la patrie, de prévenir tout progrès de quelqu*un de ses membres qui renverserait l'équilibre, et qui se tournerait à la ruine inévitable de tous les autres membres du même corps. Tout ce qui change ou altère ce système général de l'Europe est trop dangereux, et traîne après soi des maux infinis.
« Toutes les nations voisines sont tellement liées par leurs intérêts les unes aux autres, et au gros de l'Europe, que les moindres intérêts parti, culiers peuvent altérer ce système général qui faitl'équilibre, et qui peut seul faire la sûreté publique. » (Fénelon, Examen de conscience sur Us devoirs de la royauté. Sur la nécessité de former des alliances ^ tant offen^ sives que défensives, contre une puissance qui aspire manifestement à la monarchie universelle. Œuvres, T. III, p. 347-51, édit. 1838.
(î^ote du traducteur).
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blissemcnty au-dessus d'elle, d'une espèce d'aristocratie. Ceci se traduisit en la prépondérance de la pentarchie qui prétendait régler, dans des congrès périodiques partiels, non-seulement les questions internationales, mais aussi los affaires intérieures des États. Moins vexatoire que la dictature d'un seul, Isl pentarchie se montra inconsistante. D'un côté, l'accord, même entre ses membres, régnait rarement dans son sein ; et de l'autre, les grandes puissances montraient pour la plupart beaucoup de dédain et une indifférence complète envers les droits des États secondaires. Il est hors de doute que, dans les questions internationales, tous les États ont droit d'opiner et que tout aréopage des privilégiés sera partial et nuisible.
Au fur et à mesure de la consolidation des rapports entre les nations, ridée de la paix, qui n'a jamais abondonné Thumanité, commença de nouveau à s'emparer des esprits. A partir du XVII^™® et encore plus du XVIII*"** siècle, cette idée commence à revêtir une forme déterminée et, en passant par une longue série d'utopies les plus irréalisables, connues sous le nom de projets de paix perpétuelle^ elle s'éleva jusqu'à la notion parfaitement exacte de la nécessité qu'il y a à' organiser y sur des bases juridiques, une union interna-' tionale.
Malheureusement la plupart des écrivains, et particulièrement des juristes, se montrent, à l'égard de ces projets, pleins de dédain, ce qui ne convient guère à la science. Ils ne les connaissent pas du tout, où ils les réprouvent en bloc, de parti pris, sans même se donner la peine d'en pénétrer l'idée fondamental^. ^ Nous ne voulons pas conlester qu'une telle disposition à leur égArd ne doive pas être, en partie, attribuée aux fautes et à des entraînements des auteurs eux-mêmes de ces projets ; mais nous avons hâte
' Par exemple, pour Mokl « tout ce mouvement pour la cause de la paix, si beau à n*en considérer que Tapparence, n'apparaît que comme la preuve d*une sotte bonhomie > et il regrette les forces qui y ont été dépensées. Gech. u. Lit der Staatsw. I, 441.
d*ajouter qu'à part une partie individuelle et le plus souvent fantastique, ces projets contiennent aussi un élément critiquCy sous forme d'analyse qu'ils font des conditions de l'existence actuelle des Étais et cet élément mérite, en tout cas, Tattenlion.
En considérant ces projets, d'une vue générale d'ensemble, nous sommes obligé de leur imputer les vices suivants : les auteurs laissent apercevoir une connaissance imparfaite de l'histoire et des conditions réelles de la vie politique des nations, et, ils tiennent, en outre, peu de compte des travaux de leurs prédécesseurs immédiats. De là, la largeur incommensurable de leur fantaisie et l'uniformité monotone de leurs propositions fondamentales. Us mettent en avant des plans, des projets tout faits d'organisation de l'Europe, les* quels, se distinguant par une grande subjectivité, par leur invraisemblance, ne pouvaient exercer une action sérieuse et être utiles en pratique.
Après quelques monographies insignifiantes du XVP"^** siècle et le grand plan dHetirilV. ou de son premier ministre Sulhj, * yient toule une série de projets de paix perpétuelle. Il est à remarquer qu'à la première formation d^une union internationale, avant même la paix de Westphalie, se pose la question de son organisation politique. Les écrivains, selon deux opinions individuelles, voient dans ce plan, les uns, la plus grande gloire d'Henri IV ; les autres disent qu'ils n'est pas digne du grand roi et qu'il lui a été attribué, à tort, dans la suite. On est cependant obligé de convenir que ce plan est l'œuvre d'un esprit élevé et que ce projet est pour Tépoquc, prophétique. Ce dernier trait apparaît dans les tendances politiques d'Henri IV d'obtenir la reconnaissance de l'égalité entre les trois principales religions chrétiennes de l'Europe occidentale et d'affaiblir la puissance de la maison de Habsbourg. ^
* Le projet du roi Henri IV est exposé par Sully dans le dernier (30) livre de ses Mémoires.
* Voir au sujet du plan attribué par Sully à son naaîlre, les observa-
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Qaelques années après Henri IV, un autre Français, Emery de la Croix, se prononce également, dans son livre le Nouveau Cynée (1623), pour un congrès permanent (composé de représentants de tous les souverains), réglant les conflits entre ces derniers et usant de la force pour mettre ses discussions à exécution. ^
Grotius exprime la même pensée, trouvant « utile, voire même nécessaire entre les puissances chrétiennes certaines assemblées dans lesquelles leurs différends seraient réglés par des États tiers et impartiaux et où dos mesures seraient arrêtées pour contraindre les parties d'observer la paix établie sur des bases équitables. »' Sur cette pensée le grand fondateur de la science du droit international dépassait beaucoup ses contemporains.
Malheureusement les écrivains postérieurs à Grotius, ne se sont pas arrêtés à cette idée, ou se sont envolés dans la région de Tutopie, en rêvant l'établissement immédiat de la paix perpétuelle. N'ayant devant eux qu'un but, noble sans contredit, ils ne faisaient nullement attention au sol sur lequel ils entendaient élever leur édifice.
Au fort des guerres des dynasties, et lorsque l'Europe fut à peine délivrée de la dictature dont elle était menacée de la part de Louis XIV, parut le projet de paix perpétuelle de Tabbé de Saint-Pierre, ' Tun des plus connus, mais aussi des moins heureux. ^ Il proposait aux États de conclure,
tions de Ancillon, Tableau des révolutioiu du système politique. T. If, p. 500. — (Note du traducteur).
^ Larroque, De la guerre et des armées permanentes, 2« édil., 1864, p. 360 suiv.
* De jure belli ac pacis, L. Il, C. XXIII, § 8. 4.
^ Nous avons deux rédactions de ce projet, une complète, parue en 1712 à Paris, en 2 vol. , l'autre en abrégé, sous le titre : « Abrégé du projet de paix perpétuelle », 1729, édit. Beman, à Rolterdam. Le contenu n'en est pas toujours identique.
* Le cardinal Fleury, auquel Tabbé de Saint-Pierre avait communiqué son projet, lui répondit : « Vous avez oublié un article essentiel, celui d'envoyer des missionnaires pour toucher les cœurs des princes et les persuader d'entrer dans vos vues. «>
par on traité spécial et orj^anique une alliance perpétuelle, en vertu de laquelle les rapports territoriaux, aussi bien que les rapports contractuels, seraient reconnus une fois pour toutes inaltérables et tels qu'ils avaient été définis par les derniers traités (de Westphalieet d'Utrecht). Les dynasties régnantes devaient s assurer, par ce traité, les uns les autres non-seulement contre les guerres, mais aussi contre les révolutions et les coups d'Etat de toute sorte. Elles garantissaient réciproquement l'inviolabilité de leurs possessions et renonçaient pour elles et pour leurs successeurs, à avoir recours aux armes, lors du règlement des différends qui viendraient à surgir entre elles. L'alliance, restreinte à l'Europe, avait le droit de guerres contre tout membre rebelle.
J.-J. Rousseau songea pendant quelque temps à rendre les écrits de Tabbé do Saint-Pierre, rédigés dans un style obscur, plus accessibles pour les lecteurs en les abrégeant et en modifiant la forme. Cependant il n'avait ainsi refait que deux ouvrages de cet auteur, savoir : le projet de paix perpétuelle et la Polysynodie, N'approuvant pas toutes les pensées de l'abbé, J.-J. Rousseau écrivit, en outre, une critique [Jugement) de son projet, où il dit que, bien que les idées de l'abbé do Saint-Pierre sur la paix perpétuelle soient sublimes et utiles en elles-mêmes, étant conformes aux vrais intérêts des Etats, il raisonne en enfant sur les moyens de les appliquer. Le principal mérite de J.-J. Rousseau consiste en ce qu'il signale l'obstacle capital qui empêchait la consolidation de la paix entre les États au XVIII*'"® siècle, à savoir l'absolutisme qui, tout « éclairé » qu'il fût devenu, ne laissait pas de nourrir entre eux une guerre perpétuelle, tantôt latente, tantôt déclarée. Nous voyons au XVIIP™® siècle, une série interminable de projets de partage d'Etats et
Mais le cardinal Dubois a fait de Saint-Pierre le plas grand éloge, exprimé dans les termes les plus heureux, lorsqu'il appela ses idées « les rêves d'un homme de bien. » (H. Wheaton, Histoire des progrès du Droit des gens, 4™« édit.T. I, p. 327). — (Note du traducteur).
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quelques guerres au sujet de successions au trône. C'étaient les œuvres supérieures de la triste diplomatie d'alors. ^
Une révolution d* autant plus importante se fait, durant cette période, dans le monde des idées. Les philosophes (Leibnitz, Volney, Condorcet et autres), les économistes (Turgot, Smith), les poètes (Lessing, Herder et autres),' malgré de sérieuses divergences dans la manière de concevoir, s accordent tous à s'élever énergiquement contre la guerre et les conquérants, à préconiser la fraternité entre les peuples, la solidarité de leurs intérêts et la nécessité pour tous de consolider la paix.
Il est aisé de démêler trois directions dans leurs idées, les uns mettent au premier plan Tidée de Xunité spirituelle de toute rhumanité civilisée. Ils laissent de côté la question de son organisation. Les autres ne se préoccupent que de la solidarité des intérêts économiques^ qui unissent les nations comme en une seule famille.
Nous admettons comme eux qu'avec le temps, l'affinité spirituelle entre les nations se fortifie de plus en plus, mais nous pensons que cette affinité peut et doit s étendre aussi à la sphère du droit et se traduire par une organisation spéciale à rexîstence commune et collective des États. C'est alors que l'œuvre de l'équité et de la paix fera sur la terre un nouveau grand pas en avant.
Les écrivains du troisième groupe ou les auteurs de projets de paix perpétuelle parlent de cette idée. Jusqu'à la fin du XVIIP™® siècle, ils entendaient cette idée d'une manière originale, étroite et arbitraire. Tous ces projets doivent être, en raison de leur caractère fondamental, appelés politiques. Leur essence se réduit à ceci que l'on y propose Vunificatio7i
^ L'État le mieux gouverné dans ses relations extérieures, et qui à la longue, a les succès les plus soutenus, est celui clans lequel le système de cabinet est le plus constamment d'accord avec le système de l'État. (M. de Bonald. Dit traité de Westphalie, etc.). — {Noie du traducteur),
^ Leurs idées sur les destinées politiques de l'humanité sont bien exposées en détail par Laurent, dans le t. XI p. 478-613.
des États de l'Europe (et dans un avenir éloigné des Etats du monde entier), à l'aide de Iwiique moyen de la fédération. A la tête de celte fédération serait placé un congrès composé de plénipotentiaires de tous les pays, lequel disposerait des forces armées des différents États. Les écrivains montrent envers celte forme de solution la même inclination que les hommes d'État pratiques éprouvaient souvent à regard d'une monarchie universelle.
Tout le pouvoir doit, dans la pensée de ces écrivains, être concentré entre les mains d'un congrès ; le tribunal n'existe pas encore en tant qu'organe spécial et important de défense du droit commun aux nations. Il est superflu de faire ressortir l'arbitraire en fait de justice et l'absolutisme, en général, auxquels peut conduire une telle fusion de tous les pouvoirs entre les mains d'une seule assemblée. Plusieurs projets sont atteints de vices encore plus graves : en considérant la paix perpétuelle comme le but auquel il faut tendre, ils paralysent pour ainsi dire, jusque dans son fondement, toute Texistence intérieure et extérieure des États. M. Lorimer a bien judicieusement observé ces vices. « Dans les deux derniers siècles, dit-il, il a été formé bien des plans d'organisation internationale. Tous ces projets pèchent cependant sous deux rapports. Premièrement, les auteurs se sont proposé une constitution finale de l'équilibre des puissances, et l'établissement de relations internationales permanentes. Or, la finalité et la permanence ne sont pas du ressort des affaires humaines. Ce seul vice suffit à expliquer l'insuccès de tous les projets de paix perpétuelle. Secondement, ils tendent à établir le principe de Vègalité absolue de tous les États reconnus. Cette aberration également grande date des deux révolutions de la fin du dernier siècle, française et américaine. Il faut distinguer l'égalité relative, proportionnée aux particularités de fait des sujets dont il est question. Tels sont les deux principes faux qui, depuis le traité de Westphalie, la déclaration américaine d'indépendance, et surtout depuis la Révolution française,
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ont vicié tous les plans d'organisation internationale. » ^ Ainsi finit la première période des projets de paix perpétuelle : l'idée fondamentale y est posée d'une manière extrêmement vague. Vers la fin du XVIII®"* siècle, deux projets paraissent indépendamment lun de l'autre ; nonobstant leur concision, ils méritent, par leur originalité et la profondeur de leur idée, une spéciale attention. Ils ont été conçus par Kant et Bentham et constituent, pour ainsi dire, une transition des manières de concevoir la paix, au XVIIP"* siècle, manières étroites et utopiques, aux projets plus larges et plus sensés du XIX*"»® siècle. Les deux penseurs que nous avons nommés ne perdent pas leur temps à exposer une constitution idéale entre les États, mais indiquent la voie suivant laquelle on peut parvenir pratiquement à consolider d'une façon graduelle, la paix entre les nations.
La circonstance que le grand représentant de Vidéalisme en Allemagne et le chef de V utilitarisme en Angleterre, se sont trouvés en communauté d'idées sur un point de la plus haute importance qui n'est autre que la réalisation de la paix sur la terre, est digne d'une attention spéciale. VEssai philosophique de Kant sur la paix perpétuelle , paru en 1795,* doit compter parmi les projets les plus réussis, en général. Il résume dans un petit nombre d'articles ses pensées, qui ont grandement devancé le temps où il vivait et qui sont destinées à devenir des principes fondamentaux du droit public. « La paix perpétuelle, telle est sa principale pensée, n'est pas une idée chimérique ; c'est le but dont nous approchons, quoique graduellement, mais toujours davantage. » ' Ailleurs, il appelle la paix perpétuelle, < le suprême
^ Lorimer, Proposition d'un congrès mtemational basé sur le principe de facto ^d&ns\& hevue, 1871, p. 1 et suiv. — Cf. son ouvrage: Theinsti' tûtes of International Law, Vol. II.
• Zum ewigen Friede dans Kanfs sdmmtliche Werke, édit., Rosenkraaz et Schubert, VII, 1 S. 229-291.
' Ces priacipes de Kant ont été combattus par Hegel dans ses £1^ments de la Philosophie du Droit. Suivant ce dernier auteur I& ^diive-
bien politique >. Plus concis^ bien qu'aussi très-intéreftsani, est le projet de5^n/Aam, écrit en 1786-89, mais publié seu-
raine indépendance de TEtat est le plus grand bien dont les hommes puissent jouir par suite de la formation de l'union sociale. La guerre ne doit pas être regardée comme un mal absolu. La paix perpétuelle, si elle pouvait être réalisée, serait un état de stagnation morale pour les peuples. Un Etat, dit-il, c'est un individu, et la négation est essentiellement renfermée dans rindividualité. Donc, lorsqu'un nombre considérable d'Etats s'unit en une grande famille, cette association, comme individualité, doit nécessairement créer un opposé et un ennemi. Dans presque tous les Etats européens, la direction des relations extérieures de TEtat ressort du prince souverain. Dans les Etats constitutionnels les Chambres peuvent participer directement à Texercice du pouvoir de déclarer la guerre et de conclure la paix, et elles auront toujours leur influence indirecte sur ces questions en votant le budget. Mais, si l'on veut soutenir que les princes et les cabinets sont plus dominés par les passions et les préjugés que les Chambres, on peut répondre que des nations entières sont tout aussi susceptibles d'être égarées par la passion quti leurs princes. La nation anglaise a souvent forcé la main à son gouvernement pour le conduire à faire la guerre contre les véritables intérêts du pays.
La fidèle observation des traités est, d'après Hegel, le principe fondamental qui lie les Etats entre eux. Cependant les relations mutuelles de ces Etats étant fondées sur leur souveraineté, ils sont encore, les uns envers les autres, dans ce qu'on appelle l'état naturel. Leurs droits mutuels ne sont pas garantis par une puissance supérieure. Ces droits dépendent de leurs volontés séparées. 11 n'y a pas de juge suprême et souverain arbitre entre les Etats. Un tel juge suprême et souverain arbitre ne pourrait être constitué que par des conventions spéciales qui dépendraient pour leur exécution de volontés séparées. La conception de Kant d'une paix perpétuelle, reposant sur une association d'Etats pour décider, comme autorité reconnue de tous les membres de l'union, de chaque dissentiment entre eux^ et pour en empêcher la décision par la guerre, suppose nécessairement le consentement des États associés. Mais, dit Hegel, comme la durée de ce consentement dépendrait des volontés séparées de ces Etats, elle est toujours sujette à être interrompue. Les dissentiments contre les Etats souverains ne peuvent donc être vidés que par la guerre, à moins que les volontés séparées ne tombent d'accord pour les arranger. La grande difficulté sera toujours de déterminer quels sont les actes qui dans les relations multipliées des nations doivent être regardées comme violant les traités, l'indépendance reconnue, ou Thoniieur national d'un Etat. La réalité de la provocation qui donne lieu à des hostili-* tés peut souvent reposer sur de simples conjectures, ou bien on peut se mettre en garde contre un danger éventuel qu'on considère comme probable. (V. pour plus de détails H. Wheaton. Histoire du progrés du Droit des gens. Système de Hegel, T. Il, p. 389). — {Note du traducteur).
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lement en 1843, par les soins de Bowrïng. Il forme la^jua- Irième et dernière partie- de sa monographie Prmciples of international law .^ Il indique pour fondement de son projet, deux propositions, à savoir: 1*^ la réduction et la fixation des forces militaires et navales des diverses puissances qui composent le système européen, et 2* l'émancipation des colonies de chaque État. Ces deux réformes sont liées étroitement Tune avec Tautre. '
Presque en même temps que le projet de Kant, en 1797, parut Touvrage de J.-H. Fichle, Gh^ndlagc des Naturrechts nach Principien der Wissenschafts lehre. Il appert de la fin de la seconde partie du susdit ouvrage que l'auteur voit dans la paix perpétuelle « Tunique ordre légal entre les États ». Les États doivent, pour établir cette paix, constituer une fédération qui aurait le droit d'atteindre tout membre rebelle jusque dans son indépendance. Ceci est conforme à sa manière fondamentale de considérer la guerre.'
Nous rencontrons des pensées semblables dans Schelling; quelque étranges que soient les appréciations de cet auteur, quant aux trois périodes de l'histoire, caractérisées par la domination du sort, de la nature et de la providence, il se
1 OËuvres complètes de Benthatn, édit. Bowring. T. II. Celte quatrième partie est intitulée : A plan for an universel and perpétuai peace, (p. 546-560;.
* <( La proposition de Bentham d'abolir pour toujours la guerre entre les nations de l'Europe, est d'autant plus remarquable, qu elle n'a précédé que de quelques années les grandes guerres de la Révolution française, guerres qui ont été marquées par les plus flagrantes violations de la loi positive adoptée par ces nations entre elles. La seule garantie efficace qu'il propose pour la conservation de cette paix perpétuelle, est la formation d'une ligue g(^nérale des Etats européens, sans indiquer aucun moyen d'empôcher cette ligue de tomber sous Tinfluence exclusive du plus puissant de ses membres. L'expérience a suffisamment démontré la difficulté de concilier de pareilles alliances avec les droits et l'indépendance de chaque nation, et surtout des Etats de second ordre. Le droit de surveillance et d'intervention perpétuelle que ces alliances entraînent est trop susceptible d'abus pour être incorporé sans danger dans le code international. » (H. Wheaton, Histoire des progrès du Droit des gens. T. I, p. 403). — (Note du traducteur),
« Ses œuvres, édit. J.-H. Fichté, III, 380 382 et 377.
prononce aussi en faveur de la « fédération de tous les États, garantissant les uns aux autres leur organisation intérieure ». Mais celte garantie ne devient possible que lorsque les principes d'État organisés vraiment juridiquement (der wahren Rechtsverfassung) auront été universellement adoptés (pourquoi alors la garantie ?) et lorsque les États auront reconnu, au-dessus d'eux, Tunique loi commune à tous. Les conflits entre eux seraient alors réglés par un aréopage (Vôlkerareopag) qui aurait à sa disposition les forces armées de toutes les nations civilisées. En considérant « la réalisation graduelle de l'Etat organisé juridiquement ))^ (der Rechtsverfassung), comme Tunique objet de Thistoiro, Schelling continue : « selon les idées des philosophes, Thistoire* finira par le règne de la raison, c'est-à-dire par Tavènement de Vkge d'or du droit, lorsque l'arbitraire aura disparu de la surface de la terre et que Thomme sera librement revenu du point où il a été mis primitivement, point qu'il avait déjà quitté lorsque l'histoire a commencé. » '
Vers la même époque, l'idée de la paix perpétuelle fit aussi son apparition en Russie. En 1803, parut le a Raisonnement sur la guerre et la paix, de Malinowsky, un petit ouvrage superficiel, n n'y a là qu'une pensée originale, c'est Tabolition complète des ambassadeurs. « Que de mal n'ont-ils pas fait, y dit-il, par leurs rapports faux et exagérés, inspirés par la partialité, par leurs immixtions dans les affaires intérieures, et par leurs moyens illégaux de découvrir et de pénétrer les secrets. On peut attribuer la fréquence des guerres autant à l'institution des ambassadeurs qu'à celle des armées permanentes ».'
I L'Histoire, ce tribunal suprême, « G*est là que les plus grands rois n'ont plus de rang que par leurs vertus ; et que dégradés à jamais par les mains de la mort, ils viennent subir, sans Cour et sans suite, le jugement de tous les peuples et de tous les siècles. » (Bossuet, Oraison funè* bre de H. A, d'Angleterre). — {Note du Iraducteur.)
^ Schelling, Système des transcendentalen Idealismus, 1800. S. 439, 441. 411,422 et 446.
^ Nous ne pouvons adhérer à cette appréciation* J. L.-S. de W.
TRIB, IKT. 17
258 LIVRE m« — GlUPiniB PRBIOEK.
4. — Malgré le fait que, dans notre siècle, Tarmement des États a pris des proportions jadis inconnus, que sur Fini tiative de la Prusse,* le service militaire obligatoire s'établit presque dans tous les États, et que les guerres, bien que plus courtes, reçoivent un caractère national, qui suscite encore davantage la méfiance et la haine entre les nations, malgré toutes ces entraves, l'idée de la pais a fait, au XIX^°** siècle, des progrès considérables.EUe a pénétré, après la grande désolation causée par les guerres de laRévolution, dans les masses ; des sociétés se sont formées ayant pour but de seconder le développement de cette idée, ' des moyens de réagir contre la guerre et de consolider la paix ont été discutées dans des congrès^ composés de personnes privées, appartenant aux principales nations de l'Europe. Les classes ouvrières, souffrant le plus de la guerre, se préoccupent particulièrement des moyens propres à réagir. Le nombre do projets de paix perpétuelle croit à Texcès ; cependant, une conscience plus sérieuse et plus scientifique affirme que la paix, fût-ce sous forme d'institutions plus parfaites, mais imaginées artificiellement, ne saurait être imposée dans la pratique pour complaire à la théorie. La paix doit apparaître comme le résultat de la pratique et par suite d'une ac* tion combinée de tous les facteurs et toutes les forces de l'esprit humain ; quant à la science, elle n'est appelée qu'à lui frayer un passage. Les écrivains du XIX*"* siècle proposent, par conséquent, non-seulement des constitutions toutes prêtes à lusage de l'union internationale entière, mais encore ils étudient les causes qui influent sur le rapprochement mutuel et, par suite, sur la pacification des nations. La question de l'organisation des États en commun,
< La Prusse « qui, a dit M. de Bonald, met à déguiser sa force l'art que d'autres puissances mettent à cacher leur faiblesse. » V. dans le Correspùndant du 25 août i886 « Puissance militaire de P Allemagne » par le colonel Hennebert. — {Noie du traducteur).
' La première société pareille fut formée par les soins des quakers aux Etats-Unis, en 1815 ; la seconde à Londres en 1816 ; et en 1830, à. Genève, grâce aux efforts du comte Sellon.
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sans pourtant porter préjudice à Tindépendance de chacun d*entre eux, se pose dans toute sa grandeur comme une question inéluctable.
On peut diviser tous les projets modernes, d'après leur idée dominante, en deux grands groupes : les projets politiques et les projcis juridiques. Nous nous sommes déjà familiarisé avec la tendance des premiers : ils offrent des plans plus ou moins élaborés de Forganisation politique de l'association internationale. Les projets juridiques ne sont pas si radicaux : ils n'abandonnent pas le terrain de la réalité et entendent réformer la vie des États par la puissance du droit qui leur est commun et des organes qui sont spécialement appelés à Texprimer. Enfin, les économistes continuent, dans notre siècle, à former un petit groupe distinct de personnes très disposées en faveur de la paix, mais n'exigeant pas d'institutions particulières. *
Les projets politiques continuent à être les plus nom-
* Par exemple M. de Molinari (L'abbé de Saint-Pierre, sa vie et ses œuvres, 1857) dit que : pour celui qui sait lire dans le grand livre des lois de la nature et de la société, la paix perpétuelle apparaît comme un fruit tardif, mais beau de Tarbre de la civilisation. Il voit dans rechange et le croisement des intérêts des diverses nations la pierre angulaire de Tédifice de la paix, et il ajoute que tout ce qui concourt au développement du commerce entre elles conduit à la consolidation de la paix (p. 65 et 59). u L'effet naturel du commerce est de porter à la paix. Deux nations qui négocient ensemble se rendent réciproquement dépendantes : si l'une a intérêt d'acheter, l'autre a intérêt de vendre ; et toutes les unions sont fondées sur des besoins mutuels. » (Montesquieu, De VEsprit des lais. Liv. XX, ch. II). — (Note du traducteur)
Barbauli, dans une brochure assez superficielle (Du tribunal intemù* tianalf Genève, 1872) se prononce contre le code et le tribunal internationaux, mais croit à la possibilité de la paix perpétuelle, particulièrement en raison du développement du commerce, destiné avec le temps à faire disparaître la guerre. D*ailleurs, il attend beaucoup aussi du progrès de rinstruction populaire et dit que la paix publique apparaîtra comme le résultat direct de l'adoption universelle du gouvernement républicain. L'opinion qu'elle s'établirait par suite du triomphe universel des principes du libre-échange est particulièrement propagée en Angleterre. L'étroitesse de ce point de vue est évidente: ce n'est pas pour les intérêts commerciaux uniquement que les nations se font la guerre l
Lf •
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breux; l^utopic dont ils étaient toujours entachés, ainsi que nous l'avons dit, ne disparaît pas, mais on remarque dans Tensemble diverses améliorations.L'élément juridique commence à y prédominer visiblement. Ceci se manifeste dans la notion, à la place de Tidée de paix perpétuelle, d'une paix garantie et organisée juridiquement (MM. Lorimer et Bluntschli) ; dans la reconnaissance du principe de la personnalité des États ayant à former, dans Tavenir, une fédération générale (depuis Kant, cette opinion est suivie par tous les meilleurs écrivains), enfin, dans la tendance de concilier Tordre international par les principes politiques sur lesquels reposent actuellement les États représentatifs et organisés juridiquement.
Il est assez malaisé de faire de ces projets une classification satisfaisante. A les envisager au point de vue de Vorffauisation hitérieiire des fédérations, proposées par ces auteurs, au premier plan se place visiblement, au lieu delancicnne influence des formes de l'empire germanique, Timitation des formes de TÉtat représentatif contemporain. Il n'y a qu'un petit nombre d'écrivains qui proposent d'organiser l'union internationale sur les principes de la monarchie constitutionnelle (Saint-Simon,^ Fallati'); tandis que la majorité penche du côté de la république représentative, pensant que la meilleure combinaison serait d'unir les États en une vaste fédération, à l'instar de la république des États-Unis. L'idée fondamentale, tout en étant la même chez tous les écrivains, n'exclut pas assurément des divergences plus ou moins considérables dans les détails, divergences dues« à quelques égards, à la situation nationale des
> Saint-Simon, De la réorganisation de la société européenne, 1814.
' Fallati, die Genesis der Vôlkergesellschaft dans Zeitschr. fur die gesam, Staatsw. 1844; S. 160, 260, 558. Présente une tentative intéressante de compléter et de développer plus amplement, par rapport à Tordre international, les principes fondamentaux de la philosophie de Hegel.
auteurs. Citons : Gondon, * Lips, * Sarlorius,^ Pecqueur, * Lorimer, ' Bluntschli. ^
^ Le projet de Gondon est exposé dans le troisième et dernier tome de son ouvrage : Du droit public et du droit des gens, ou principes d^asso* dation civile et politique^ suivi d'un projet de paix générale et perpéiuelle, Paris, 1807. Gondon est le premier qui parle, d'une manière substantielle, d'un tribunal international.
< Lips, Der allgemeine Friede, Erlangen, 1814, brochure de 16 pages, mais qui contient quelques pensées judicieuses.
* Sartorius, Organon des volkhmmenen Friedens. Zurich, 1837. Etude, Tune des plus substantielles, des plus vastes et des plus sérieuses sur la paix, en général. L'auteur a été professeur de droit administratif à Zurich. Son œuvre attire le lecteur par la richesse des matériaux scientifiques, par l'originalité de la pensée et par la régularité de l'exposition. Cet ouvrage se divise en deux parties: dans la première (partie critique) Sartorius s'attache à prouver que la guerre est un mal et la racine du mal; dans la deuxième (partie dogmatique) il expose en détail ses pensées sur la paix, qui doit être non-seulement perpétuelle, mais encore parfaite. Il marque ici l'inconsistance, en fait, de l'unification et de la pacification des peuples, de la monarchie universelle, de la monarchie constitutionnelle, de l'hégémonie et des protectorats, de l'équilibre politique et de la démocratie pure. Le fond de sa manière de voir consiste en ce que les peuples parviendront à la paix et à la perfection, quand ils s'uniront en État unique sous la forme la plus élevée de gouvernement, savoir celle de république représentative.
* Pecqueur, De la paix, de son principe et de sa réalisation, Paris, 1842. Ouvrage entaché de beaucoup de défauts graves qui caractérisent la tendance pçlitique. Pourrait-on désirer la paix, achetée au prix de l'abolition des États ? Il parle d*abord des moyens indirects, destinés à préparer la paix perpétuelle par l'établissement de l'harmonie (mais non de l'identité) dans les idées, dans les sentiments et dans les intérêts des hommes. Puis il passe aux moyens directs, par lesquels il entend établir une organisation générale de l'existence politique de toute l'humanité. Trois idées lui paraissent être, dans l'avenir, le but de la vie de l'humanité : l'établissement d'un État unique, l'abolition de la guerre et la so« cialisation du globe. Que la division de rhumanité en nations soit, suivant Topinion de cet auteur, un reste de la barbarie et que le patriotisme soit digne de condamnation, c'est en quoi l'on ne saurait ne pas voir une énorme aberration.
5 Lorimer, Proposition d'un congrès international, hase sur le principe de facto, dans \h Revue, 1871, p. I-H et Le problème final du droit international, Ib. 1877, p. 161-206. Ces deux articles reposent sur une seule et même idée fondamentale, à savoir que l'organisation d'une union internationale estnécessire pour conserver la paix et pour le progrès de la civilisation ; mais la différence entre eux consiste en ce que dans le premier, il se borne à proposer un congrès européen général ou un parle-
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Au point de vue des rapports extérieurs des États ayant h former une fédération générale, les écrivains se divisent également en deux camps : les uns voudraient remanier sans façon et profondément la carte entière de TËurope (Marchand, ^ de Boom ^), les autres, au contraire, demandent que Ton élève tous les rapports de fait au rang des rapports juridiques, disant que la nouvelle organisation internationale doit, avant tout, assurer ce qui existe de facto à un moment donné. (Lorimer).
Les projets juridiques se distinguent des projets politiques par plusieurs traits essentiels. L*idée de la paix perpétuelle n'y figure qu*au second plan; mais ils traitent, en détail, des moyens de consolider la paix entre les nations, en général. Cette tendance ne s'est produite que dans notre temps. Les ouvrages de MM. Lorimer et Bluntschli se placent, pour ainsi dire, sur la limite entre ces deux classes d'écrivains. Nous remarquons ensuite que les auteurs des projets juridiques sont complètement muets sur la constitution internationale, ou bien n'en font mention qu'en passant comme d'un but, bien que désirable, mais encore très éloigné. Leur principale attention se porte sur l'affermissement et le développement, chez les peuples, de la conscience du droit commun h eux tous. En trouvant les organes actuels
ment ("selon la pensée de Kant), ^tandis que, dans le second, beaucoup plus long, il expose tout un projet de constitution internationale se rapprochant de près du type de la constitution anglaise) avec des organes distincts pour chaque branche de Tactivité de TËtat, c'est-à-dire pour les pouvoirs législatif, judiciaire et exécutif. Cf. son Ouv. cité.
* Bluntschli, Die Organisation des europàischen Staatenvereîns dans Gegenwart, 1878, no 6, 8 et 9. Les principales idées sont insérées, en abrégé, dans son VOlkerreckt, 3*édit., note sur Tart. 108. Le plan daprès lequel il propose d'organiser une union internationale est pratique et se distingue par une grande simplicité. Tout en se prononçant pour le principe de Tiadépendance des États, il désire pourtant les unifier, du moins en Europe, sous la forme d'une confédération d'États (Staatenbundj ; il considère que la codification du droit international est nécessaire.
* Marchand, Nouveau projet de traité de paix perpétuelle, 1842. ' Cornélius de Boom, Une solution politique et sociale, 1864.
des relations internationales insuffisantes, ils aspirent à garantir la paix tantôt par une transformation graduelle de l'organisation intérieure, politique des États et par le développement de leur activité dans la sphère internationale (Laurent, Fiore, * Bergbohm •), tantôt en recommandant la codification du droit international et la création de tribunaux internationaux. Leurs pensées ne se distinguent point par la largeur et le caractère absolu qui, souvent, caractérisent les auteurs des projets politiques ; mais, en revanche, elles sont bien plus pratiques et correspondent mieux à la nature du droit et de TÉtat, en général.
On est obligé d'admettre, avec les écrivains de cette tendance, que les deux réformes par eux proposées (la codification et le tribunal) sont effectivement à l'ordre du jour le plus rapproché dans le droit international et que c'est par leur réalisation graduelle qu'il convient de commencer. Mais il va sans dire que la question de Torgamsation internationale et celle de la paix ne seront pas résolues par ces deax seules réformes.
Les écrivains dont nous parlons se partagent, à leur tour, en deux grands groupes : les uns ne voudraient qu'étendre les attributions des tribunaux arbitraux actuels ; les autres, au contraire, font ressortir la nécessité d'établir des tribunaux internationaux permanents.
1 Flore, Sul problema interna»ionale délia i»cieta giuridica degli statu 1878. Cf. son TraUatodi dir. intem. Vol. I.
* Bergbohm, Staatsvertràge und Geselze als Quellm des Vôlkerrechts,
CHAPITRE II
1 . — Mouvement pour l'arbitrage. — La question de résoudre les différends internationaux par un arbitrage ^ a reçu au XIX*"® siècle, un intérêt nouveau, inconnu dans le passé, aux yeux non-seulement des savants, mais même des hommes pratiques. A deux époques différentes de notre siècle, un mouvement particulièrement vif s*est manifesté pour la cause de r arbitrage.* C'est d'abord après le congrès de Vienne, quand l'Europe, sortie des guerres sanglantes de la Révolution et de TEmpire, aspirait plus que jamais au repos et lorsque, dans divers pays, des sociétés de paix commencèrent à se former rapidement l'une après Tautre ; puis, après l'heureuse solution de la question épineuse de YAlabama par le tribunal arbitral de Genève. Cette dernière cir-
* L'arbitrage est Tacte par lequel deux ou plusieurs Etats, après avoir vainement essayé de résoudre par des négociations directes un conflit d'intérêts ou de prétentions, s'entendent pour demander à un arbitre qu'ils désignent en commun de trancher leur différend (Pradier-Fodéré, Cours de Droit diplomatique. T. II, p. 471. MM. Funck-Brentano et Albert Sorel, Précis du droit des gens, p. 458). — (Note du traducteur).
* Chrabro-Wassilewsky : <( Le tribunal arbitral international est une institution judiciaire du droit international, ayant son fondement dans le consentement de deux ou plusieurs États de déférer les fonctions judiciaires à l'effet de résoudre une contestation ou des contestations juridiques élevées ou pouvant éventuellement s'élever entre eux, à un État tiers, à une personne ou à une institution.
La manifestation externe d'un pareil consentement volontaire de deux ou plusieurs États est le traité intervenu entre eux, portant dans ce cas le nom spécial de compromis, » — S. de W.
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constance marque également la nouvelle phase dans tout le mouvement pour Tarbitrago. Jusqu'à cette époque ce mouvement se bornait, du moins en Europe, à des sociétés de paix, qui dans leurs réunions privées, décorées de Tépithète pompeuse de congrès^ prenaient des résolutions et exprimaient des vœux pour raffermissement et le développement, dans la sphère internationale, de la pratique arbitrale. On ne saurait dire qu'une propagande de ce genre soit restée complètement infructueuse : elle a préparé les esprits et répandu dans les masses une idée qui, bien que revêtue d'une forme très-large et un peu vague, mérite attention et sympathie. Les amis de la paix font, à partir de 1872, un nouveau pas fort pratique : ils provoquent les débats sur l'arbitrage dans les assemblées législatives et par là la question passe d'emblée des abstractions nuageuses de la théorie dans la région pratique de la vie des Etats. L'initiative en appartient à des membres delà Chambre anglaise des Communes MM. Cobden et Henry Richard qui ont tant et si glorieusement travaillé pour la cause de la paix. Leurs tentatives n'ont pas eu d'abord de succès ; mais les Chambres de plusieurs pays bien que, nous le verrons par la suite, ce ne soit pas, à beaucoup près, de tous les États, ont pris des résolutions favorables à l'arbitrage.
Nous sommes encore au cœur de ce mouvement et par conséquent, nous ne pouvons déterminer avec exactitude ni l'époque du succès final ni les résultats auxquels il conduira. Dès à présent, toutefois, on remarque la phase subséquente, troisième et principale, de la question qui nous occupe. Les États ont commencé à insérer dans les traités qu'ils concluent entre eux des clauses compromissoires, c'est-à-dire des promesses d'eu appeler, en cas de dissentiments, directement à l'arbitrage. Ce principe est reconnu dans l'art. 16 du traité de Berne de 1874 relatif à Torganisation. de TUnion postale universelle. Le recours plus fréquent à Tarbitrage révélera à son tour la nécessité de définir, avec plus de précision et plus de plénitude que jusqu'ici, son caractère, l'é-
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tendue de la compéteace des arbitres et la partie juridique de leurs décisions, au point de vue des rapports internationaux. C'est la question dont, on le sait, s'est occupé d'abord Tlnstitut de droit international, par le rapport d*un jurisconsulte dont Texpérionce est incontestable, M. Goldschmidt. Plus le tribunal arbitral revêtira, dans la sphère internationale, un caractère régulier et sera soumis aux principes juridiques, plus tôt nous arriverons, quoique insensiblement, à un véritable tribunal international.
Il a été déjà décidé, lors de la première réunion à Londres (22 juin 1843) des amis anglais et américains de la paix, sous la présidence de Charles Hindley, de présenter une adresse à tous les gouvernements civilisés les priant de s'engager dorénavant dans leurs traités à en appeler, en cas de dissentiments, à la médiation des puissances amies. Cette adresse fut envoyée à 54 gouvernements des deux hémisphères et accueillie par quelques-uns d'entre eux d'une manière bienveillante. ^ Il est à noter que cette résolution devint le célèbre vœu exprimé dans le vingt-troisième protocole (14 avril 1856) par les plénipotentiaires réunis en congrès à Paris.
Des résolutions, formulées presque dans les mêmes termes, en faveur des tribunaux arbitraux entre les nations, ont été statuées dans les congrès de la paix subséquents à Bruxelles (20, 21 et 22 sept. 1848), ' à Paris (22, 23 et 24 août 1849), * à Francfort-sur-le-Mein (les mêmes jours du mois d'août 1850) ' et à Londres (22, 23 et 24 juiUet 1851). '
* Congrès des amis de la paix universelle, réuni à Bruxelles en 1848,
^ U a été réuni grAce aux efforts d'un apôtre enthousiaste de la paix £h'/iuJ9urrt^, originairement forgeron et puis délégué de la société américaine de la paix au nom de laquelle il était venu en Europe (décédé 1879). Le président à Bruxelles était Visschers.
* Réuni, ainsi que les congrès postérieurs, sur l'initiative de la société de la paix de Londres, grâce aux soins du même Burrit et de Henry Richard. Le président en a été Victor Hugo.
^ La présidence en a été déférée à M. Jaupp, ancien premier ministre de Hesse'Darmstadt .
^ Le président en a été le docteur Brewster.
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La résolution du congrès de Francfort est formulée plus exactement que les autres, il y est parlé « de la décision par un arbitrage de tous les dissentiments entre gouvernements qui ne sont susceptibles d'aucun autre arrangement amiable. » ' L'arbitrage y est indiqué comme a un des moyens les plus efficaces de sauvegarder la paix » c'est en quoi Ton ne saurait ne pas voir un peu d'exaltation. Il est ajouté dans les conclusions de la réunion de Bruxelles que les gouvernements devraient, non>seulement régler leurs différends « d'après les principes de l'équité », mais encore énoncer dans leurs traités les principes d'après lesquels les arbitres doivent se guider soit comme amiables compositeurs, soit conmie membres de la Cour suprême internationale. '
Les congrès ne se sont cependant pas contentés d'exprimer cette idée. A partir de la même époque, ils ont abordé une autre réforme, difficile, mais incomparablement plus importante, la réunion d'un Congrès des nations, composé de réprésentants de chacune d'elles, en vue d'élaborer un code de droit international et d'établir une Cour suprême qui aurait à régler toutes les questions concernant les droits et les devoirs réciproques des nations. '
Ces réunions ont provoqué, en leur temps, beaucoup de bruit et de railleries acerbes, non sans qu'il y ait eu de leur faute. Les idées qu'elles mettaient en avant méritent, sans contredit, rattention ; mais malheureusement, les séances
BieQ que rélément anglo-américain fût prédominant dans toutes ces réunions, des délégués de l'Allemagne, de la France, de la Belgique et de la Hollande y assistèrent aussi. Parmi les membres étaient : MMElihu Burrit, Richard Cobden, Joseph Sturge, Henry Richard, Charles Hindley, Visschers, Joseph Garnier, Emile de Girardiu, Victor Hugo et beaucoup d*autres.
* Prooeedings of the third gênerai congress, p, 10.
' Congrès des amis. . . . etc., réunis à Bruxelles, p. 78.
' Tous les congrès indiqués se prononcèrent en faveur du Code, quant à la Cour suprême, le congrès de Paris seul se prononça peur cette institution (Congrès des amis etc., réuni à Paris, p. 63). Le congrès de
Londres, seul, dont les décisions sont les moins originales, garde le silence sur les deux questions.
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publiques très-nombreuses et les plus disparates par les personnes qui en faisaient partie, souffraient presque toutes de l'abondance de discours longs, stériles et démesurément boursouflés. Les représentants de la presse y prédominaient, tandis que l'élément sérieux des hommes de science et particulièrement des juristes faisait défaut. U faut, en outre, ajouter une autre et plus grave critique ; ces assemblées bruyantes ne savaient pas rester dans les limites d'un programme déterminé. En se faisant les champions des premiers principes de la juridiction internationale, sous la forme de tribunaux arbitraux, les personnes qui composaient ces congrès, réclamaient, en même temps le désarmement des États, l'interdiction de faire des emprunts destinés à être employés pour des guerres de conquête, l'introduction d'une monnaie, de mesures, de poids et de longueur uniformes etc. ; le congrès de Francfort alla même jusqu'à condamner le duel ! Une telle promiscuité d'objets d'étude, d'occupations, ne pouvait que nuire aux congrès dans l'opinion publique. Les exclamations, au sujet^de la paix perpétuelle, de l'abolition définitive de la guerre, etc., y retentissaient continuellement, et pourtant les orateurs se préoccupaient médiocrement de l'établissement et du développement entre les nations du droit sans lequel la paix elle-même devient souvent une notion vide et dangereuse. On ne saurait enfin ne pas adresser à ces assemblées le reproche d'avoir manqué de respect à l'endroit de la liberté des délibérations. C'est ainsi que^ du moins au congrès de Paris, diaprés le témoignage direct de son programme, (( aucun discours en faveur de la guerre ne devait être toléré. » *
Mais ce ne sont pas uniquement les sociétés de la paix qui prêchent Futilité des tribunaux arbitraux. La faculté de droit de Paris proposa, en 1875, la question de l'arbitrage comme thèse de doctorat, ce qui provoqua l'ouvrage de M. Rouard de Gard, honoré du prix de Sturdy. ' L'Institut de
' Congrès etc., réuni à Paris, p. 62.
* L'arbitrage international, 1877. — Le célèbre Sumner (décédé en
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droit international s'était occupé assidûment, ainsi qu'il a été dit, de la même question, lors de ses deux sessions à Genève (1874) et à la Haye (1875). En 1877, lors de la session de Zarich, l'Institut approuva unanimement la déclaration suivante : « il recommande avec instance d'insérer dans les futurs traités internationaux une clause compromissoire, stipulant le recours à la voie de l'arbitrage en cas de contestation sur l'interprétation et l'application de ces traités >.
L'Institut proposa en même temps, en considération delà difficulté que les parties pourraient avoir à s'entendre préalablement sur la procédure à suivre, l'addition, à la clause compromissoire, de la disposition qui suit : « Si les Étals contractants ne sont pas tombés d'accord préalablement sur d'autres dispositions touchant la procédure à suivre devant le tribunal arbitral, il y a lieu d'appliquer le règlement consacré par l'Institut dans sa session de la Haye, le 28 août 1875. » '
Il nous est impossible, il est d'ailleurs inutile, de reproduire les déclarations de diverses associations et assemblées en faveur de l'arbitrage. Il suffit d'en indiquer quelquesunes les plus intéressantes. L'association ouvrière anglaise delà paix(Workmen's national peace association) a pris, lors du meeting du 22 février 1871 ^ la résolution de rappeler au gouvernement son devoir de prendre Tiniative de l'introduction de la Cour suprême pour la solution des différends entre les nations.* La même association, conjointement avec des ouvriers français, donna, lors de la séance des 6 et 7 septembre 1875 à Paris « son adhésion cordiale et énergique à l'arbitrage international comme moyen pratique d'étendre, du droit commun au droit inteniational, les idées
1877), légua au collège Harvsrard à Boston 1000 dollars comme prix à décerner au meilleur ouvrage des élèves sur les moyens de conserver la paix entre les peuples.
< Revue ; 1877, p. 318.
* Laveleye, Des causes actuelles de guerre en Europe et de l'arbitrage^ p. 172.
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de paix et de justice qui sont la résultante des conditions modernes de la civilisation. Les ouvriers de toutes les nations sont invités à organiser un mouvement en faveur de la paix perpétuelle, et à ne nommer aux élections parlementaires que des hommes qui se seront engagés en faveur de l'arbitrage. *
Une autre association, également anglaise, ayant pour but Tencouragement des sciences sociales (National Association for the promotion of social science) avait déjà nommé, en 1866, sur la proposition de M. Field, une commission pour élaborer un code de droit international, qui devait être présenté à l^approbation des gouvernements. Cette résolution porta M. Field à écrire un code. ■ Un économiste espagnol M. Marcoartu conféra à la même société, en 1873, un prix de 300 1. s. (7.500 fr.), à décerner à Fauteur du meilleur ouvrage sur « l'établissement d'un parlement international en vue d'élaborer un code analogue pour la consolidation de la paix. » Les deux tiers de ce prix furent décernés à M. Sprague et 100 1. s. à M. Lacombe. '
Après l'heureuse issue de l'affaire de TAIabama, l'association américaine de la paix chargea, en 1873, un de ses secrétaires M. Miles, de Boston, de la mission d'aller se mettre en rapport avec les principaux champions pour l'idée de la paix en Europe et de leur proposer d'organiser un nouveau grand congres en Amérique pour honorer la décision de Genève, puis nommer une sorte de Sénat composé de publicis^es de toutes les nationalités, au nombre de cinquante
' Revue ; 1875, p. 315. -^ Les détails, v. dans le BtUlelin de la sodéU des amis de la paix n. 12 (février, 1876, p. 275«284), aussi Pierantoni, Storia del diritio internazionale net secolo XIX. 1876, p. 643. Nous ne faisons pas mention des débats bruyants et stériles de la ligue de la paix et de la liberté, de Genève. (Revue, ib. p. 3<0 et s.).
* Outlines of an international Code, iS>12, 2» édit., 1876. Trad. en français par M. Alb. Rolin, 1881.
' Leurs écrits, ainsi que Tarticle de M. Marcoartu sur Vintemaiionalisme ont été imprimés, en 1876 : Intemationalism and pri%e êssays an international law.
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environ, lesquels auraient à élaborer un code à l'usage des tribunaux arbitraux internationaux pour le présenter ensuite à Tapprobation d'un meeting international pour ainsi dire, qui se réunirait quelque part au centre de l'Europe.
M. Miles parcourut les principales villes de notre hémisphère et bien que ses pensées n'aient pas reçu une réalisation pratique, la plupart des écrivains les plus autorisés sur le droit international, ont approuvé, en principe, l'idée d'élaborer un code de droit international. * Grâce à ses soins principalement, une association pour la réforme et la codification du droit international* fut formée en 1873; ayant son siège à Londres, mais dont les membres se réunissent annuellement en session dans différentes villes de l'Europe.
Des membres de cette association ont souvelé fréquemment dans leurs réunions, ainsi qu'il fallait s*y attendre, l'importante question du droit international qui nous occupe. L'association exprima, lors de la réunion de Genève, en 1874, l'espoir que les États dont les Chambres se prononcèrent pour la pratique arbitrale, ne tarderont pas à s'entendre entre eux, dans leurs traités futurs, relativement à l'organisation de tribunaux arbitraux, à la procédure à suivre et aux moyens de mettre à exécution leurs décisions. La réunion exprima, en outre, l'espoir que ces États s'emploieraient à obtenir l'adhésion des autres gouvernements au principe par eux adopté pour rendre l'arbitrage un moyen plus général de solution des différends internationaux.'
* Par exemple^ Calvo qui considérait autrefois cette idée comme une utopie, MM. Mancini, Pierantoni, HefTter, HoltzendorlT et autres. Les deux derniers y ont mis une réserve tendant à ce qu'il n'y soit point question au congrès projeté, ni de la paix perpétuelle, ni de Tabolition absolue de la guerre. V. le Bulletin de la société des amis de la paix, publié par la société française de la paix (nos 6 et 7, février, mars et avril 1873).
• Association for tke Reform and Codification of the Law of Nations.
' Celte réunion fut terminée, le iO septembre, par un grand meeting dans lequel M. Pierantoni voit une manifestation en faveur d'un tribunal arbitral international (ib., p. 6&1}.
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Lors de la réunion à la Haye, en 1873, Tassociation réitéra ces conclusions en ajoutant qu'il serait désirable que les États commençassent la codification de ceux des principes relatifs à l'arbitrage qui sont déjà adoptés, en pratique, soit dans les traités, soit dans les décisions émanées de l'arbitrage et qu'ils déterminassent le mode de composition des tribunaux arbitraux et la sphère de leur compétence. L'association fit ensuite ressortir la nécessité qu'il y a pour les Étals de préparer les voies au désarmement respectif, si péremptoirement réclamé dans l'intérêt de rhumanité, de la civilisation et du bien-être des citoyens. Ces énormes armements ne garantissent point la paix, mais sont, au contraire, une menace perpétuelle de guerre. M. Richard donna, lors de la même réunion, lecture d'un mémoire sur Yarbitrage dans la sphère internationale. II indiqua les défectuosités propres à l'arbitrage dans son état actuel et conclut à « l'urgence d'établir un tribunal arbitral régulier, investi des droits et des pouvoirs d'une véritable institution judiciaire. M. Miles se prononça dans le même sens, et un des membres, M. Snape, de Liverpool, s'éleva contre le préjugé généralement répandu qu'un code doive précéder l'organisation du tribunal qui par ses précédents crée la loi. Cette pensée nous semble particulièrement judicieuse par rapport à la sphère internationale. M. Jenken donna lecture d'un mémoire de Bluntschli relatif au désarmement. L'auteur considère le désarmement comme absolument impraticable dans les conditions actuelles de la vie politique ; mais il reconnaît que le désarmement apparaît comme pouvant être le résultat d'une entente commune entre les États. Enfin les lettres de MM. Laboulaye et Franck furent communiquées à l'association. Le premier dit qu'aussi longtemps que dans la sphère internationale n'auront pas été reconnus les droits de ses membres et qu'un tribunal n'aura pas été créé, la paix restera comme par le passé le jouet des folies des peuples et de l'ambition des rois. M. Franck voit dans la réforme du droit international, ac-
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complie par la codification, le but le plus utile et le plus élevé auquel puissent tendre, dans notre temps, les publicistes, les jurisconsultes et les philosophes. *
Enfin lors de la réunion à Anvers, en 1877, l'association adopta sur la proposition de M. Richard, la même conclusion que l'Institut à Zurich sur l'importance de la clause compromissoire dans les traités futurs.'
Lors de la dernière Exposition universelle à Paris, en 1878, quinze sociétés delà paix de divers pays se réunirent (du 26 sept, au 1" oct.) en congrès dont le but était la formation de la Fédération universelle de la paix et l'adoption d'une déclaration de dix-huit articles. Il y est parlé, entre autres du devoir qu'ont les États civilisés d'avoir recours, lors de la solution de leurs différends et après les négociations diplomatiques, kun tribunal arbitral. Le moyen le plus pratique de frayer la route à un tribunal arbitral consiste dans Tadoption de son principe par les Chambres et son introduction dans les traités futurs. La déclaration se prononce en faveur de la Cour arbitrale élue annuellement et composée de deux délégués de chaque gouvernement à Ig, nomination du pouvoir exécutif, mais sur la présentation des Chambres.
La Société nisse de droit international y formée en 1880, se propose, notamment, pour but de « protéger toutes les tentatives de codification des principes du droit internatio* nal, d'encourager l'établissement et l'affermissement des relations amicales avec l'étranger et des principes de la paix internationale et de favoriser la propagation de notions justes sur les relations internationales, j» Mais les relations amicales et la paix internationale ne sont possibles qu'à la condition de la reconnaissance du droit entre les nations et nous nous rejouissons que la Russie ne soit
* Revue, 1875, p. 307, avec plus de détails, Bulletin c, no 12 (février 1876), p. 261-272. — Aussi Pierantoni, ouv. cité, p. 640 sq.
• Bulletin de la soc. de législ. comp., 1878, mai, p. 377. — Calvo II, 591-93.
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pas restée étrangère à cette vaste propagande pour la cause de la justice et de la paix, qui embrasse le monde civilisé tout entier.
B. — Débats dans les chambres. — Des assemblées privées des amis de la paix la question du tribunal arbitral ou, pour parler plus généralement, celle de rinstituiion dune juridiction internationcUe a été débattue dans les Chambres de divers États. Ce mouvement commencé d abord, dans le second quart de notre siècle, aux États-Unis, passa ensuite en Angleterre, et n'a reçu sur le continent d'Europe une portée pratique assez large que depuis quinze ans environ, par suite, comme nous Favons dit, de Theureuse issue de laffaire de TAlabama. Les débats dans les Chambres au sujet de tribunal arbitral se distinguaient par leur vivacité et leur longue durée. Nous pensons qu'il n'est pas inutile d'y insister avec quelques détails, bien que, conformément à la nature des assemblées où ils ont eu lieu, ils aient moins un caractère scientifique qu'un caractère pratique. Les arguments pratiques ne sont pas indifférents, dans l'étude d'une question relativement nouvelle et avec laquelle on est encore peu familiarisé, notamment lorsqu'ils émanent d'organes aussi influents, au point de vue politique, que le sont les Chambres législatives. L'importance qu'il y a à les attirer dans le mouvement pour la réforme qui nous occupe est évidente : aussi longtemps que les Chambres, comme les meilleurs organes d'expression de l'opinion publique, ne se seront pas prononcées unanimement et fortement pour la création d'une juridiction internationale, les gouvernements demeureront froids et impassibles. Bien que cette idée commence encore, à peine à poindre dans la pratique, il faut la choyer et en abriter les premières lueurs, afin qu'elle puisse, avec le temps, se manifester dans toute sa force bienfaisante. Déjà en 1835, le 6 février, * une pétition ayant pour but
' Marcoartu (Iniemationalism, p. 32) rapporte par erreur cette pétition à raonée 1832.
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de remplacer la guerre par uae juridictioa internationale fut présentée à la législature de ]'État de Massachusetts, \
sur l'initiative de Tassociation américaine de la paix. La dite pétition fut signée par Ladd, l'agent général de l'association et par Thomson. Elle se réduit, en substance, à ce qu'elle propose de « rechercher, au lieu d'en appeler aux armes, un moyen quelconque de la solution amicale et définitive de tous les dissentiments internationaux » et signale comme un tel moyen a on tribunal international (Court of Nations) soit permanent, soit érigé d'une autre manière, selon la sage opinion et la décision des nations. » Malgré le sens très vague de cette pétition, le Sénat la transmit à une commission qui l'approuva, en ajoutant que la pétition conjointement avec le rapport auquel elle donna lieu devaient être communiqués au pouvoir exécutif de chaque État afin d'être envoyés ensuite devant les Chambres. Le Sénat adopta par 19 contre 5 ces deux documents, mais, par suite de la clôture de la session, ils ne purent aller devant les Chambres des représentants. *
Une pétition analogue fut présentée, en 1837, par Thomson à l'association de la paix de Massachusetts. Examinée par un comité mixte des deux Chambres de cet État, la pétition rencontra des résolutions favorables ' avec l'avis que ces documents devaient être communiqués au pouvoir exécutif de l'Union. L'abolition de la guerre est représentée dans ses résolutions comme un devoir de tous les États civilisés, et l'institution d'un Congrès ou d'une Cour des nations en est reconnue comme le moyen le plus pratique.'
Nous ne mentionnons pas des pétitions analogues pré-
^ L'histoire de ce premier mouvement pour le tribunal international, en Amérique avec les documents relatifs, est bien exposé par Ladd lui-même. Ladd. Pri%e Esiays on a Congrêss of Natiêiu. Boston, 1840. Outre son article ce recueil contient encore cinq monographies de MM.Bolles, Hamilton, Upham et deux anonymes. La pétition de 1835, p. 590 et 641-645.
1 Au Sénat, p. 35 contre 5, et à la Chambre basse même, à l'unanimité.
>Ladd,p. 59l9t645-6W.
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senlées aux Chambres du Maine et du Vermont qui n'eurent pas de succès par suite des menées des parties, * et passons directement à celle qui fut la première déposée au Congrès au commencement de décembre 1837 par Tassociation américaine de la paix de New-York et de Vermont. * Cette pétition propose, en paroles éloquentes, de convertir l'arbitrage de fait accidentel en une institution générale, immuable et fait ressortir la nécessité d'élaborer, d'après une entente commune des nations, le code de droit international. Il est oiseux de prouver cette vérité que les conflits se règlent mieux et d'une manière plus équitable par les personnes tierces impartiales que par les parties intéressées elles-mêmes. Mais l'arbitrage gagnera beaucoup en autorité si un Tribunal spéciaP est institué à cet effet, lequel, composé de représentants de divers États, neutralisera par son action leurs intérêts divergents et par conséquent sera plus en situation de rendre des décisions impartiales que n'importe quel gouvernement. Pour que son action puisse exercer un bon effet, il ne faut pas investir ce tribunal du pouvoir coërcitif. Si l'on considère la persistance avec laquelle les nations défendent leur honneur et que l'on se rappelle qu'elles n'entreprennent jamais une guerre sans avoir pour cela assez de fondement, on reconnaîtra qu'une juste décision du différend, émanée d'un^ tribunal international compétent, basée sur les dispositions d'un code analogue, appuyée de motifs et qui ne s'impose qu'au sentiment de l'honneur national et de Téquité, sera accueillie par les deux parties, d'une manière favorable. Affirmer le contraire serait attribuer aux États, dans des questions d'honneur, des dispositions et des intentions pires qu'aux particuliers. Cette pétition fut examinée par le comité des affaires étrangères, au nom duquel M. Legaré présenta un rapport défavorable.*
< Sur la résolution des Chambres de Massachusetts en 4838. V. Ladd, p. 660.
• Son texte, i6., 661.
' A great international Board of Arbitration or a Congres of Nations, « M., 666-678.
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Tout en rendant un témoignage de respect que méritent les principes dont s*inspirait cette pétition, le comité la trouva non-seulement inutile en pratique, mais même nuisible. Il n*y a aucun espoir, vu les conditions politiques existantes, d'obtenir le consentement des grandes puissances aux réformes proposées. « Les rapports fédéraux de l'Europe (et, en réalité, rEurope est une confédération !) n'admettent pas, en théorie stricte, d'autre moyen de solution des différends, que par le fer, et la plupart des États sauvegardent leur indépendance aux dépens de la liberté des peuples. » Le code international est tout à fait superflu. Les lois écrites et les constitutions ne servent à rien, si les peuples ne sont pas assez mûrs intellectuellement. Tous les systèmes de législation, connus de nous se sont formés graduellement et sont affaire du temps. De même dans la sphère internationale, ce n'est pas un code ou un recueil de certaines règles régissant les relations entre les nations qui y est indispensable, mais un pouvoir, nécessaire pour le maintien de ces rapports, ou l'esprit capable de guider la pratique et c'est ce que ne donne aucun code. L'établissement d'un tribunal arbitral entre les nations peut causer un mal réel. Il ne désarmera pas la puissance [mighty) comme on veut le penser, mais il deviendra plutôt entre ses mains un instrument de despotisme et de violence. Nous apprenons par l'histoire que les plus grandes révolutions se sont produites dans les sociétés par le fait du pouvoir judiciaire. Les amphictyons, dans l'ancienne Grèce, frappés d'impuissance politique, étaient devenus un jouet entre les mains des grands ambitieux. Les rapports féodaux, en France, furent graduellement ébranlés par la couronne, s'appuyant sur la Chambre nominale des pairs. Les tribunaux suprêmes dans Tancien empire germanique n'offraient pas do protection aux faibles. Il est à tel point difficile de parvenir à la solution pacifique des différends entre États, dont les intérêts sont matériellement en opposition, que lorsque Ton érigeait des tribunaux à cet effet, leur abus ne faisaient que multiplier et accroître
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les maux qu'ils étaient destinés à combattre. L'expérience nous enseigne également que les guerres qui en résultaient furent les plus intenses et les plus terribles. Le comité admet que ridée de la paix gagne visiblement du terrain ; mais il pense que tout y doit être laissé à l'action du temps « le meilleur réformateur dans cette sorte de choses, • il voit dans le glaive la garantie la plus sûre de la paix et recommande, en concluant, d*avoir plus fréquemment recours à la médiation.
Ce document prouve, dit M. Ladd, combien les meilleurs hommes d'État comprenaient alors la question dont il s'agit. D présenta au Congrès en 1838*39, en sa qualité de président de l'association américaine de la paix et au nom de cette association, une seconde pétition du même genre, où il analyse tes arguments du comité.^ Les essais, infructueux dans le passé, d'instituer un tribunal entre les États ne doivent pas nous décourager, ainsi que cette vérité qu'une institution très bonne en soi peut mener à tel ou tel abus regrettable. S'il en éUit autrement il faudrait renoncer à tout perfectionnement, aussi bien dans la sphère du monde physique que dans la sphère morale. Le comité recommande le recours à la médiation. Mais si un tel recours même accidentel est utile, combien est préférable, dans ce cas, une pratique régulière et élaborée juridiquement. Lorsqu'un tribunal permanent aura été institué, les gouvernements seront incités par leurs citoyens, aussi bien que par l'opinion publique de tous les pays, à chercher la solution de leurs différends devant ce tribunal plutôt qu'à s'en remettre à la décision barbare, incertaine et coûteuse des armes. La partie qui refuserait de comparaître devant ce tribunal, s'attirerait peu de compassion lorsqu'elle subirait les calamités de la guerre. Pour ce qui concerne le code international, il est appelé à guider les juges, lors de l'examen de questions difficiles et embrouillées. Il leur offrira des prin-
• Ib., 679-685.
cipes clairs et définis, reconnus des parties, et les dispensera de la nécessité de n'entendre que les protestations personnelles et immédiates de celles-ci. Enfin , serait-il possible que la pratique actuelle de l'arbitrage méritât ia préférence sur le tribunal se composant de personnes les plus capables parleur caractère et leur expérience du droit, affranchis des soucis de gouvernement et des intrigues de Cour et^ par conséquent, appelées à être au-dessus des prétentions des parties en contestation ? Maintenant on choisit comme ar* bitres les chefs d'État plutôt en considération de leur haute position que de leurs capacités personnelles, et cependant combien de circonstances peuvent inQuer sur leurs décisions ? La pétition propose les deux réformes pour lesquelles se prononce Ladd dans ces ouvrages à savoir : un congrès composé de diplomates et un tribunal permanent, se réunissant périodiquement et formé de jurisconsultes éminents. Les deux réformes indiquées peuvent être réalisées, indépendamment l'une de l'autre ; mais si elles sont réunies l'utilité pratique sera d'autant plus grande. Le sort de cette pétition ne fut guère meilleur que celui de la première; par suite de la clAlure prochaine de la session elle ne put même pas être examinée par le comité auquel elle avait été transmise.
En Amérique, la première période du mouvement que nous étudions finit ainsi par un insuccès complet. Les amis de la paix exigèrent évidemment trop pour le commencement, à savoir : la modification du droit international, l'abolition presque définitive de la guerre et son remplacement par un système régulier de jurisprudence. A l'époque dont il s'agit, les esprits étaient encore moins préparés k l'adoption de ces idées qu'ils ne le sont maintenant. Le mouvement, ainsi qu'il fallait s'y attendre, ne cessa pas, mais il prit des proportions plus modestes et devint plus pratique. Le même comité des affaires étrangères qui, en 1837, proclama par la bouche de Legaré, le glaive comme moyen presque unique de régler les différends entre les nations eu-
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ropéennes et comme garantie la plus sûre de la paix, se prononça, à Tunanimité, sous la présidence de Footh on 1851 pour ce que « les États-Unis insèrent dans les traités qu'ils auront à conclure une clause tendant à ce que tous les différends (qui ne seraient pas susceptibles d'être aplanis par voio diplomatique) soient soumis, avant de commencer les hostilités, à des arbitres qui les décideront en première instance. » En février 1853, le Sénat adressa, à la suite du rapport du président du même comité Underwood, au président des États-Unis un avis analogue. 11 recommanda d'introduire, dès que cela serait possible « une clause compromissoire dans tous les traités futurs ». Le comité se prononça également dans le- même sens .^ Suivant son avis, les personnes que Ton choisirait comme arbitres devraient être « des jurisconsultes éminents, peu ou point engagés dans la politique ». ' C'est évidemment par cela qu'il faut commencer la réforme internationale.
Le l''' décembre 1873, le sénateur Sumner déposa au Sénat le projet d'une résolution où il est dit, entre autres, que (( le tribunal arbitral doit remplacer de nom et de fait la guerre et qu'à son examen doivent être déférés toutes les questions et tous les dissentiments de nature à provoquer la guerre ou un refroidissement entre les nations ». Par cette raison l'arbitrage est appelé « moyen équitable et pratique » de règlement de différends entre États. '
L'année suivante, cette idée fut adoptée par les deux Chambres du Congrès. Sur la motion de Bordman Smith, de New-York, la Chambre prit, le 17 juin 1874, à l'unanimité et sans débats la résolution où il se lit : <( attendu que la guerre détruit le bien-être matériel du peuple, exerce par sa tendance une influence immorale et est en contradiction avec Popinion publique éclairée, le peuple des États-Unis, en per-
< That ail différences which may arUe shall be refen*ed to arbitrators for adjustment, * A historié survey of international arbiiration ; p. 6. » Berne, 1874, p. 130.
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sonnes de ses représentants au Congrès, recommande delà remplacer par un Iribunal arbitral et d'insérer, dès que cela serait possible, dans les traités à conclure avec les gouvernements étrangers une clause tendant à ce qu'aucune partie ne déclare la guerre à l'autre jusqu'à ce que des efforts aient élé faits d'écarter tous les motifs invoqués de réclamations au moyen d'un arbitrage impartial ». Le Sénat se prononça le même jour dans un sens analogue, et les deux Chambres autorisèrent le président d'ouvrir les négociations à l'effet d'établir <( un système international de règlement des différends, sans avoir, autant que possible, recours à la guerre. » *
2. — Tandis que le Congrès des États-Unis faisait ce premier, mais important progrès vers l'établissement d'une juridiction internationale, le Parlement anglais le devança dans cette question, en en approuvant, avant les autres Chambres européennes, le principe.
Ce n'est pourtant pas d'emblée qu'il parvint à ce résultat. Déjà en 1849, à la séance du 12 juin, Cobden^ fit à la Chambre des communes une motion tendant à ce que le gouvernement anglais conclût avec d'autres puissances des traités par lesquels ils s'engageraient d'en appeler à l'arbitrage, dans tous les cas où des différends survenus entre eux n'auraient pas été aplanis par les négociations diplomatiques, ^
' « Resolved by the Senate and House of Représentatives, that the Président of the United States is hercby aulhorised and requested to negotiate with ail civilised Powers who may be willing to enter into such negotiation for the establishment of an international svstem wherebv matters in dispute betweem difTerent governments agreeing there to may be adjusted by arbilration, and, if possible, without recourse to war. » Internationalism, p. 38.
* La même année Bookingam présenta une pétition analogue à celle de Cobden, au sujet de Tinsertion dans les traités futurs d'une clause compromissoire.
* Voici le texte de cette pétition : That an humble adress be presented to Her Majesty, praying that She will be graciously pleased to direct HeP principal Secretary of State for Foreign Âlîairs to enter into communication with Foreign Powers, inviting them to conçu r in Treaties, binding the respective parties in the event of any future misanderstanding, which
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Cobden fit, dans un long discours, prononcé à Tappui de sa motion, ressortir l'opportunité de cette réforme. Les armements vont toujours en croissant, et il est temps d y mettre un terme par quelque moyen. Cobden n'est pas partisan de ridée d'une Cour suprême entre les nations, s'appuyant sur une forte armée ; car ceci créerait un système d'intervention encore pire que celui existant actuellement. Il recommande seulement la création d une nouvelle instance en faveur de la paix pour les cas où les négociations diplomatiques n'aboutiraient pas à un bon résultat. Les nations ne renoncent pas par là d'une manière absolue à la guerre (lorsqu'elle serait catégoriquement nécessaire pour défendre l'honneur et de justes intérêts du pays); mais elle deviendra plus rare et plus légitime. <c L'arbitrage est en tout cas plus raisonnable, plus équitable et plus humain que le recours aux armes. »
L'orateur, en répondant à quelques objections que Pon fait souvent contre Tidée qu'il défendait, disait que, s'il y avait des traités qui obligent les parties à déférer tous les différends qui viendraient à s'élever entre elles à la décision d'un arbitre, les guerres deviendraient plus rares par cela seul que l'État qui se serait décidé à enfreindre un pareil engagement et serait entré volontairement en guerre, s'attirerait la réprobation de tout le monde et donnerait la preuve que la guerre entreprise n'aurait pas été suscitée par la nécessité ou la justice.
Une autre objection consiste à dire qu'il est inadmissible de confier les grands intérêts du pays à des particuliers ou à des commissaires. Mais, premièrement, les différends qui s'élèvent entre États ne touchent pas le plus souvent aux intérêts les plus importants et ne font, au contraire, que pivoter autour de questions très secondaires et médiocres ; puis secondement, est-ce que nous ne coulions pas aux diplo-
cannot be arranged by amicable negotiation, to refer the raattdr in dis* pute to the décision of Ârbitrators. -* Haasard's Parliamentary Debates, vol. CVI, p. 53-121.
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mates les intérêts les plus vitaux et les plus sacrés du pays, en les investissant de pleins pouvoirs pour signer des traités de paix et d'autres conventions. Cobden est d'avis qu'il ne faut pas choisir toujours comme arbitres des souverains ou des puissances neutres. Des particuliers aussi peuvent très bien remplir cet office. Il trouve particulièrement convenables les stipulations du traité de 1794 entre l'Angleterre et les États-Unis. Chaque partie avait à nommer deux commissaires, lesquels à l'unanimité devaient choisir un tiers arbitre. En cas de divergence entre eux, ils mettaient dans une urne les noms de quelques personnes, parmi lesquelles ils s'accordaient pour choisir un tiers arbitre ; puis le sort indiquait le nom de celui d'entre elles qui devait remplir cet office. Le sur-arbitre réglait les contestations, conjointement avec les quatre commissaires à la majorité des voix. La proposition de Cobden provoqua de vifs débats dans le Parlement. Un des membres (Cochrane), dit que cette motion était inopportune, contestable et ridicale ; un autre (Urquhart), y vit l'abolition de l'indépendance, de la nationalité des États et du droit international lui-même? * Mais il faut convenir qu'en repoussant, d'une manière absolue, la réforme proposée par Cobden, ces messieurs n'ont point apporté de motifs à l'appui de leur négation, qu'elle ne reposait ainsi que sur des paroles. Les partisans des idées de Cobden, au contraire, présentèrent de nouveaux arguments pour prouver que sa proposition était juste et pratique. Ainsi Mackinnon fit ressortir, dans un discours intéressant, que, depuis l'invention de la poudre, les nations les plus riches et, par conséquent, les plus éclairées, peuvent seules, toutes conditions égales d'ailleurs, faire la guerre d'une manière avantageuse, mais d'un autre côté, étant régies par des assemblées représentatives, elles sont les moins por-
^ Il y proposa un amendement ainsi conçu : That to settle différences by any extranational judicatory, would, if practicable, be the subversion of the independence of each State, and the extinction of the law of nations.
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lées à se jeter à l'aveugle dans une guerre ; que la guerre, en raison des sacrifices énormes qu'elle exige en notre temps, absorbe toujours incomparablement plus qu'elle ne peut donner. « Voyez la France, dit Torateur, elle a fait, pendant les trois derniers siècles, plus de guerres qu'aucune autre puissance. Que dévies et de richesses n^ont-elles pas été consumées par ces guerres ! Et qu'en est-il advenu ? Ses frontières ne sont presque pas modifiées, et elle n'en a retiré aucun avantage. Toutes les anciennes campagnes des Anglais sur le continent européen ; qu'en ont-ils gardé ? » Un autre membre, Ilobhouse, en soutenant Cobdenest allé encore plus loin. Il ne craint pas de passer pour un utopiste : a II y a quelque chose de pire que la tendance à l'utopie, at-il dit, c'est Tintcntion de soutenir les abus criants et les charges sous le poids desquels nous vivons. » Il est convaincu que l'arbitrage aura pour effet de rendre inutile pour les peuples le recours aux armes, afin de défendre leur honneur national, et il désire même la réalisation du sage et pacifique projet de Henri le Grand, roi de France, relatif à l'institution d'un Congrès des nations qui serait chargé de maintenir pour chacune d'elles le droit et la justice, au profit desquels tous les États aliéneraient une partie de leur indépendance, en prenant, à l'égard de l'Europe, la situation de provinces et qui disposerait des moyens de non seulement recommander, mais aussi de garantir effectivement la paix. L'orateur comprenait parfaitement que la réalisation de ce projet dans notre temps n'était guère possible^ mais cela ne l'empêchait pas de donner son assentiment au premier effort, en vue de consolider la paix. Il voulait que le Parlement donnât une nouvelle impulsion à l'idée défendue par Cobden et qu'il n'abandonnât pas cette idée au jugement incertain du pouvoir exécutif.
Le secrétaire pour les affaires étrangères, lord Palmerston, prit la parole après ces orateurs. Dans un long discours, souvent spirituel, il se montra positivement contre la
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motion de Cobden, non qu'il en désapprouvât le principe * ou ne sût apprécier les bienfaits de la paix en opposition avec la guerre pour laquelle il se sent, sous quelque forme qu'elle se présente. « une répugnance invincible et même de la terreur », mais notamment parce qu'il la considère pour l'Angleterre, nuisible en pratique et pour les autres États inadmissible. Ses arguments, étant ceux de l'un des hommes d'État les plus expérimentés de notre temps, présentent un intérêt particulier ; c'est pourquoi nous allons résumer les principales vues énoncées par ce ministre.
Lord Palmerston fait d'abord ressortir la différence radicale existant entre l'arbitrage dans l'ordre civil et dans la pratique internationale. Dans le premier cas, la décision de l'arbitre est appuyée, si les parties refusent de s'y soumettre, par le pouvoir supérieur, gouvernemental. C'est ce pouvoir supérieur, placé au-dessus des parties, qui donne de l'importance et de l'efficacité à cet arrêt. Tandis que dans la pratique internationale, il n'existe point un tel pouvoir et si Pon n'a en vue un tribunal permanent disposant d'une force militaire suffisante, le tribunal arbitral de Cobden ne serait en réalité, qu'une médiation entre les États. Sa proposition était erronée encore à un autre point de vue : jamais de particuliers n'ont été choisis comme arbitres entre États. Cobden parle des commissaires auxquels Ton pourrait conférer cet office. Mais ce système serait incomparablement au-dessous de la pratique existante : les gouvernements agissent ouvertement devant tout le monde ; ils sont accoutumés à s'occuper des questions qui peuvent être déférées à leur décision. Par contre, les particuliers sont tout-à-fait incompétents dans ce genre d'affaires : leurs occupations et leurs habitudes ne leur donnent aucune expérience pour juger, en connaissance de cause, les incidents internationaux. Cobden voudrait que,
^ Ceci se dégage de toute la teneur et spécialement de la fin de son discours, au commencement, il exprime une pensée contraire: The proposai of my bon. Friend (Codben) is founded ou an erroneous principle.
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dans ravenir. Ton conférât à des commissaires le même pouvoir qu'aux agents diplomatiques. Mais il ne faut pas oublier que les pleins pouvoirs de ces derniers ne sont jamais illimités : ils sont liés par des instructions et, en outre, les gouvernements peuvent désavouer, s'ils le jugent nécessaire, ce qui aura été fait par ces agents. Quoiqu'il en soit de cette question, mais en tenant compte de la jalousie réciproque qui existe entre les nations et de la lutte constante de leurs intérêts ; il esl presque impossible de trouver un État neutre dont la décision serait agréée avec une confiance égale par les deux parties. Aucun gouvernement ne se résoudra jamais à confier, une fois pour toutes, ses droits et ses intérêts à une partie tierce, fût-ce un pouvoir public ou des particuliers.
L'Angleterre plus que tous les autres États, en raison de sa situation politique et commerciale, de ses intérêts maritimes et de ses possessions coloniales, suscite l'envie des autres nations ; par conséquent, il lui serait plus difficile qu'aux autres de trouver des arbitres effectivement impartiaux et c'est toujours elle qui souffrirait le plus, si elle faisait appel, dans ses différends avec d'autres États, au jugement de personnes partiales, intéressées et agissant sans avoir clairement la conscience de la responsabilité qui leur incombe. En raison de ces considérations, Torateur pensait que le principe du tribunal arbitral était impraticable dans la situation actuelle de l'Europe ; mais il approuvait la médiation dont il souhaite la plus large application.
Bien que ce discours semble logique et que lord Palmerston y ait déployé beaucoup d'adresse, les erreurs dans lesquelles il tombe sautent aux yeux : il ne faut, d'aucune manière, confondre la médiation avec le tribunal d'arbitrage qui peut, même sans disposer d'un pouvoir coërcitif, contribuer au maintien de la paix. Des particuliers ont rempli plus d'une fois la mission d'arbitres, même dans l'antiquité et au moyen-âge. Rigoureusement parlant, ce sont des particuliers qui préparent ordinairement la décision,
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lorsqu'elle émane des tètes couronnées. Etant mêlés aux intérêts politiques du jour, les gouvernements sont, précisément par cette raison, incapables de remplir, d^une manière parfaitement impartiale, l'office de tribunal arbitral. Le développement de la juridiction internationale créera, par contre, une classe de personnes versées dans la théorie et dans la pratique des questions internationales.
M. Milner-Gibson répondit à lord Palmerston.il fit remarquer que les arguments du secrétaire d'État du foreign-office se réduisaient à dire ce qui est clair pour chacun, que le tribunal arbitral n'était pas exempt de fautes. D'accord. Mais s*ensuit«il que la guerre soit meilleure? Est-ce que les erreurs présumées d'arbitres ne sont pas un moindre mal que la guerre qui n'aplanit aucun différend? Lord Palmerston dit que les décisions d'arbitres ne seraient appuyées d'aucune force. Mais on pourrait dire de mémo de tous les traités et engagements internationaux, en général, qui sont néanmoins respectés et observés. Lord Palmerston combat, de plus, la proposition de Cobden parce qu'elle aurait pour effet d'imposer, en perspective, une obligation au gouvernement. Mais ceci est un nouveau mérite de Cobden ; il dé* sire que Ton en appelle au tribunal arbitral, avant que les passions populaires aient été surexcitées par un différend, lorsqu'une correspondance diplomatique hostile entre les parties n'aura pas encore eu le temps de les aigrir et pendant qu'elles peuvent envisager l'affaire avec calme et d'une manière impartiale. L'orateur n'apercevait pas ce qui, dans la proposition de Cobden, ne serait pas pratique. Cobden ne demandait au Parlement que de se prononcer en faveur de cette maxime générale que les rapports entre les nations devaient reposer sur les principes de justice. Mais, si une fois on l'admet^ il est impossible d'objecter quelque chose contre un système d'arbitrage. Certainement, si les nations veulent tendre à Textension de leurs territoires et à des conquêtes n'ayant rien de commun avec le droit, la raison et l'équité, il n'y aura pas entre elles, dans ce cas là, place
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pour un tellribimal. L'orateur comprenait, dans celte éventualité, l'opposition de son noble ami ; il peut s'élever des questions qui ne seraient pas réglées par l'appel à la justice. Et en nous rappelant les guerres que l'Angleterre poursuivait jadis, nous devons convenir que de telles craintes ne sont pas dénuées de fondement. L'orateur propose, en concluant, deux mesures, nécessaires selon lui, pour diminuer les mobiles de guerres : l'abolition de la course * et des parts de prise (prise-money).
Les discours des autres orateurs ne présentèrent pas un intérêt considérable.
Lord Russell s'appliqua à prouver que les négociations diplomatiques assurent la paix entre les États mieux qu'un tribunal arbitral et que le progrès de la civilisation rend par lui-même les guerres plus rares.
Cobden répondit à tous ces orateurs. En soutenant sa motion, il fit ressortir que la situation actuelle des États ne saurait être appelée la paix, mais seulement une trêve armée, si Ton se rappelle que deux millions de soldats sont entretenus sous les armes et qu'environ 200 millions del. s. sont dépensés annuellement par l'industrie européenne pour cette classe improductive d'hommes.
Après ces débats, un ordre du jour d'ajournement fut posé à la Chambre. Lors du vote, la majorité sensible de 97 membres (176 contre 97) repoussa la proposition de Cobden.
M. Henry Richard, apôtre zélé de la paix, se constitua continuateur de ce mouvement. Le 8 juillet 1873, il fit une motion au parlement anglais qu'«une humble adresse soit présentée à la Reine, afin qu'elle charge son ministre des
^ Il condamne la course en termes des plus énergiques, en y voyant un mobile qui rend la guerre populaire pour beaucoup de partis, et il la qualifie sans ambages de brigandage de mer de la pire espèce. Il n'est point de criminels, dit-il, que l'on condamne,souschef de brigandage au gibet, qui surpassent en cruauté ces bandes de brigands que Ton appelle des corsaires.
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affaires étrangères d'entrer en communication avec toutes les puissances, dans le but d'améliorer le droit international* et d'instituer un système permanent et général d'arbitrage international. » A Tappui de cette motion, M. Richard prononça un long et brillant discours dont les principales pensées méritent d'être résumées. Il commença par signaler la grande sympathie dont jouit l'objet de sa pétition, non seulement en Angleterre, mais aussi dans tout le monde civilisé. Il rencontre un appui particulièrement chaleureux dans les rangs du clergé et de la classe ouvrière anglaise. Le nombre d'ouvriers qui lui ont exprimé directement ou indirectement leur sympathie, s'élève au chiffre de 1 .038.000. L'orateur dépeignit, ensuite, sous des couleurs sombres, mais vraies, le triste état de cette paix armée où vit actuellement l'humanité. *
Ce ne sont pas seulement les capitaux, mais encore combien de vies humaines qui sont absorbées dans ce gouffre que l'on appelle la guerre ! Le service militaire obligatoire parait à M. Richard une tyrannie terrible. « Le peuple, s'écrit-il, demande du pain et le gouvernement lui donne des balles ; il cherche une instruction utile et on le mène à faire de l'exercice militaire ; il désire avoir des habitations plus commodes, afin d'y vivre convenablement d'une vie de famille et on le cantonne dans des casernes et des forteresses. » Cette situation est d'autant plus triste que par la force des choses, elle doit empirer progressivement, si elle ne rencontre une réaction péremptoire. On peut dire sans exagé-
' That an humble address be presented Her Majesly, praying that She will be graciously pleased to instruct Her Principal Secrelary of State of Foreign Afîairs, to enter into communication with Foreign Powers with a view to the further improvement of international Law, and the establishment of a gênerai and permanent system of International Arbi tration. Hansards Parliamentanj Debates» Vol. CCXVII, p. 52-90. Tous les débats qui ont eu lieu le 8 juillet sont également reproduits dans le Bulletin c. N. 9 (août, ^873).
' En se fondant sur les investigations de M. Larroque (De la guerre et des armées permanentes. 2* édit. 1864^, il démontre que l'armée coûte aux nations européennes 400 millions de 1. s.
TRIB. IMT. 19
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ration que les dépenses de guerre de TEurope ont doublé pendant les trente dernières années, et il n'y a pas de raison pour supposer qu'avec le système dominant aujourd'hui, t elles ne doublent pas encore une fois en trente ans et ainsi
;. de suite jusqu'à l'infini. Est-il possible qu'il n'y ait pas d'is-
sue pour une telle situation ? Que de temps, d'argent et ! d'art, les gouvernements ne dépensent-ils pas à organiser
la guerre ? Est-ce que la question de l'établissement de la paix ne vaut point la peine que l'on y pense et que Ton s'en occupe un peu ? Malheureusement Thomme est enclin à justifier toutes ses actions, même les moins honnêtes. C'est ainsi que l'on veut trouver pour cette paix armée une justification dans un vieil adage latin : Si vis pacem, para bel- Itim, « Mais je me permets d affirmer, continue M. Richard, que jamais encore, l'on n'a exposé à une foule crédule des préceptes si contraires au bon sens, à notre connaissance de la nature humaine et aux témoignages de l'histoire. Nous pourrions dire, par analogie, et^avec le même droit, que si nous voulions préserver nos demeures du feu, nous agirions au mieux, en remplissant les caves de poudre^ de pétrole et d'allumettes et en permettant ensuite à quelques polissons de jouer chez nous à cache-cache. Ne pourrait-on pas établir une comparaison entre ces polissons d'un côté et, de l'autre, les souverains et les diplomates de l'Europe qui poursuivent leur jeu étrange au milieu de tous les matériaux combustibles réunis ensemble, en soutenant qu'eux seuls forment une garde sûre contre l'incendie. » Mais il ne suffit pas de connaître le mal et de le signaler, il faut encore, dans la mesure des forces, s'appliquer à le guérir. « L'état actuel des choses, en vertu duquel les nations qui s'appellent civilisées et chrétiennes, à peine un différend souvent mesquin survient-il entre elles, recourent au meurtre et au pillage, un tel état n'est qu'un outrage à la raison, à l'équité, à la civilisation et particulièrement à cette religion de l'amour et de la paix, que les nations ont, d'après leurs paroles, adoptée et glorifient. mII faut trouver quelques me-
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sures préventives pour parer aux incidents survenant inévitablement dans les rapports entre les États. Les dissentiments entre les nations, ainsi qu'entre les particuliers, s'élèvent souvent, sans qu'il y ait eu une injustice préméditée de la part de Tune ou de l'autre partie, mais simplement par suite d'une connaissance imparfaite des faits, des réticences ou des manières divergentes de considérer la portée et Tétendue diîs devoirs internationaux ; puis ces dissentiments se compliquent en raison des points de vue étroits et faux à Tendroit des intérêts enjeu. Il n'existe pourtant pas jusqu'à présent de tribunal régulier, reconnu de tous et permanent pour régler honorablement de tels conflits. Le glaive continue à les trancher, en dernière instance, mais il n'en saurait être ainsi éternellement. Les nations sont dans notre temps rassasiés de la guerre. Elles gémissent sous les charges des budgets militaires et aspirent à s'en délivrer. M. Richard désire, par cette raison, que les grandes Puissances se décident enfin à faire quelques démarches teyidant à l'introduction d^un système régulier et permanent de juridiction internationale.^ La pratique qui prévaut jusqu'à présent de n'en appeler à l'arbitrage qu'après qu'un dififérend est né, offre beaucoup d'inconvénients, le conflit existant d'abord se complique et devient plus aigu par suite des récriminations réciproques des diplomates et de la surexcitation des passions populaires. Il en serait autrement, si Tarbitrago était établi d'une manière stable ; on serait à même de prévenir maints différends encore en germe. La haute mission de la loi consiste, non à régler les conflits, mais aies prévenir. Pourtant la juridiction internationale est inadmissible sans amélioration sérieuse du droit international. Le mot « droit » luimême, dit M. Richard, dans le sens strict, peut à peine être appliqué à ce que l'on appelle droit international. En effet, ce que nous entendons par ces expressions n'est qu'un en-
* What is wanted is that the great Powers of the world should take soine steps towards the esiabiishmeQt of somethiag like a regular and permanent syst^n of international juridiction.
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semble de coutumes et de conventions, *de stipulations de traités et de décisions de tribunaux des prises, enfin d'opinions de jurisconsultes éminents, à partir de Grotius. Cet ensemble, malgré sa forme imparfaite^ a fait incontestablement beaucoup de bien pour l'établissement de rapports réguliers entre les États, et a rendu les guerres moins fréquentes et moins cruelles. Mais ceci ne suffit plus pour no- [ tre temps; c'est ce dont conviennent même des hommes
I d'État, témoin le préambule de la déclaration de Paris de
^ 1856. « Tout le système de droit international doit être ré-
visé, mis en ordre et en harmonie ». * L'orateur propose, à cet effet, que l'Angleterre entre en négociation avec les autres Puissances relativement à la « convocation d'une commission internationale chargée d'examiner l'état actuel du droit international et de le ramener à quelque chose de clair et d'homogëne. La civilisation l'exige impérieusement. )) Telles sont les principales pensées du discours de M. Richard. Il est partisan prononcé des deux réformes, si nécessaires dans la sphère du droit international, savoir : d'un tribunal permanent et de la codification. ' A la fin de son
' The whole System of International Law requires to be revised and digested and brought into something like consistency and harmony.
> Mentionnons encore deux points de son discours : En s'arrétant aux objections que les exemples de l'arbitrage, couronnés de succès, se rapportent à des conflits de peu d'importance, il dit, que jadis des différends, pas plus sérieux^ conduisaient à des guerres longues et sanglantes. M. Richard condamne également un autre préjugé, généralement accrédité, que les causes apparentes et reconnues, ne sont pas souvent les véritables, mais que des forces cachées entraînent irrésistiblement les nations dans la lutte ies unes contre les autres. Il considère cette opinion comme un peu fataliste, imaginé par les hommes pour couvrir leurs mauvaises passions, soit par l'action de la loi naturelle, soit par la volonté de la Providence. « L'homme, dit-il, s'imagine en général, que c'est la nécessité qui l'entraîne à commettre de mauvaises actions. Mais je ne crois pas qu'il existe une nécessité défaire le mal et de commettre des crimes. C'est une doctrine brutale, immorale et impie. » Pour ce qui est des guerres modernes il s'en rapporte à l'autorité d'un homme d'État, aussi expérimenté que l'est lord J
Russell, qui dit n'avoir pu trouver dans le dernier siècle une seule ques- 1
tion légitime qu'il fût impossible de résoudre sans recourir aux armes, si j
les parties eussent possédé une dose sufQsante de modération. Puis, par^ j
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discours, M. Richard conjure TAnglelerre de faire les premières démarches pour l'établissement de la paix sur des fondements sûrs et solides de la loi et de la jurisprudence. La gloire d'un peuple chrétien ne consiste pas en des actions sanglantes. Mais^ même en admettant qu'il en soit ainsi, il faut convenir que l'Angleterre en est tellement riche dans le passé, qu'elle peut satisfaire le goût le plus capricieux en fait de gloire militaire. Le véritable titre d'honneur de l'Angleterre consiste en ce qu'elle fil^ naître et fortifia dans la sphère politique la liberté et l'ordre. Elle a brisé les chaînes des esclaves, rendu la liberté aux captifs, et elle . s'efforce de porter les bienfaits de la civilisation et du christianisme à tous les peuples, jusqu'aux confins les plus reculés de la terre. *
M. Gladstone répondit, en qualité de premier ministre, à M. Richard. Ainsi que lord Palmerston, il trouva la motion de M. Richard prématurée et pour ce motif, plutôt nuisible qu'utile. La pensée que soutient M. Richard appartient, selon son avis, à un petit cercle d'hommes et n'a pas encore suffisamment pénétré dans l'opinion publique et dans les cabinets européens. Il ne faut, par conséquent, pour le moment que recommander aux nations l'arrangement amiable de leurs différends, sous forme d'arbitrage ou autrement. Il n'est pas besoin, continue-t-il, d'aller loin pour en trouver des exemples. Qu'est-ce qui avait immédiatement provoqué la guerre de 1870? La candidature de Hohenzollern au trône d'Espagne, conjointement avec l'opinion, alors accréditée
lanl de l'arbitrage de Genève, M. Richard a exprimé qu'en y acquiesçant noblement, l'Angleterre a plus fait pour la cause de l'arbitrage que si le verdict lui avait été complètement favorable. « Dans chaque procès, fait-il remarquer, la décision, doit être rendue contre l'une des parties. L'arrêt du tribunal de Genève défavorable à notre patrie a fourni à ces citoyens une excellente occasion de montrer au monde leur respect pour les lois et leur bonne volonté de se conformer à la décision du tribunal, alors môme qu'elle serait contraire à leurs propres intérêts. »
^ On ne saurait certes accepter cette assertion si l'on se rappelle Tlnde, les Slaves, la Chine^ etc.
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en France, qu'une injure personnelle avait été faite à son représentante En parlant, d'une manière abstraite, il aurait été difficile de trouver une question qui fût plus susceptible d'être réglée par un arbitrage. C'était justement le point de vue auquel s'était placé alors le gouvernement britannique dans ses négociations avec rAUemagne et la France. Malgré la rapidité avec laquelle se déroulèrent les événements, le gouvernement anglais rappela aux deux Puissances le traité de Paris et le fait qu'elles avaient approuvé, en principe, l'arbitrage qui aurait pu être si bien appliqué à leur différend. ' Tout le monde connaît le résultat de ces négo* ciations. Autre exemple : Nous aurions fait un pas en avant dans la voie indiquée par M. Richard, en acceptant les trois règles du traité de Washington. Mais des divergences se sont élevées quant à leur interprétation, et une précipitation trop grande dans cette affaire peut facilement conduire aune jalousie réciproque et à une réaction. M. Gladstone pensa que la Chambre devait repousser la motion de M. Richard.
M. Lawson répondit à M. Gladstone. Ayant exprimé son étonnement que M. Gladstone, tout en prônant l'idée de M. Richard, se prononça néanmoins contre elle, il fit remarquer que les relations internationales actuelles peuvent être appelées, en toute justice, une anarchie internationale. Chaque nation suit sa propre loi. Il n'existe pas de loi supérieure, déterminant qui a tort et qui a raison, et nous savons par la vie privée ce qui adviendrait, si chacun de nous était dans sa propre affaire, à la fois juge, juré et huissier. La principale, et même unique objection sérieuse contre le tribunal arbitral international consiste dans la question de savoir qu'elle serait l'autorité qui veillerait à la mise à exécution des décisions de ce tribunal. Mais, dans cette œuvre, comme dans chaque question de la vie sociale, il est nécessaire de disposer en sa faveur l'opinion publique,
* L'orateur confond ici l'arbitrage avec la médiation.
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qui est le priucipal moteur des événements. Or Tacceptation par le Parlement de la motion de M. Richavd conduirait précisément à un éclaircissement et au développement de l'opinion publique par rapport à cette question. Quant à la supposition que les cabinets des Puissances étrangères n'adopteraient probablement pas une proposition de l'Angleterre/ faite dans ce sens, M. Lawson dit qu'il vaut mieux faire un essai, même infructueux, que de n*en point faire. La responsabilité retombe sur celui qui repousse une proposition raisonnable et nullement sur celui qui la fait. Il se prononça en concluant pour l'omission des dernières paroles dansTadrcsse qui était proposée.
Lord Enfield, de la part du premier ministre, proposa la question préalable qui a donné 98 oui et 88 non. La motion de M. Ricbard fut ensuite acceptée sans division.
Le 17 juillet, suivit la réponse de la Reine où elle dit qu'elle sent toute la force des motifs philanthropiques qui ont dicté cette adresse ; que de tout temps, elle a cherché à étendre par son avis et son exemple, chaque fois que l'occasion s'est présentée, le moyen de mettre fin aux différends entre États par le jugement impartial de Puissances amies, et à encourager l'adoption de règles internationales, conformes à l'avantage de tous. Elle continuera à suivre cette conduite, en tenant compte du temps et des circonstances, toutes les fois qu'il paraîtra possible de le faire utilement.
On ne saurait ne pas voir dans cette réponse, très élastique, plutôt une déviation de la question posée que sa solution. Au lieu de l'arbitrage il n'y est simplement parlé que de la médiation.
L'exemple donné par le Parlement anglais ne resta néanmoins pas sans exercer de l'influence sur le continent de l'Europe.
L'Italie fut la première qui Tait suivi. * La même
* Déjàea 1871, M. Morelli fit motion au parlement italien tendant à Tadoption d*un ordre du jour eo faveur de la création d*un tribunal am-
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année 1873, le 24 novembre, M. Mancini a proposé à la Chambre des députés une motion ainsi conçue : La Chambre exprime le vœu que le gouvernement du Roi, dans ses relations étrangères s'efforce de rendre l'arbitrage un moyeu accepté et fréquent de résoudre, selon la justice, les litiges internationaux dans les matières susceptibles d^arbitrage; qu'il propose, quand l'occasion s'en présentera, d'introduire dans les traités une clause portant que les difficultés sur rinterprélation et l'exécution de ceux-ci seront déférés à des arbitres ; et qu'il persévère dans l'excellente initiative prise par lui depuis plusieurs années, pour la conclusion de conventions entre l'Italie et les autres Puissances, en vue de rendre uniformes et obligatoires, dans l'intérêt des peuples respectifs, les règles essentielles du droit international privé. » *
En comparant cette motion à l'adresse de M.. Richard, nous voyons qu'elle se tient strictement dans les limites de la pratique existante, et que sans exprimer aucun vœu nouveau, elle n'a en vue que de rendre plus fréquent, dans les différends internationaux, le recours à l'arbitrage tout en réservant la liberté d'action des gouvernements. La dernière partie de cette molion porte sur une question tout-àfait distincte, savoir la codification du droit international privé. A l'appui de sa motion, M. Mancini a prononcé un discours éloquent' où il a d'abord signalé l'origine an-
phyctionique international (Revue, 1873, p. 474. Pierantoni, ouv. cité, p. 555).
* La Caméra esprime il voto che il Governo del Re nelle relazioni straniere si adoperi a readere l'Arbitralo mezzo accettato e fréquente per risolvere, secondo giustizia, le controversie internazionali nelle materie suscettive d'arbitramenlo ; — proponga, nelle occasioni opportune, d'introduere nella stîpulazione dei Traltati la clausola di deferire ad Arbitri le questioni che sorgessero nella interpretazione ed esecuzione dei medesimi ; — e voglia perseverare nella benemerita inizialiva, da piu anni da esso assunta, di promuovere convenzioni tra Tltalia e le altre nazioni civili per rendere uniformi ed obbligatorie, neU'interesse dei popoli respettivi, le regole essenziali del Diritto Internazionale Privato. — Rendiconti del Parlamento italiano. Sessione del 1873-74. 2 edizione. Discussioni délia caméra dei deputati. Vol. I, p. 27-36.
' Ce discours est très bien résumé dans la Revue ; 1874, p. 172.
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cienne de la pratique arbitrale dans la sphère publique et les événements qui ont mis, en notre temps, cette question au premier plan. Il s'attacha ensuite à éclaircir le caractère pratique de la réforme qu'il défendait. L'adoption par les États de la clause compromissoire n'implique point Tabolition absolue de la guerre et le maintien de la paix perpétuelle. Quelque désirable que soit la disparition du fléau de la guerre, il croit qu'il est impossible d'y parvenir par des raisonnements de jurisconsultes et des votes d'assemblées. Peut-être est-il permis d'espérer que la lente, mais salutaire et irrésistible action de la civilisation, modifiant les idées, les opinions et les coutumes, réussira un jour à rendre la guerre impossible, comme elle a rendu impossible d'autres institutions également consacrées par Tautorité des siècles, telles que les tortures et l'esclavage. Il ne considère ni comme juste, ni comme utile, ni par conséquent comme désirable, la condamnation de toute espèce de guerres indistinctement, et notamment de la guerre défensive, c'est-à-dire de l'emploi de toutes les forces d'un peuple libre pour combattre l'invasion, la tyrannie étrangère et conserver son indépendance. D appelle celte guerre sainte et morale, quand elle se tient dans de justes limites. Il ne croit pas que l'arbitrage soit applicable à tous les conflits entre Etats, aux questions où sont en jeu, soit l'existence, Findépendance nationale, soit un de ces droits absolus et fondamentaux que la nature reconnaît à tous les peuples, et que Ton ne peut détacher par la pensée. Ce n'est pas sans intention que M. Mancini ne parle que des matières susceptibles d'être réglées par l'arbitrage. Il y rapporte : les contestations relatives à l'interprétation et à l'exécution de conventions, quand il s'agit de rechercher si les limites ont été violées, s'il a été commis une off'ensc donnant lieu aune réparation, et ainsi de suite. La plupart des conflits entre les Etats sont relatifs à ces questions. En un mot, M. Mancini considère qu'il est possible d'insérer la clause compromissoire dans les traités de commerce, d'extradition, consulaires, postaux, etc.
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M. Visconti-Venosta, ministre des affaires étrangères, donna Tadhésion la plus explicite à la motion de M. Mancini. Il s'exprima en termes flatteurs sur cette motion qu'il dit être la plus pratique de toutes les formules qui aient été soumises jusqu'à ce jour à un congrès ou à une assemblée politique. Mais il n'accepta qu'avec une réserve l'introduction de la clause compromissoire dans les traités, jugeant nécessaire de conserver au gouvernement sa liberté de délibération et d'action, il approuva de tout point le principe fondamental du discours de M. Mancini et exprima l'espoir que le développement des institutions libérales formerait une nouvelle garantie de la paix entre les nations, parce que ces institutions développent cbez les hommes le sentiment de la justice.
Après quelques paroles de M. Bozelli, également favorables à la motion, les débats ont été clos et l'on a passé au vote, dont le résultat fut Tadoption par la Chambre sans division de la motion de M. Mancini.
4. — La société des amis de la paix néerlandais s est adressée en 1873 au ministre des affaires étrangères des Pays-Bas pour lui demander, en présence du succès de la motion Richard en Angleterre, de soutenir la cause de l'arbitrage international. Le ministre a répondu qu'il considérait la résolution prise par la Chambre des communes comme très importante et que si quelque proposition dans le même sens, par exemple, une invitation à coopérer avec TAngleterre dans ses efforts pour assurer la paix, était faite au gouvernement du roi, celui-ci en ferait Tobjet d'un sérieux examen.
Cette réponse a incidemment été, le 19 novembre 1873, l'objet d'une discussion à la Chambre des États-Généraux. Deux membres de la Société de la paix, MM. Van Ëck et Bredius, ont soutenu qu'il appartenait au gouvernement, sans attendre l'invitation de la Grande-Bretagne, de prendre l'initiative en cette matière. Mais cette idée a été combattue par deux autres membres qui ont nettement ex-
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primé leur peu de confiance dans le résultat sérieux de pareilles démarches, et le ministre a purement et simplement persisté dans ses déclarations. ^
Pourtant la question n'en resta pas là. Le 27 novembre 1874 sur une motion présentée par les mêmes personnes» la Chambre adopta par la majorité de 35 voix contre 30 une résolution se rapprochant beaucoup de celle du parlement italien. ^ Lors de la discussion du budget du ministère des affaires étrangères le 5 décembre 1878 le même Yan Eck exprima le regret que, quoique nombre de traités aient été conclus depuis l'époqiie où une demande au sujet de l'arbitrage a élé adressée au gouvernement, on n'ait pas tenu compte du vœu de la Chambre et on ait agi comme si rien n'y avait été dit. Si le gouvernement est d'opinion que cette affaire ne peut se réaliser, il y a des preuves irrécusables qu'il est en erreur. Le système ne serait- il pas réalisable parce qu^il rencontre trop d'obstacles? Mais l'opposition ne se montre nulle part. Au contraire, il suffit d'examiner seulement de quelle manière l'opinion publique s'est manifestée dans les dernières années. Partout des corps scientifiques et des congrès exprimaient leur conviction de la vérité du principe, des diplomates connus et célèbres y adhèrent; ils disent tous : la chose est possible, pourvu qu'elle soit entamée. Ou bien, dira-t-on que, comme petite nation, il ne nous est pas permis de prendre l'initiative? Mais les petites nations sont les plus intéressées dans cette cause ; ce sont justement elles qui par leur impuissance ont le plus à craindre de la guerre. Les petites nations doivent
« Revue, 1874, p. 129.
* La Chambre exprime le vœu que le gouvernement négocie avec les Puissances étrangères en vue d'obtenir que l'arbitrage devienne le moyen reçu pour le règlement de tous les différends internationaux entre nations civilisées, relatifs à des matières susceptibles d'arbitrage ; et que, en attendant Taccomplisseraent de cet objet, le gouvernement s'efforce, dans toutes les conventions à conclure avec d'autres États, de stipuler que tous les différends capables d^une pareille solution seront soumis à l'arbitrage (Bévue, 1875 ; p.' 80).
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donc sentir avant tout le besoin de prendre Finitiative pour faire adopter le principe de la paix. Et ne serait-ce pas une honteuse faiblesse que de nous cacher derrière le prétexte d'être une petite nation? L'orateur appelle sur ces faits l'attention d'un gouvernement libéral, c'est-à-dire d'un gouvernement dont le vœu suprême doit être le bien-être de la nation.
A la suite de ce discours le ministre des affaires étrangères (van Heeckeren van Kell) donna son assurance que le gouvernement n'a nullement renoncé à examiner la question soulevée par M. Van Eck, et qu'il y procédera à la première occasion favorable. *
5. — En 1874, le 21 mars, la Chambre basse de la Suède sur l'initiative de Jonas Jonassen adopta par 71 voix contre 64 une adresse au roi le priant de c appuyer toutes les démarches tendant à l'établissement d'un tribunal arbitral permanent en vue d'arrangement des différends internationaux. *
6. — Les Chambres de la Belgique se prononcèrent un peu plus tard, dans le même sens. Le 20 juin 1875, la Chambre des représentants saisie d'une motion analogue émanant de MM. Couvreur et Thonîssen vota par 81 voix une résolution où elle recommande non-seulement d'étendre la pratique de l'arbitrage, mais aussi invite le gouvernement à concourir à l'établissement des règles de la procédure à suivre pour la constitution et les fonctionnements des arbitres internationaux. ' Le 17 février, le Sénat belge
« Revue, iS7S; p. 661.
' That the Diet is desirous of presenting a humble address to His Majesty to pray that on ail occasions when foreign Powers either with Sweden or amongst themselves, shall open negotiations concerning the establishment of Permanent Courts of Arbitration with a view to concilate international différences, His Majesty would be pleased to give the same his support. Marcoartu, Internationalisme p. 38.
' La Chambre exprime le vœu de voir étendre la pratique de l'arbitrage entre les peuples civilisés, à tous les différends susceptibles d'un jugement arbitral.
Elle invite le gouvernement à concourir, à, l'occasion, à rétablissement
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s'est, par un vote unanime et sur la proposition de M. Kint de Roodenbeke, associé à cette résolution. M. Rolin Jaequemyns considère cette résolution comme la plus pratique de toutes les propositions semblables. Elle a soin d'abord de limiter très-nettement les vœux quant à la pratique de l'arbitrage, aux peuples civilisés; aux différends susceptibles d'un jugement arbitral. Nul engagement non plus de considérer l'arbitrage comme une sorte de panacée universelle, applicable sous toutes les circonstances ; car il y a des différends susceptibles d'arbitrage ; il y en a aussi qui n'en sont pas susceptibles, par exemple, ceux qui touchent à l'honneur, à l'indépendance des nations. C'est ce que M. Mancini avait déjà brillamment exposé au parlement italien. Mais, ce qui fait le caractère distinctif de la motion belge, c'est qu'elle signale l'importance immédiate de l'établissement de certaines règles de procédure internationale en matière d'arbitrage.
M. Couvreur attira l'attention de la Chambre sur les travaux de l'Institut de droit international, et spécialement sur le projet de règlement de M. Goldschmid. « Ce n'est pas sans raison, a-t-il dit, que l'Institut, dans ce vaste domaine de la codification des droits et des devoirs des peuples entre eux, a mis la procédure des arbitrages en tête de ses travaux. »
Le débat de la Chambre belge a spécialement porté sur la question de la signification pratique du compromis entre États : quels seront les arbitres ? Comment procéderont-ils ?
des règles de la procédure à suivre pour la constitution et le fonctionnement des arbitres internationaux.
Le gouvernement, chaque fois qu'il jugera pouvoir le faire sans inconvénient, s'efforcera, en négociant des traités, de faire admettre que les difTérends qui pourraient surgir quant à leur exécution seront soumis à une décision d'arbitres (Revue, 1875, p. 80, s.).
Contre ces 81 voix il n'y a eu que 2 abstentions. Cette unanimité, fait remarquer M. Pierantoni, mérite d'autant plus de respect qu'en Belgique les partis politiques sont très hostiles Tun à Tégard de l'autre et équilibrés numériquement (irf., p. 606).
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D'après quelles règles jugeront-ils? Voulant affaiblir la portée des objections de quelques adversaires, M. Thonissen a énoncé des pensées qui nous semblent erronées sur l'importance juridique de l'arbitrage. ' Dans la pratique internationale,l'arbitrage, contrairement à ce que Ton rencontre dans les contestations privées, ne constitue, suivant ses paroles, qu'un essai de conciliation dans les conflits qui peuvent surgir entre nations. La clause compromissoire entraîne pour les particuliers l'obligation de se soumettre au compromis, tandis que la clause d'arbitrage dans la sphère internationale laisse aux nations intéressées le droit d'accepter ou de rejeter la sentence arbitrale. M. Rolin-Jaequemyns fait ressortir rinconsistance de cette opinion. « Sans doute, dit-il, la partie condamnée a pleinement le droit d'examiner si la sentence est valable, si la procédure a. été régulière, si les arbitres ont jugé dans les termes du compromis, etc., et c'est en vue de leur permettre de s'assurer de toutes ces choses et d'y remédier au besoin, qu'il est indispensable de convenir des règles de procédure arbitrale. Mais que la sentence régulièrement rendue soit décisive, et qu'elle mette absolument fin à la contestation, c'est ce qui est en droit international comme ailleurs à l'abri de toute contestation. C'est changer le sens naturel des termes que de prendre arbitrage pour synon)rme « d'essai de conciliation et supposer qu'une sentence arbitrale régulièrement rendue ne lie pas, en droit, les États qui sont parties au compromis, c'est confondre le droit avec la puissance, ou la force. »
M. Thonissen a cru pouvoir justifier sa théorie en se référant à la pratique. Depuis treize ans, a-t-il dit, il y a eu de nombreux cas d'arbitrage international. Il en a compté jusqu'à 22, et sur ces vingt- deux cas, il y a eu vingt et une fois des délibérations postérieures et des acceptations postérieures. La sentence arbitrale rendue à Genève n'était pas,
^ Le savant M. Thonissen nous semble avoir entendu parler, non de la ratification, mais de ^exécution de la sentence ; ses paroles s'expliquent ainsi. J. L.
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selob Topinion de Torateur, exécutoire de plein droit. L'Amérique et r Angleterre Tont examinée avec une liberté entière, et ce n'est qu'après l'acceptation expresse de la sentence par les deux parties intéressées qu'elle a été mise à exécution.
La théorie, aussi bien que la pratique, protestent contre cette opinion du savant professeur à l'Université deLouvain. Dans l'affaire de TAlabama, spécialement, nous ne voyons pas que les parties se soient crues en droit d'examiner la sentence avec une liberté entière, c'est-à-dire de la rejeter si bon leur semblait. Au contraire, le paiement de l'indemnité de 3,200,000 1. st. a été voté saiis division par la Chambre des communes, d'abord en comité, le 24 mai 1873, puis, deux jours après, en séance. Le 26 mai, plusieurs orateurs critiquèrent dans les termes des plus amers, la conduite du gouvernement et les clauses du compromis, en vertu duquel une pareille responsabilité avait pu être encourue. Mais, il faut le dire à l'honneur de TAngleterre, personne n'exprima l'idée que l'on eût le droit de se soustraire à cette responsabilité. Personne même ne se demanda si les arbitres avaient eu tort ou raison, en droit ou en fait. En réalité, le jugement arbitral ne fut pas examiné à cette occasion. Ce qui fut examiné, ce fut seulement la diplomatie gouvernementale, et pour quiconque est au courant de l'opinion publique anglaise, il ne saurait être douteux que l'opinion négative de sir Alexander Cockbum n'exprimât le sentiment de la majorité du Parlement et du peuple anglais. Enfin la Reine, en prononçant, le 5 août 1873, la clôture de la session, remercia la Chambre des communes de la libéralité avec laquelle elle avait pourvu aux différentes charges de TEtat, et l'avait mise à même de satisfaire aux obligations qui lui avaient été imposées par la sentence de Genève.
Nous voyons par cet aperçu que, jusqu'à présent, les Chambres des deux pays les plus avancés, sous le rapport politique, des États-Unis et de l'Angleterre, ainsi que celles
de quelques États secondaires (de rilalie aussi) se sont prononcés en faveur de l'arbitrage. Par contre, les assemblées législatives des grandes puissances qui précisément menacent le plus la paix générale de TEurope, savoir les Chambres de l'Allemagne, de la France et de l'Autriche gardent le silence sur ce sujet. Ceci s'explique facilement par l'état actuel de leurs affaires politiques. Des motions sur la question du désarmement * ont élé faites en 1870 dans les Chambres de quelques États secondaires de l'Allemagne (par exemple en Saxe, à Wurtenberg, etc.), au Reichstag de la Confédération du Nord de T Allemagne. De telles motions se répètent sous nos yeux, dans le Reichstag de Tempire d'Allemagne ; mais elles ne constituent, en réalilé, que des protestations théoriques contre les charges financières qui accablent le peuple et n'ont aucune conséquence pratique. '
Nous apprenons par une lettre privée d'un membre du Reichstag allemand, M. Ducker, qu'il parla, lui et un de ses collègues, M. Zimmcrmann, dans le Reichstag, les 2 et 13 avril 1878, de la nécessité qu'il y a à instituer des tribunaux arbitraux. Il fit savoir, à cette occasion, qu'il avait l'intention de se mettre en communication avec des membres d'autres Chambres parce que c'est précisément « ces assemblées qui sont appelées à réaliser des idées si grafides. » '
En France, également, nous ne rencontrons que des essais infructueux. Déjà en 1849, le 12 janvier, M. Bouvet pria l'Assemblée nationale de faire des démarches pour la convocation d'un congrès en vue du désarmement et de l'établissement des tribunaux arbitraux devant remplacer la guerre. Bien que la commission nommée pour examiner ce projet, trouvât que les deux réformes indiquées sont con-
> Revue; 1870, p. 324.
' Les motions de Buler, du 11 mars 1879 et du 10 avril 1880, sur la nécessité de procéder au désarmement furent repoussées par le Reichstag sans débats. Le Reichsrath autrichien agit de même, le 23 mars 1870, à l'égard d'une pétition analogue faite par M. Mayrhofer.
* Bulletin de la Soc. franc, des amis de la Paix, 2 série ; T. II, no 3, p. 101.
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formes aux exigences de la raison elle se prononça néanmoins contre l'initiative de la France « vu l'état inquiétant oîi se trouvait alors TEurope. » *
En 1879, un grand nombre d'habitants du département du Rhône ont adressé une pétition à la Chambre des députés pour exprimer le vœu que les Chambres françaises formulassent un vole par lequel le gouvernement serait invité à s'entendre avec les gouvernements des autres pays pour rétablissement d'un tribunal d'arbitres. La commission des pétitions s'est associée aux sentiments des pétitionnaires, mais a proposé Tordre du jour par le motif que leur proposition était prématurée. « L'idée fait du chemin dans les esprits, c'est à la presse, aux réunions, aux associations qu'il appartient de la propager de plus en plus. Telle est en général la conclusion de la commission. '
Quelque tendues que soient les relations politiques de TEurope, de nos jours, nous sommes néanmoins fortement persuadé que les grandes Puissances militaires s'associe-ront aussi, dans un avenir prochain, à ce mouvement toujours croissant pour la cause du droit et de la paix. En vérité, les peuples de l'Europe ne voudront vivre perpétuellement dans un camp.
* Report of tke proccedings of the second gênerai peace congress held in Paris, London, 1850 ; p. 2. M. Bouvet, dans son ouvrage La guerre et la civilisation, se prononce également en faveur de la juridiction internationale.
* Revue ; 1880, p. 127. Notons encore une tentative analogue et infructueuse, en Danemark. Le 18 mars 1875, trois membres du Folksthing saisirent le Rigsde^ d*une pétition tendant & f inviter le gouvernement à travailler à l'établissement d'une cour arbitrale européenne pour la décision des contestations internationales. » Une commission nommée pour Texaminer conclut à un ordre du jour motivé déclarant la confiance de la Chambre que le gouvernement s'il se produisait quelque perspective d'instituer un pareil tribunal, se joindrait aux efforts faits dans ce sens. Ces conclusions, présentées à la fin de la session, ne purent être discutées. M. Petersen, auteur d'une monographie sur l'arbitrage international, en danois, dit que le public danois est enclin à considérer comme purement utopique tout le mouvement pour l'arbitrage international et à le confondre avec le rêve de la « paix perpétuelle. »
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3. — Théorie contemporaine. — La doctrine du tribuDal arbitral est transférée dans le droit international de la sphère du droit civil. Les jurisconsultes romains déjà, dans la période de la jurisprudence classique, lui avaient donné cette forme finie et ordonnée dans laquelle elle est parvenue jusqu'à nous. Les tribunaux arbitraux éiaxii privés avaient une organisation et le mode de fonctionnement distincts à la différence des tribunaux officiels,*Pav le droit romain cette doctrine passa ensuite, avec plus ou moins d'écarts, dans les législations modernes.*
Il n'y a pas dans la sphère internationale jusqu'ici de juridiction organisée régulièrement, les tribunaux arbitraux sont appelés à en préparer le premier fondement solide. Il est constant, d'un autre côté, qu'il est impossible de les établir exclusivement sur les principes de la procédure civile ; car toutes les conditions de la pratique internationale s'y opposent. Il n'a pas été possible jusqu'à présent d'organiser l'arbitrage d'après les règles de la législation positive et de créer un lien entre ce mode de solution et les autres moyens de régler les différends internationaux. Les écrivains' depuis Grotius* et Vattel, bien qu'ils traitent du tribunal arbî-
* Une monographie substantielle, sous le'rapport' des sources indiquées a été écrite parWeizsâcker : Dos Rômische Hchiedsrichteramt urUer Ver' gleichung mit dem officiumjudicis, 1879.
* Code de proc. ctv., art. i003-i028. Code italien de procédure àv, 1103- 1135. Civilprocessordung fur dos Deutsche Reick, art. 851-872. Svode. {Recueil des Im russes), édit. 1857, T. X, p. II ; art. 1138-1215. Code de procédure civile (russe), art. 1367-1400.
' Ils sont dénommés dans Galvo, ouv. cité, II, 594. Parmi les Russes, Stoïanoiï, ouv. cité, p. 562-582 ; IvanofT, ouv. cité, p. 24-29. Kchrabro- Wassilevvsky, Le Tribunal arbitral international (dans les Protocoles de la Société de législation de Saint-Pétersbourg, dans la Revue de droit civil et criminel^ 1881, 1. 2 ; p. 1-40). Au point de vue de droit civil. Wizine, Arbitrage d'après le droit russe, Moscou, 1856.
^ Grotius fait mention de l'arbitrage dans deux chapitres de son ouvraJB^e : De jure belli acpacis. Dans l'un (Lib. II, c. 23 ; §6-9) il l'indique comme l'un des trois moyens de prévenir la guerre (Très autem, dit-il, sunt modi, quibus vitari potest, ne controversiœ in bellum erumpant. Primum estcoUoquium... Alterum est inter eos, qui communem judicem nul-
irai, mais ce n'est qa'en passant et brièvement. Non seulement Martens et Klûber, mais aussi la plupart des publicistes notables contemporains lui consacrent très peu d'attention. H n'en pouvait être autrement tant que la pratique était dépourvue d'éléments pour l'étudier et l'élaborer.Mais depuis qu'un mouvement pour l'arbitrage s'est produit,gr&ce aux amis de la paix, qu'il a commencé à s'accroître dans diverses sociétés et même dans des Chambres, depuis que l'utilité d'insérer une clause compromissoire dans les traités a été reconnue, la science, à son tour, n'a pu rester étrangère à ce mouvement. Non seulement desécrivains,tels que HeflFter, Bluntschli et Calvo * s'attachent à éclaircir la nature et la portée de l'arbitrage dans la sphère internationale, mais encore un grand nombre de monographies à ce sujet ont été publiées, presque dans toutes les langues européennes.* Ces monographies furent surtout provoquées par l'heureux règlement de la question de rÂlabama,au tribunal de Genève. On remarque dans notre temps parmi les États une forte propension non-seulement à conclure des compromis, mais encore à faire dépendre les solutions de certains principes ju-
lum habent, comproini8swi...Tertia ratio est per 8ortem).Ët il ajoute que ce moyen convient particulièrement aux Étatis chrétiens (maxime autem Ghristiani reges et ci vitales tenentur hanc inire viam ad arma vitenda). Ailleurs, (L. III, c. 20; § 46) il parle de Tarbitrage comme d'un moyen de mettre fin à la guerre (KchrafùhWassilewsky, ouv. cité/
^ Ces publicistes méritent une attention spéciale sous le rapport théorique. Calvo, dans la 3« édit. de son ouvrage a refondu complètement et augmenté considérablement la partie qui se réfère à l'arbitrage, en y ajoutant un aperçu historique très complet, surtout pour les temps contemporains, et de riches indications littéraires. Au lieu de sept pages de la seconde édition (1870 ; I, 790-797) il y consacre cinquante dans la troisième (1880; II, 545-595). Tellement se sont accrus les matériaux, scientifiques et d'ordre pratique durant les dix dernières années !
* Les plus importantes sont : Bulmerincq, Schiedsspruch dans Rechtslexikon de HoUzendorff, 3« édit. 1881 ; Liefer, 31 und 32, S. 554-556.Pierantoni, Gli arbiirati intemazionali e il trattato di Washington. Napoli, 1872 (monographie très substantielle, meilleur aperçu historique, p. 52* 85). Paretti, Degli arbitrati intemazionali, Torino 1875, Lucas, De la substitution de Varbitrage à la voie des armes pour le règlement des conr fUts intemaiionaux dans les séances et travaux de TAcadémie des scien-
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ridiques tirés, en partie, du droit civil, en partie, de la nature des choses et du caractère des relations politiques. La pratique de l'arbitrage ne peut être assurée si les principes fondamentaux par lesquels il doit être guidé ne sont pas élaborés d'un commun accord. L'Institut de droit international l'a bien remarqué, ainsi qu'il a été dit plus haut, en inaugurant ses travaux par l'élaboration d'un projet de règlement pour la procédure arbitrale internationale. Ce règlement a été préparé par M. Goldschmidty^ son travail présente, sans contredit, le code le meilleur et le plus complet qui jusqu'à présent ait été proposé sur cette question par la pratique et par la science.
Le projet de M. Goldschmidt se divise en cinq parties exposées en 34 articles : 1^ la conclusion du compromis (art. 1-4); 2* la formation du tribunal arbitral (art. 5-15); 3* la procédure devant ce tribunal (art. 16-21) ; 4* la sentence arbitrale (art. 22-31) ; 5® le recours contre la sentence (art. 32- 34).
Non moins intéressantes que les articles eux-mêmes sont les notes qui les accompagnent et en constituent, pour ainsi dire, les motifs. La connaissance profonde qu'ad'auteurdu droit comparé positif et son esprit pratique s'y manifestent partout. Les principales règles, d après lesquelles l'auteur se guide sont tirées, en premier lieu, de la pratique du droit international, jusqu'à présent peu abondante, et en second lieu, des principes juridiques qui régissent l'arbitrage dans les divers pays civilisés. Mais il faut se servir de ces derniers, fait-il remarquer, avec circonspection d'abord parce que les divergences temtoriales sont, en cette matière, considérables, ensuite parce que le compromis international ne
ces morales et politiques, 1873 ; septembre-octobre ; p. 415-478. Rouard de Card, V arbitrage intemaiional dans le passé, le présent et V avenir, 1877. La partie théorique proprement dite (p, 49-56) est assez superficielle et courte.
^ Projet de règlement pour les tribunaux arbitraux internationaux. Re^ vue; 1874, p. 421-452.
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saurait être soumis à tous les priacipes de l'arbitrage civil et exige des règles spéciales; euiiu parce qu*il faut faire abstraction de toute contrainte directe, de tout contrôle immédiat, exercé par un tribunal supérieur aux arbitres et aux parties. Des divers systèmes de lois civiles, M. Goldschmidt donne la préférence au droit romain, notamment au droit classique, trouvant que ces principes répondent mieux à la nature de l'arbitrage international que les principes juridiques qui régissent aujourd'hui l'arbitrage civil.
A. — Notions générales. — Le tribunal arbitral international s'établit, ainsi que l'arbitrage civil, en vertu d'une entente volontaire des parties, appelée compromis^ par lequel elle défèrent l'examen et le règlement des différends survenus ou qui viendraient éventuellement à surgir à un tiers impartial. État, personne ou institution.*
Les publicistes s'accordent à voir dans l'arbitrage, non pas une médiation ou une tentative de conciliation, mais un moyen juridique de solution des différends ^n/re les parties.* Si c'est vrai par rapport au droit civil, il n'y a aucune rai-
* Le compromis et Varbitrage sont deux termes synoayines. Oq entend en effet par compromis^ dans le langage juridique, la convention par laquelle des parties soumettent à des arbitres les contestations qui les divisent. Ce mot exprime Tidée d'une stipulation, d*un engagement, qui ont lieu de la part de plusieurs personnes simultanément : compromUtere est simul promiltere stare senfentive arbitri, ■ Un compromis, c'est-àdire une convention préliminaire fixant les limites des pouvoirs des arbitres, est donc nécessaire en matière d'arbitrage volontaire ; aussi lit-on dans un arrêt de la Cour de cassation française, qu'en matière d'arbitrage sur compromis, « le compromis est la seule chose essentielle à consulter, pour décider si les arbitres ont prononcé sans pouvoir ou compétement. »
Le compromis est général, s'il y est dit qu'on s'en rapporte à des arbitres pour terminer toutes les affaires en controverse ; il est particulier ou spécial, s'il ne porte que sur un seul objet, ou s'il n'existe qu'une controverse, quoiqu'il soit conçu d'une manière générale (Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, t. II, p. 473). — (Note du traducteur),
' Une exception n'est faite peut-être que par le code russe de procédure civile, qui a laissé «le tribunal arbitral statuer selon la conscience » (art. 1387) et a écarté ules décisions d'après la loi, » (T. X, II partie, art. 1140 suiv.), il a, en réalité, converti cette institution en tribunal de conciliation*
810 LIVRE ni. — CHAPITRE H.
son pour ne pas reconnaître cette proposition dans le droit international. « L'arbitre, d*après le droit romain, dit M. Weizsacker, tenait ses pouvoirs des parties, mais comme juge, indépendant de leur volonté, il était placé au-dessus d'elles et avait le droit de leur commander. N'étant pas soumis au magistrat, comme judex, il était irresponsable. Les parties s'abandonnaient à sa décision, qu'elle fût juste ou non »/ L'arbitrage, lisons-nous dans Dalloz, estunejuri' diction, et sous ce mot nous entendons un double droit: ap* précier les procès et les régler par une décision judiciaire .* La même manière d'envisager se rencontre également dans des écrivains de droit international : Martens, déjà, a fait remarquer que l'arbitrage «est puisé dans les principes du droit et est obligatoire pour les deux parties » .^ Klùber l'appelle un moyen dérèglement des différends, par voie de justice/ Le sens naturel et complet du mot arbitrage dans le droit international comme partout, dit M. Rolin-Jaequemyns, implique l'idée d'un contrat, qui devient la loi des parties, et par lequel elles délèguent, de concert, à une ou plusieurs personnes, nommées arbitres, le mandat et le pouvoir de décider certaines contestations nées ou à naître entre elles. Et il en est ainsi, soit qu'il s'agisse entre deux paysans de la touffe d'herbe illicitement tondue par quelque brebis égarée sur le pré du voisin, soit qu'il s'agisse, entre deux grands États, d'une responsabilité internationale qui se chiffre par centaine de millions.'^ Les contradictions dans lesquelles tombe Galvo sont d'autant plus étranges: il reconnaît à la décision arbitrale «un certain caractère /t/rid^t^ue » et il dit, en même temps, qu'c entre les États, le principe de souveraineté et d'indépendance réciproque n'admetqu'une
* Ouv. cité, p. 6-7.
s DaUoz, mot arbitrage-arbUre, dans le Répertoire méth. et alphab. de législation, de doctrine et de jurisprudence, 1846, T. IV, Gh. 2, g 45 et 55.
» Précis du droit des gens, 2» édit. par Vergé, 1864, II, 20.
^ Droit des gens moderne de VEurope, 2* édit. par Ott. (1874) ; p. 455.
' Revue ; 1875, p. 82,
obligation morale de s'incliner devant les résultats de Tarbitrage. » Dans ce cas, le caractère juridique de l'arbitrage disparaîtrait entièrement et il n'y aurait là qu*une médiation. Dans un autre endroit, il s'exprime comme suit : « Les arbitres, une fois nommés, forment, bien qu'ils ne tiennent leurs pouvoirs que des parties, un corps indépendant, un véritable tribunal judiciaire».* Mais ne pourrait-on lui demander quel est ce tribunal {véritable tributuzl judiciaire, suivant ses expressions) dans le sens juridique, si ses décisions n'ont qu'une force obligatoire morale ?
Aussi le caractère juridique du tribunal arbitral se dégage : 1* du compromis et 2* des principes du droit qu'on est appelé à appliquer. Plus indépendant que le tribunal officiel, en raison des conditions dans lesquelles il est placé, le tribunal arbitral mérite vraiment, par le caractère de son fonctionnement et par les résultats auxquels il tend, le nom de tribunal. Ceci est paHiculièrement juste par rapport à la sphère internationale, où il est destiné à se transformer de plus en plus en une institution judiciaire. Les publicistes reconnaissent, à l'exemple des romanistes, deux espèces d'arbitrages : arbitrium et arbitralio.he premier, disent-ils,* a pour objet le règlement d'un conflit relatif au droit luimême ; le seconda lieu si les deux parties sont d'accord sur la question de droit, mais que les faits auxquels les principes de ce droit doivent être appliqués sont contestés. Bul* merincq trouve que cette distinction^ importante sous le rapport de la procédure, n'a aucune signification pratique pour le droit international, h'arbitrator est réputé devoir corriger certaines erreurs de faits, mais ceci est admis pour tout arbitrage, se rapprocherait-il plus de l'une ou de l'autre formes indiquées. Cependant M. Goldschmidt insiste sur cette distinction, en disant qu'il faut toutefois déterminer des conditions plus précises. L'arbiler doit décider sur le dif-
« IL 563 et 571.
* Bluntschli, Heffler, IvanofTet autres. V. aussi ropiaion de M. Martens dans \e Recueil des sciences politiques, (russe); II, p, 112.
férend entre les parties ; * par exemple elles ne nient pas le fait d'avoir conclu entre elles un traité, mais sont en dissidence sur rinterprétation et la portée à, attribuer aux stipulations. Au contraire, Varbitrator est appelé à déterminer, en entrant, pour ainsi dire, dans l'esprit des parties et à leur lieu et place, le point concret laissé par les parties en discussion, soit au moment de la conclusion soit au moment de l'exécution de la convention, et cela à dessein dans l'intention de le faire fixer plus tard par un tiers,' par exemple pour fixer la somme de dommages-intérêts, la quantité et la qualité de marchandises livrées, etc.). Dans certains cas, la décision de Varbitrator se rapproche, au point de vue pratique, de la sentence arbitrale proprement dite. Cependant il ne faut pas perdre de vue que ce n'est pas une contestation qu'il décide mais qu'il complète seulement une convention incomplète. Nonobstant cette argumentation, nous pensons, avec Calvo, que cette distinction est, dans les différends internationaux, à peu près sans portée, surtout après qu'un compromis, ou une convention préliminaire a réglé l'objet, les limites et la procédure de l'arbitrage et lié les parties qui y ont recours.
B. — Conclusion dd compromis: son objet.' — Lecompro-
^ Et cela de la maaière dont i*aurait fait un juge, c'est-à dire en se Tondant sur les règles existantes ou reconnues par les parties ; outre cela, la décision de Varbiter est considérée comme définitive et sans appel (sauf axceptio doit) tandis qu'après la décision de Varbitrator est encore possible reductio ad arbitrium boni viri. (André, Gemeinrechtliche Grundzûge der Schiedsgerichte, «860, S. 40).
^ Cette personne juge, diaprés M. André, simplement comme tout homme de bon sens et équitable,
^ Le compromis est un véritable contrat ; il en produit les efTets ; il est soumis aux règles des contrats en général ; il est assujetti aux conditions générales des obligations. Comme tel, il exige donc le consentement, la capacité de s'obliger, une cause licite ; il doit être exempt de violence, de dol ou d'erreur. L'annulation du compromis qui serait entaché d'un de ces vices entraînerait l'annulation de la sentence arbitrale.
Les arbitres n'étant pas des juges, n*ayant aucun caractère public, il est nécessaire que le compromis leur donne un titre ; d'où la règle suivante formulée par Pothier: « L'acte de compromis doit contenir les
mis est, comme nous l'avons dit, le point de départ du tribunal arbitral et la règle d'après laquelle il doit se guider.* Il en est parlé dans l'art. 2 du projet de M. Goldschmidt :
Un tribunal arbitral international suppose :
/* Un compromis international valable {compromissum).
2^ Une convention valable entre les compromettants dune part, et F arbitre d autre part ^ convention par laquelle celui* ci s'engage à décider le litige {receptum arbitri). Si le tribunal aj'bitral doit se composer de deux ou plusieurs personnes^ il faut une convention valable entre les compromettants^ dune part, et chacun des arbitres, d autre part.
Dans cet article, M. Goldschmidt a emprunté au droit romain les deux principales conditions du tribunal arbitral,
noms des arbitres, Tobjet des contestations sur lesquelles les parties s'en rapportent à leurs décisions, et le temps dans lequel ils doivent juger. )) (Pradier-Foderé, Cours de droit diplomatique, t. II, p. 474). — (Note du traducteur).
*M. Chrabro-Wassilewskydit: « Nous entendons ^^t contestation juri" digue internationale la contestation entre deux ou plusieurs États, ayant trait à leurs relations mutuelles et légales, en tant que sujets immédiats du droit international. Dans ce sens, toute contestation juridique internationale peut faire Tobjet d*un compromis.
« Il n*y a point dans le droit international contemporain de sphère déterminée des contestations juridiques dont le règlement soit ordinairement réservé à l'arbitrage. Lors de la conclusion des traités, des dispositions sont quelquefois introduites obligeant les parties contractantes à recourir à Tarbitrage: 1® soit pour résoudre toute contestation, qui viendraient éventuellement à s'élever entre elles; 2® soit pour régler des contestations pouvant surgir, lors de Tapplication d'un traité, dont les stipulations servent de règles aux rapports réciproques des parties. Une pareille disposition s'appelle clause compromissoire. Des dispositions de la première catégorie se rencontrent par exemple dans les traités entre TEspagne et les îles Sandwich et entre celles-ci et la Suède. Des dispositions de la seconde catégorie se trouvent, par exemple, dans le traité entre les États-Unis et Tripoli. Une disposition analogue se trouve également dans le traité postal universel du 9 octobre i874.
Seules les clauses coropromissoires de la seconde catégorie peuvent avoir une portée pratique et stable, attendu qu'il s'agit là du règlement par voie d'arbitrage de contestations ayant pour base un traité entre les parties, par conséquent, de contestations purement juridiques. Les compromis de la première catégorie ont, au contraire, un caractère trop général pour avoir une égale portée. — S, de W,
Si4 UVRB m. — CHAPITRE H.
qni fonctionnait à Rome, comme tribunal volontaire.^ Dans la pratique internationale, toutes ces négociations entre les parties elles-mêmes, puis entre les parties et les arbitres, ont lieu au moyen d'accords diplomatiques, qui forment un seul acte constituant le compromise Plus le compromis est fait avec soin et détail, mieux s*en trouveront les arbitres et les parties. 11 doit contenir, d'après sa nature, Taccord établi entre les parties relativement : à la personne des arbitres, à l'objet de la contestation, à l'époque et le lieu du jugement, à la procédure à suivre ; on doit également y exprimer l'obligation des parties de se soumettre à la déci* sion des arbitres par elle choisis. Les stipulations détaillées ou compromis épargnent aux arbitres la nécessité de recourir aux règles subsidiaires, lesquelles ne doivent être considérées que comnie des indications pour l'exécution du compromis.
C'est ce caractère subsidiaire que M. Goldschmidt attache à son projet, qui, de même que toutes les autres règles, ne peut jamais avoir une valeur absolue à opposer aux compromis. Le principe : Jus publicum privatorum pactis mii" tari nonpotesty dit-il, n'est pas admis et n'est pas admissible, en matière de traités internationaux.
^ D'après le droit russe, l'acte judiciaire formel ou d'arbitrage correspond au compromis , tandis que la déclaration de la personne qui consent à devenir arbitre, — k receptum»
* Du principe que le compromis est un contrat il suit, en droit : !• qu'il oblige ceux qui l'ont consenti ; 2* qu'il ne peut ôtre révoqué par une partie sans l'assentiment de l'autre, pendant le délai du compromis ; 30 que les parties peuvent y renoncer d'un commun accord.
Le compromis est indivisible, c'est-à-dire que toutes ses parties se tiennent, et que dès que la nullité existe pour l'une de ces parties, elle doit s'étendre à toutes les autres.
Le compromis finit : lo par le décès ou Tempéchement de l'arbitre, ou d'un des arbitres, s'il y a clause, pour ce dernier cas, qu'il ne sera passé outre ; 2® par lexpiration du délai stipulé ; 3* par le partage, s'il n'y a pas eu de tiers-arbitre nommé, dans les cas où les parties ont désigné deux ou plusieurs arbitres en nombre pair ; 4o par l'extinction de l'obligation que les parties ont mise en arbitrage ; 5o par la perte de la chose objet de la compromission. (Pradier<Fodéré, Ccmrs de droit diplanuUique, t. II, p. 475). — {Note du traducteur).
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Nous nous permettons cependant de ne pas être d'accord, sur ce point, avec cet auteur : les traités et les compromis qui portent atteinte aux principes fondamentaux du droit international sont juridiquement nuls/ Les conditions de la validité du compromis sont, aussi bien du côté matériel que du côté formel, les mêmes que pour les traités, en général. Elles se déterminent, en partie, d'après le droit international, en partie, d'après les lois positives des parties contractantes elles-mêmes. M. Goldschmidtpose, en outre, la question de savoir si l'on doit, en dehors du compromis proprement dit, attribuer aussi l'effet d'une convention valable à une convention plus ou moins générale d'arbitrage sur des contestations à naître {pactum de compromit tendo, clause compromissoire) ? Le droit romain, en opposition avec certaines législations contemporaines,* donnait une réponse affirmative, pourvu que la relation juridique, d'où devait naître la contestation à venir, fût désignée clairement. Nous n'hésitons pas, dit notre auteur, à donner aux clauses compromissoires inlernationales la valeur la plus générale, à reconnaître, en conséquence, celles qui se réfèrent à toutes les contestations à venir. Si la clause compromissoire restreint considérablement la liberté des États, ce n'est point aux dépens de la juridiction ordinaire, mais, au contraire, pour suppléer au défaut de juridiction.
L'une des questions les plus difficiles dans l'étude du tribunal arbitral, concerne la détermination du genre de contestations dont il peut connaître.
M. Goldschmidt donne la réponse générale suivante : Les contestations juridiques (art. 1), en entendant par là toute contestation qui doit être décidée par les principes du droit.
^ Les traités, dit Bluntschli, qui portent atteinte aux droits généraux de rhumanité ou aux principes nécessaires du droit international sont nuls, art. 410.
• Par exemple, d*après le droit anglo-américain, ne sont reconnus valables que les compromis conclus au sujet des contestations déjà exis tantes.
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Il répète la remarque de Trendelenburg, qui dit qu* « une sentence arbitrale ne peut être rendue que sur les points qui, dans le conflit international, sont de nature juridique. »*
Les contestations politiques, de nature complexe, continue M. Goldschmidt, oti des questions de nationalité, d'égalité de droits, de suprématie constituent, soit le fond même, soit la cause latente, mais réelle du différend, ces contestations qui, par leur nature même, sont moins des questions de droit que de souveraineté , se soustraieront toujours à un pareil mode de règlement. Jamais, des États possédant quelque force de résistance, ne s'inclineront devant un juge, lorsqu'il s'agira de leurs intérêts suprêmes ou réputés tels. Si Ton examine les exemples, recueillis avec soin, d'arbitrages internationaux à diverses époques, on verra qu'il s^agit de contestations susceptibles d'une sentence judiciaire, parce que le point litigieux était délimité avec précision et susceptible d'être décidé d'après les principes du droit. Tel est le cas, en particulier, dans cet important compromis anglo -américain sur les affaires de VAlabama et de San Juan. Dans aucun de ces cas, les intérêts vitaux des nations n'étaient enjeu.
Il faut faire remarquer, à propos de cet ordre d'idées, qu'en se guidant uniquement d'après les exemples du passé, il serait probablement impossible de réaliser la réforme du tribunal arbitral, à laquelle, du reste, tend M. Goldschmidt lui-même, c'est-à-dire de lui donner une organisation com-
' Nur was ira Vôlkerconflict juristischer Natur ist, wird ûberhaupt einen Schiedsspruch zulassen. — Au contraire, toutce qui sort de ces limites, conlinue-t-il, par exemple le développement des peuples, leurs tendances nationales ne sont susceptibles d'aucune sentence judiciaire. Ce à quoi il se môle quelque chose de national devient à tel point individuel que chaque nation dénie à une autre même la capacité de le comprendre (Liicken im Vôlkerrecht. S. 21).
Kchrabro-Wassilewsky entend par contestation internationale juridique, une contestation qui concerne les relations réciproques et juridiques entre États.
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plëtemeDt juridique, comme à la forme la plus simple de juridiction internationale. Il faut, de plus, faire observer que cet auteur^ après les paroles que nous venons de reproduire, exprime une réserve qui montre toute la question sous un jour plus exact : « Il ne faut pas perdre de vue, toutefois, que les grands conflits entre nations ont rarement, d'emblée, leur pleine intensité. Il existe, en général, des germes de discorde importante dans l'origine, lesquels mûrissent et se développent graduellement jusqu'à devenir menaçants pour la paix. II est donc très possible qu'une médiation ou une décision arbitrale, intervenant en temps utile, empêche le différend de s'envenimer.
La tâche du tribunal arbitral et permanent dans la sphère internationale consiste précisément à implanter graduellement et à développer chez les peuples le sentiment de la nécessité de recourir au droit, lorsqu'il s'agit de régler des dissentiments. C'est une tâche difficile, exigeant beaucoup de temps et de patience de la part des gouvernements et des peuples, mais nullement impossible. Quand une fois la juridiction internationale aura été créée, elle attirera dans le cercle de sa compétence^ par la force même des choses, un nombre toujours croissant de différends même politiques, parce que le droit, affermi par là, offrira des principes généraux pour examiner impartialement ces différends, en les envisageant sous toules leurs faces et tels qu'ils sont réellement. Mais un différend quel qu'il soit, privé ou politique, porté sur le terrain de droit, diminue et perd de sa force ; car les manières de voir, excessivement subjectives, et les prétentions des parties sont amoindries par la critique juridique, basée sur la stricte justice, et s'évanouissent comme le brouillard au soleil.
Les publicistes diffèrent sur l'indication des cas particuliers auxquels l'arbitrage est applicable. Suivant les uns, toute indication semblable est superflue : l'arbitrage étant, par sa nature, un tribunal volontaire, les parties y ont re-
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cours quand il leur convient. * Selon les paroles de MM. Funck-Brentano et Sorel , les différends susceptibles de l'arbitrage sont ceux dont l'objet est défini r^^mement et d*une manière précise.'
Nous ne saurions partager cette opinion ; nous pensons que les États, dans leur propre intérêt, doivent : Première* ment, définir la sphère d action du tribunal arbitral, et deuxièmement, reconnaître le recours à l'arbitrage, obligatoire juridiquement, en cas d'insuccès des négociations diplomatiques et avant toute guerre, ainsi qu'il en a déjà été parlé dans le premier livre. Pour que l'action de l'arbitrage puisse être fructueuse, fait remarquer Bulmerincq, il est nécessaire de déterminer exactement les cas qui entrent dans sa compétence. *
Il ne faut pas les laisser exclusivement à l'appréciation des États en dissidence. II pense que de rares cas de conflits doivent seuls être exempts de la compétence de ce tribunal et désire que les États reconnaissent, d'abord dans des traités spéciaux, ensuite dans des traités généraux, l'obligation de recourir, avant de commencer la guerre, aux moyens juridiques (Rechtsmittel) de règlement de leurs différends.
M. Berner' recommande aux États d'introduire, dans les traités qu'ils concluent, des clauses relatives à l'arrangement pacifique des contestations pouvant éventuellement résulter de l'exécution de ces traités. Un des prochains congrès internationaux, écrit M. Bluntschli, réussira peut-être k imposer, pour certains conflits du moins, l'obligation de se soumettre à la décision d'arbitres et réglera, en même temps, la procédure à suivre en pareils cas.^ Déjà avant ces écrivains, M. Lucas, en parlant de la nécessité qu'il y a de codifier le droit international, avait exprimé le vœu que les
> Lorimer, dans la Revue, 1874, p. 171.
• Ouv. cité, p. 461.
• Art. Krieg dans BlurUschli^ s Staais-Wôrterb., VI, 104.
• Vôlkerrecht, S. 33.
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États civilisés recoarussent à l'arbitrage pour prévenir la guerre, et lorsqu'elle aurait déjà éclaté, pour fixer les conditions de la paix. ^
La détermination des conflits susceptibles de l'arbitrage sera le premier .paa vers son élévation au rang d'une institution judiciaire régulière. Gela ne privera pas les États de liberté de choix entre l'arbitrage et d'autres moyens de résoudre leurs différends, mais créera un encouragement en faveur du mode juridique proprement dit. Nous avons vu plus haut la réponse que la pratique fait à cette question ; maintenant il est intéressant de connaître la réponse que donne la théorie.
Bluntschli range au nombre des questions susceptibles de décision arbitrale : les questions de dommages, d'étiquette et autres, qui ne menacent ni l'existence ni le développement des États. ' Ailleurs ' il désire que l'arbitrage soit étendu aux controverses au sujet de la nationalité de certaines personnes. Lorsqu'une contestation, dit-il, s'élève entre deux États, relativement à la nationalité d'une personne dont la patrie est incertaine, la contestation devrait être portée devant un tribunal arbitral et décidée souverainement peu* ce tribunal. Chaque État désignerait un ou deux arbitres^ si ceux-ci ne pouvaient s'entendre sur le choix d'un sur-arbitre, ce dernier serait nommé par la cour suprême de justice de l'État défendeur.
Calvo pense que l'arbitrage peut porter sur toute sorte de désaccord ou de débat international, sauf cependant ceux dans lesquels l'honneur ou l'indépendance nationale sont directement en jeu et qui relèvent d'un sentiment intime, pour ainsi dire personnel, dont un État tiers ne doit pas se
^ Lucas, Le droit de légitime défense dam la pénalité et la guerre^ 1873, p. 108.
* Art. 4Ô8.
* Dans l'article : De la qualité de citoyen d'un État, au point de vue des relations internationales. — Revue, 1870, p. 120.
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rendre juge, chaque nation étant seule juge de sa dignité et des droits qui la sauvegardent. ^
Bulmerincq se prononcé contre Texception établie par Calvo. Il cite les paroles de sir Stafford Northcote,' qui a dit que c'est notamment les questions touchant à Thonneur national qui sont susceptibles d'être tranchées par l'arbitrage. De noire côté, nous partageons entièrement cette opinion.
M. Roiiard de Card voit dans l'arbitrage un excellent moyen de règlement des différends entre États, quand des intérêts considérables sont en jeu. Tels sont les contestations au sujet des froutières, les conflits entre les lois civiles et criminelles ; les différends relatifs à des offenses ; au fait d'enfreindre un devoir international reconnu de tous. Mais, ajoute-t-il, tout espoir d'une solution pacifique est vain, dès que le différend touche à des questions d'indépendance et de souveraineté. '
Les pensées de Kent se rapprochent beaucoup de cette énumération. Il indique les questions suivantes « particulièrement susceptibles d'être réglées par l'arbitrage : les contestations, au sujet de frontières, les réclamations formées par des ressortissants d'un État, à raison des dommages occasionnés par des agissements illégaux ou la négligence d'un autre État, et les réclamations au sujet d'une violation de la neutralité. » ^
Quant à M. Goldschmidl, il mentionne les contestations
* L'uQ des représentants de TAngleterre, lors de la conclusion du traité de Washington. La plupart des guerres, a-t-ii dit, ont eu pour cause le sentiment de la dignité nationale mal entendue. C'est une catégorie de guerres qui sont susceptibles d'être prévenues par l'arbitrage. L'honneur d'une nation ne consiste pas en ce qu'elle ne se considère jamais comme ayant tort, mais en ce qu'elle cherche en tout l'équité, reconnaît le droit de son prochain par rapport à elle et qu'elle fasse, même quand il y a un doute, plus même qu'une justice stricte ne le lui prescrit, en décidant plutôt contre elle qu'en sa faveur (Laveley, Des cames de guerre^ p. 191).
* Commentary on international law, édit. by Âbdy, 1866, p. 178.
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préjudicielles de toute espèce, dans lesquelles il n'est pas demandé de condamnation, mais seulement la reconnaissance d'une prétention, ou même une simple déclaration, par exemple sur l'étendue d'un territoire légitime, sur Tintcrprétalion d'un traité. Il n'exclut pas les contestations sur la possession, ainsi que le pensent Grotius et Calvo.
Mohl, dans son article connu sur le droit d'asile, pense que l'établissement d'un tribunal arbitral international pour le règlement des controverses relatives à l'extradition des criminels, si fréquent entre États, est « admissible pratiquement et utile pour la définition juridique de beaucoup de questions qui s'y rattachent. Il en résulterait, surtout dans les premiers temps, la fixation du droit coutumier. *
M. Holtzendorff conûàhvQ qu'il est nécessaire de reconnaître comme un principe général de droit international que « tous les différents entre États à neutralité perpétuelle (comme la Suisse et la Belgique) avec leurs voisins doivent être réglés par Tarbitrage. Ce sont précisément les droits des neutres qui réclament, selon son opinion, avant tout un règlement arbitral fixe et durable. '
Les énumérations des cas susceptibles de décision arbi^ traie, faites par les publicisles que nous avons cités, sont utiles à rappeler, parce que, se complétant l'une l'autre, elles nous indiquent ce qu'il est possible d'accomplir, déjà dans notre temps, sans quitter le terrain pratique de la vie internationale. U ne faut pas oublier que le nombre de ces cas irait en grandissant avec les progrès des rapports internationaux et du droit.
Il reste ensuite une vaste sphère de contestations auxquelles l'arbitrage n'est pas applicable. Ici se rapportent : 4° les contestations entre nations civilisées et barbares, par suite de l'absence entre elles d'une notion commune du
* Die vôlkerrechtliche Lehre vom Asyle, dans Staatsrecht^ Vôlkerrecht und Politik^ I, 764.
* Les questions controversées du droit des gens actuel, dans la Hevuet 1876, p. 32.
TRIB. INT. 2l
S22 LIVRE m. — GHAPITÏIE H.
droit ; 2o les luttes entre la civilisation et les barbares de l'intérieur (par exemple le gouvernement de Versailles et la Commune) ; et 3" les contestations où il s'agit de Texistence d'un État et de sa situation vis-à-vis d'autres États. *
* Lorimer, Tke three ruUs of Washington^ vtewed in their relation to international arHtration (Revue, 1874, p. 712).
Y rapportent également : M. Kchrabro-Wassilewsky les droits essentiels des États, c'est-à-dire droits qui constituent leur attribution nécessaire en tant que sujets du droit international, et MM. Funck-Brentano et Sorel tous les différends concernant la politique générale.
Notons encore que lors de la session de Tlnstitut de Bruxelles (1879), la proposition de M. Moynier relative à rétablissement d'un tribunal arbitral pour le règlement des conflits de procédure entre les institutions judiciaires supérieures des divers États donna matière aux débats les plus vifs et les plus développés. Aux décisions, adoptées par Tlnstitut, à Paris ri878) relativement à, la solution des conflits de procédure civile entre Etats, M. Moynier jugea utile d'ajouter l'article suivant : « Les conflits auxquels pourrait donner lieu l'application des règles de procédure, déterminées par des traités internationaux, doivent être soumis à la décision sans appel d'un tribunal arbitral, dont ces traités ont à indiquer le mode de formation et de fonctionnement. » {Anniuiire de U Institut de droit international, 1880, T. I, p. 98, 174-190).
MM. Clunet, Brocher et Westlake y apportèrent des amendements. M. Asser s'y opposa fortement, trouvant qu'un tribunal de cette nature n'est pas indispensable, que cette institution ne serait même pas désirable» Il a dit qu'il comprend la formation d'un tribunal arbitral international pour juger de litiges entre États, mais qu'il ne voit pas bien comment on pourrait, sans de graves inconvénients, faire fonctionner un tribunal de cette nature pour décider des litiges de droit privé entre les sujets des différents États ou même entre les sujets du même Etat. U a fait observer qu'en matière civile, l'idée même d'un conflit entre les tribunaux doit être écartée. U ne peut s^agir, dans cette matière, que de litiges entre les plaideurs. La loi n'a qu'à munir les parties des armes nécessaires pour prévenir des conflits de la nature indiquée* Dans le système de la procédure, ces armes consistent principalement dans les exceptions rei judicatae, litispendentim et conneœiliaiis.
M. Clunet prit, avec non moins d'énergie, la défense de Tidée de M. Moynier. Il ne voit rien, dans le tribunal proposé, qui soit contraire à l'indépendance réciproque des États, mais précisément la mesure la plus utile dans la pratique. L'adoption d'une procédure internationale, a-t-il dit, ne fera pas disparaître les divergences dans l'interprétation de cette procédure, et alors à quelle interprétation faudra-t-il accorder la préférence? Une commission réunie pour examiner cette question (et composée de MM. Arntz, Bara, Bluntschli, Brocher, Clunet et Westlake) se prononça, à la majorité, contre le projet de M. Moynier (An*
Les deux premiers articles du projet de M. Goldschmidt sont omis dans le projet de règlement de l'Institut par suite de leur caractère spécialement théorique, ce dont convint M. Goldschmidt lui-même, et remplacés, sur la proposition de M. Moynier, par une courte recommandation concernant le projet de règlement adressée aux États. ^ ]
V Institut y désirant que le recours à F arbitrage pour la 50lution des conflits internationaux soit pratiqué de plus en plus par les peuples civilisés, espère concourir utilement à la réalisation de ce progrès, eîi proposant pour les tribunaux arbitraux le règlement éventuel suivant. Il le recommande à l'adoption entière ou partielle des États qui concluraient des compromis.
Art. !•'. ' — ZrC compromis est conclu par traité interna* tional valable :
// peut l'être :
a) ff avance, soit pour toutes contestations, soit pour les contestations d*une certaine espèce à déterminer, qui pourraient s'élever entre les États contractants.
nuaire, p. 186); mais M. Clunet soulint, au nom de la minorité, son uti» lité. Sur la proposition du président de l'Institut, M. Rolin-Jaequemyns, cette question a été ajournée^ attendu que le moment n*est pas encore venu de la discuter. On doit le regretter ; car l'idée de M. Moynier est judicieuse et pratique.
^ Le projet de M. Goldschmidt a été soumis par Flastitut à une délibération, lors de la session de Genève (1874), dans les séances du 31 août et des 1^' et 2 septembre ; ont pris part dans les débats MM. Mancini, Pierantoni, Asser, Goldschmidt, EspersoQ| de Parieu, Holtzendorff, Bulmerincq, Martens, Westlake et Field (Hevue, 1874, p. 587-596), Sur la proposition de M. de Parieu, la rédaction définitive fut ajournée à la session prochaine et la commission^ chargée de s*occuper de cette question, est augmentée de nouveaux membres (Annuaire, 1877, p. 45). Pour cause de maladie, M. Goldschmidt n*a pas assisté à la session suivante à la Haye (1875) où dans la séance du 28 août l'Institut arrêta la rédaction définitive du règlement. Il est imprimé dans la Rewu, 1875, p. 227 et suiv. dans Tappendice à la troisième édit* de Bluntschli. Vdlkerrecht, p. 522-527 et dans Calvo, II, 588-591.
' Reproduit presque sans changement Tart. 3 du projet Goldschmidt»
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6) Pour une contestation ou plusieurs contestations déjà nées entre les Etats contractants. *
C. — Composition du tribunal arbitral. — La formation et la composition du tribunal arbitral dépend principalement de la volonté des parties. Le droit romain exigeait que le juge eût la confiance des deux parties, et, par conséquent, qu'il fût toujours désigné individuellement dans le compromis. '
Il n'avait pas le droit de se nommer un substitut, inviter un adjoint, et, avec sa mort, le compromis s'éteignait. Si le tribunal se composait de plusieurs personnes et qu'une divergence vint s'élever entre elles, les arbitres n'avaient pas le droit de nommer un sur-arbitre. Le sur-arbitre était proposé par le préteur et non à titre de président, mais en qualité de juge indépendant et unique. ^
* L^art. 4 est supprimé, comme renfermant des dispositions trop évidentes pour avoir besoin d'être énoncées.
\ Compromittere in aliquem.
' Chrabro-Wassilewsky dit : « Peuvent être choisis comme arbitres internationaux : 1) un Etat ; 2) Des chefs d'États couronnés ou non couronnés ; 3) Des citoyens, tant des Etats en cause que d'Etats iiers ; 4) Diverses institutions.
De ces quatre catégories, S3ul le choix d'un État napas de précédent dans la pratique internationale contemporaine. (Bien que certains traités parlent du recours à l'arbitrage d'un État ami, ces traités ne sont que préliminaires ; les stipulations définitives indiquent toujours le chef d'un Etat. V. le traité de Gand, 1814, Etals-Unis et le Pérou, 1862. La France et le Mexique, 1829. La France et l'Espagne, 4851;.
La cause en est que l'exercice des fonctions judiciaires reviendrait, dans ce cas-là, un gouvernement de l'État choisi comme arbitre, et sous ce rapport, il est incertain à qui incomberait la décision de la question, premièrement parce que Tordre de procédure à suivre ne serait pas déterminé par les lois intérieures du pays, et secondement parce que la composition du gouvernement pourrait changer ; cependant un pareil changement dans le gouvernement n'impliquerait pas l'annulation de la désignation de l'État.
L'acceptation de l'office d'arbitre se fait de la part de chefs d'État par une simple déclaration de leur consentement à la demande des parties. L'acceptation de l'office d'arbitre international est accompagnée de la part de citoyens, tant des États en cause que de la part de ceux d'États neutres, d'une prestation de serment ou de l'engagement solennel de
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Quant à la composition du tribunal arbitral, il faut se préoccuper du nombre et de la qualité ou du caractère des personnes choisies comme arbitres. Sous le premier rapport, les parties peuvent, à leur gré, choisir soit une setilCy soit plusieurs personnes. Le choix d'une seule personne se fait d'après une entente commune des parties ; le mode 3e choix
remplir loyalement et d*une manière impartiale les devoirs quMls assument. Toutefois, le traité de Washington de 1871 (art. Il) et le compromis de 1873 entre l'Espagne et la Suisse n'exigent ni serment ni engagement solennel.
Les motifs par lesquels la personne choisie comme arbitre peut se refuser à accepter cet ofllce, ne sont pas déterminés d*une manière précise dans le droit international actuel.
Le principe fondamental qui ressort de la pratique internationale contemporaine, quant à la formation du tribunal arbitral, consiste en ce que les parties ont toujours une influence directe sur la composition de ce tribunal. Nous ne trouvons pas d'exemple que des États, en instituant un tribunal d'arbitrage, aient déféré la désignation de la totalité de ses membres à un État neutre, à une personne ou une institution quelconque.
La formation du tribunal arbitral international est régie par les deux principes suivants:
lo Chacune des parties nomme indépendamment de l'autre, un nombre égal d'arbitres et 2o la composition du tribunal doit être combiné de manière à écarter la possibilité ou présenter une issue au partage égal des voix, lors de la décision.
Ainsi, le tribunal arbitral international se compose, dans la pratique internationale contemporaine, soit d'une seule personne, soit de plusieurs.
Si le tribunal se compose d'une seule personne, cette personne est choisie d'après Taccord des parties (P. ex. le traité entre les États-Unis et la Grande-Bretagne, 1828). Si, au contraire, le tribunal arbitral est formé de plusieurs personnes, on observe, quant à leur nomination, deux modes, savoir : lo Les parties désignent, chacune, un nombre égal d'arbitres, après quoi leur nombre est complété de manière à ce qu'il soit impair a) soit par une nomination faite du consentement mutuel des parties (États-Unis et la Grande-Bretagne 1871, art. 12), b) soit au moyen de cooptation des arbitres, nommés par les parties (Etats-Unis et TEspagne, 1795) art. XXI), c) soit enfin en déférant le droit de faire cette désignation à une ou plusieurs personnes (Etats-Unis et la Grande-Bretagne 1871, art. I et X); 2o Les parties nomment, chacune, un nombre égal d'arbitres en y adjoignant, pour le cas de division égale des voix, un sur-arbitre, lequel est choisi par les arbitres eux-mêmes, si les parties ne réussissent pas à être d'accord relativement à la nomination à cet office d'une seule et même personne (Espagne et Suisse, 1872^ art. A) a) ou
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de plusieurs consiste, ainsi que nous l'avons vu plus haut, en parlant des commissions mixtes, en ce que les parties nomment, chacune, un nombre égal de personnes (commissaires) auxquelles Ton confère le droit do désigner un surarbitre. * Si les arbitres ne réussissent à se mettre d'accord sur le choix d'un sur-arbitre, trois moyens sont possibles pour aplanir cette difficulté : V chacune des parties nomme un sur-arbitre, puis le sort décide lequel d'entre eux doit remplir cette mission, en général, ou bien dans chaque cas spécial où les arbitres viendraient à se diviser en deux camps égaux (si plusieurs affaires litigieuses sont remises à la décision de l'arbitrage) ; 2"* la nomination du sur-arbitre est déférée au représentant d'un gouvernement neutre ; 3* enfin, le tribunal arbitral lui-même nomme par cooptation le sus-arbitre ou désigne la personne qui fera cette nomina-
bien le droit de désigner le sur-arbitre est déféré à une personne tierce (États-Unis et Venezuela, 1866, art. I) ; b) ou bien encore cette nomination se fait chaque fois que les voix viennent à se diviser en nombre égal, par voie du sort, entre les candidats choisis par les arbitres de chaque partie (p. ex. États-Unis et Grande-Bretagne, 1862, art. I ; États-Unis et le Pérou, 1863, art. I.
Une vacance qui viendrait à s^ouvrir dans le personnel du tribunal serait remplie de la manière adoptée pour la première nominateon (p. ex. Etats-Unis et Grande-Bretagne, 1871, art. I).
Le lieu du siège du tribunal arbitral est désigné par les parties (Etats- Uni s- Venezuela, 1866, art. I). Quelquefois les parties confient aux arbitres le soin de choisir entre les deux lieux dénommés (États-Unis-Grande- Bretagne, 1871, art. X), d'autres fois elles leur abandonnent entièrement le choix de ce lieu (p. ex. Additionnai article to the theaty of may 1871, respecting places for holding sessions of the commissioners under the twelflh article thereof.
L'époque de l'ouverture des séances est quelquefois fixée par les parties (États-Unis-Mexique, 1868, art. I) ou bien la fixation de cette époque est remise aux arbitres (Espagne-Suisse, 1873, art. III) — S. de W.
* Attendu que les arbitres doivent posséder la confiance des deux parties, il existe un autre mode de leur nomination, adopté presque dans tous les codes contemporains de procédure civile; les arbitres sont désignés non par chaque partie séparément, mais d'un commun accord par tous et au nom de tous les plaideurs en un nombre impair. Ce mode rend inutile la nomination d'un sur -arbitre, mais, par contre, il est plus difficile d'aboutir t une entente en suivant cette voie.
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lion. Il n*est pas aisé, on le conçoit, de donner^ à priori, la préférence à l'un ou à l'autre de ces trois modes de nomination ; c'est une question d'expérience. Le premier mode nous semble le moins commode.
Quoiqu'il en soit, il est nécessaire de déterminer, dès le commencement, le mode de désignation de sus-arbitre. Cela rendra l'arbitrage plus impartial et Tempôchera d'échouer^ en cas de partage égal des voix.
Bien que la nomination d'un seul arbitre prévaille en pratique (le tribunal d'arbitrage de Genève seul fait exception) nous opinons pour le principe collectif, comme étant plus conforme à la nature du tribunal.
M. Goldschmidt fait encore un pas en avant et dit : « Rien n'empôche que le choix du tribunal arbitral tout entier, qu'il se compose d'une ou de plusieurs personnes, ne soit, aussi bien que le choix d'un sus*arbitre, confié d'emblée à un tiers impartial. La désignation d'un tiers pareil capable de former le tribunal arbitral, indépendamment de la volonté des parties, selon les règles convenues ou fixées d'autre part, doit suffire pour la validité du compromis. »
Art. 2. * — Le compromis donne à chacune des parties contractantes le droit de s'adresser au tribunal arbitral qu*il désigne pour la décision de la contestation. A défaut de désignation du nombre et du nom des arbitres dans le compromis y le tribunal arbitral se réglera selon les dispositions prescrites par le compromis ou par une autre convention. A défaut de disposition, chacune des parties contractantes choisit j de son côté, un arbitre, et les deux arbitres ainsi îiommés choisissent un tiers^arbitre , ou désignent une personne tierce qui Findiquera.
Si les deux arbitres nommés par les parties ne peuvent s'accorder sur le choix d'un tiers-arbitre , ou si Pune des parties refuse la coopération qu'elle doit prêter selon le corn-
* Les art. 2 et 3 reproduisent avec une légère modification les art. 5 et 6 du projet de M. Goldschmidt.
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promis à la formation du tribunal arbitral y ou si la personne désignée refuse de choisir, le compromis est éteint.
Art. 3. — Si, dès le principe, ou parce qu'elles n'ont pu tomber daccord sur le choix des arbitres, les parties contractantes sont convenues que le tribunal arbitral serait formé par une personne tierce par elles désignée, et si la personne désignée se charge de la formation du tribunal arbitral, la marche à suivre à cet effet se réglera en première ligne d'après les prescriptions du compromis, A défaut de prescriptions, le tiers désigné peut ou nommer lui-même les arbitres ou proposer u7i certaifi nombre de personnes * parmi lesquelles chacune des parties choisira.
En passant ensuite au caractère des personnes à choisir, M. Goldschmidt insiste longuement dans le T article sur celles qui sont incapables de remplir l'office d'arbitre. Dans la plupart des codes civils, dit-il, les motifs d'incapacité et de récusation, ou bien ne sont pas déterminés ou le sont d'une manière très variée^ la pratique, la doctrine sont partagées aussi. Il établit une double différence : les mineurs (c'est-à-dire les personnes âgées de moins de quatorze ans révolus) ' et les personnes en état de démence doivent être considérées comme absolument incapables de remplir les fonctions d'arbitre ; d'autres personnes^ dont on ne peut attendre de décision parfaitement juste et raisonnable, peuvent être récusées par chacune des parties, mais ceci n'est pas obligatoire. Les motifs de récusation d*arbitres sont, d'après certaines législations, les mêmes que pour la récusation déjuges officiels. Ce principe, juste en soi^ n'est pas applicable en droit international, par cela seul que les lé-
1 M. Goldschmidt dit que le nombre ne doit pas élre inférieur de 9 ; chaque partie en peut rejeter trois ; s'il en reste plus de trois sur la liste^ le tiers en tire trois au sort.
* Il est évident qu'il établit trop tôt Tépoque de majorité. Esperson proposa de la fixer à 21 ans. D'après le droit romain la majorité est fixée à 20 ans, mais jusqu'à Tftge de 25 ans on assistait celui qui assumait témérairement l'office d'arbitre (Weizsâcker, S. 18).
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gislations positives ne les énumërent pas d'une manière analogue.
Selon l'opinion de M. Goldschmidt peuvent être récusés : 1^ les personnes n'ayant pas atteint Tàge de 21 ans ; 2" les personnes du sexe féminin ;* 3"" les muets, sourds, sourdsmuets ; 4° les personnes qui ont au jugement de la contestation un intérêt propre immédiat ; 5* les personnes qui, selon la législation du pays auquel elles appartiennent, sont privées de Texercice des droits civiques; 6" les sujets d'un des États contractants. ' Aucun de ces motifs de récusation ne peut être invoqué par la partie qui, malgré la connaissance du motif, a choisi la personne en question ou qui n'a pas notifié sa récusation par écrit à la partie adverse, dans le délai de trente jours à partir de la connaissance qu'elle a eu du motif.
M. Pierantoni fait observer, relativement à cette énumération, que la détermination de la capacité d'arbitres doit être réglée par les lois intérieures de chaque État pris séparément et que, selon son avis, il suffit que la récusation soit admise à l'égard des personnes qui ont à la contestation un intérêt propre et à l'égard des sujets d'un des États contestants. Appuyé parMM.Mancini et Parieu, il proposa une nouvelle rédaction de l'article 7, adoptée par l'Institut unanimement, sauf la voix dissidente de M. Goldschmidt.
Art. 4. — Seront capables d'être nommés arbitres internationaux les souverains et chefs de gouvernements sans aucune restriction ' et toutes les personnes qui ont la capacité
* Justinien, dans une loi de 530, ex^.Iut les femmes, en général, de a omne judiciale agmen. » Les personnes du sexe féminin ne sont pas également admises d'après les droits français et allemand. « En Russie, dit M. Vizine, bien qu*elles soient écartées par coutume de Toffîce de juge, il n'y a pourtant pas d'obstacle à ce qu'elles acceptent ce rôle dans un tribunal d'arbitrage » (Ouv. cité, p. 31-32).
' Cependant, Calvo et Kchrabro- Wassilewsky s'en tiennent à l'opinion contraire que nous trouvons erronée.
' C'est-à-dire indépendamment de leur sexe et de leur &ge. Nous ne considérons pas, en vertu de la règle générale, les souverains et les femmes cpuroDDées mineurs comme capables de remplir Toffice d'arbitre.
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d exercer lâ$ fiwcliom if arbitre d'après la loi commune de leur pays.
D'après leur caractère, peuvent être choisis comme arbitres : a) les États ou pour dire plus exactement : les souverains et chefs d'État non couronnés, en général ; b) les particuliers etc) diverses institutions et les corps scientifiques.*
Nous avons fait ressortir plus haut les considérations serieuses, en vertu desquelles le choix comme arbitres des personnes de la première catégorie, savoir des souverains et des chefs d'États n'est pas désirable. La nomination de telles personnes imprime au tribunal arbitral un caractère ou un cachet politique, au lieu du caractère juridique, attire sur lui une suspicion de partialité (soit pour Tune des parties, soit pour les intérêts personnels de l'État-arbitre) et le rend impropre à résoudre des contestations plus ou moins sérieuses et complexes.
Il est regrettable que llnstitut ait penché notoirement du côté de la pratique existante. Par contre, les diplomates et les hommes d'Etat considèrent les particuliers comme incapables de cette mission. C'est dans ce sens que s'en était également expliqué lord Palmerston vis-à-vis de Cobden.
Dans les conditions existantes, la nomination de particuliers, comme arbitres, peut souvent être accompagnée d'un risque et l'on est obligé d'admettre, avec Bulmerincq, que « l'arbitrage doit être confié à des personnes versées dans la science du droit international et non pas à des hommes qui, pour la première fois et à cette occasion, cherchent à se familiariser avec cette science. On investit de cet office
* Les Etats peuvent «prendre pour arbitre de leurs contestations qui bon leur semble : ils ont la faculté de choisir, soit un souverain neutre, un empereur, un roi, un président de république, soit un jurisconsulte (ce qui est rare), soit un tribunal d'une nation désintéressée dans le débat, les professeurs d'une Université, etc. Jusqu*à ce jour les monarques ou des présidents de républiques ont été presque exclusivement choisis comme arbitres. M. Liéber y trouve, non sans quelque raison, plusieurs inconvénients. (M. Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, t. II, p.476). — S.dtW.
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des soaveraiiis, en raison de leur haute situa.tion {Machts* tellung), mais l'arbitrage exige la connaissance du droite que tous les diplomates ne possèdent pas à beaucoup près, et par rapport au droit international, cette connaissance n'est pas commune à tous les juges, à tous les juristes. Les particuliers, pour remplir Toffice d'arbitre, doivent réunir les conditions suivantes : l"" être bien au courant delà théo-» rie et de la pratique du droit international ; 2'' ne pas être des citoyens des Etats contcndants et S"* ne pas avoir h la contestation un intérêt personnel.
En ce qui concerne les personnes juridiques nommées arbitres, à savoir : les divers corps temporels ou ecclésiastiques, les sociétés scientifiques, etc., elles sont considérée^ et fonctionnent comme une seule personne. Le mode de procédure à suivre et la manière de statuer se déterminent par leurs propres statuts. Ici, également, il faut accorder la préférence à des institutions ayant pour but l'élaboration du droit. L'Institut de droit international mérite particulièrement d'élre recommandé, mais le choix peut s'appliquer avec succès à des institutions telles que l'Académie française des Sciences morales et politiques, les facultés de droit, les Cours suprêmes, etc.
Art. 5. * — Si les parties ont valablement compromis sur des arbitres individuellement déterminés , r incapacité ou la récusation valable^ fût-ce d'un seul de ces arbitres^ infirme le compromis entier, pour autant que les parties ne peuvent se mettre d'accord sur un autre arbitre capable. Si le compromis ne porte pas détermination individuelle de r arbitre en question, il faut, en cas d'incapacité ou de récusation valable, suivre la marche prescrite pour le choix originaire (§2,3).
Ce n'est qu'une application de la règle générale que, dans le cas où il surviendrait une vacance, pour une cause quelconque, dans le tribunal arbitral, elle devrait être rem-
* Ne s'écarte pas du 8® art. du projet.
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plie de la même manière qu'aurait été faite la première nomination.
Art. 6. * — La déclaration d'acceptation de l'office darbitre a lieu par écrit.
D après les anciens traités, les particuliers, en assumant l'office de commissaires, prêtaient serment et s'engageaient solennellement à remplir d'une manière loyale et impartiale leurs fonctions. Les traités les plus récents gardent le silence à cet égard.*
L'article 10 est omis entièrement:
« L'arbitre qui, après avoir accepté soit par déclaration écrite soit par acte de fait se déporte sans le consentement de tous les compromettants et sans juste motif ou se soustrait d'autre façon à l'obligation qu'il a assumée, peut être poursuivi en la voie légale devant son jnge ordinaire par chacune des parties en payement d'une indemnité correspondante aux frais qui ont été faits. »
Cet article est tiré du droit romain d'après lequel l'arbitre, bien qu'il contractât volontairement envers les parties (receptum arbitri) l'engagement de régler leur différend, était, en cas de non exécution de cet engagement et à la demande des parties, responsable devant le préteur. Ce dernier le contraignait à le remplir par la voie de diverses espèces d'amende. Ce principe est repoussé des codes mo-
* Abrège l*art. 9 qui porte ea outre: « Il suffit de déclarer racceptation à l'une des parties. Le fait d'assumer rofOce d'arbitre peut tenir lieu de la déclaration par écrit. »
' Il y a nécessité que les arbitres aient accepté la mission qui leur est départie, pour qu'ils soient tenus de la remplir. Ici se place une opinion très juste d'Uipien : on est censé avoi; accepté le compromis, quand on s'est chargé de remplir la fonction de juge et qu'on s'est engagé à terminer par un jugement le différend élevé entre les parties... Mais, si on ne s'était mêlé de l'affaire que pour voir si on pourrait engager les parties à recevoir l'avis qu'on veut leur donner, ou à souffrir que la contestation soit terminée par le crédit qu'on a sur elles, on n'est pas censé avoir accepté ce compromis. Ce n'est plus, en effet, de l'arbitrage : cela semble incliner vers la médiation. (M. Pradier-Fodéré, Cours de droU diplomatiqtie, U II, p. 475). — S. de W.
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dcrnes, bien qu'au point de vue juridique on n'y puisse faire aucune objection. L'Institut le repoussa également, en se fondant sur cette raison pratique qu'il est excessivement difficile de trouver pour cette réclamation en indemnité une forme et une sanction satisfaisante, surtout en ce qui con^ cerne les souverains et les personnes morales. '
Art. 7. ' — Si Wi arbitre reftise V office arbitral^ ou s'il se déporte après l'avoir accepté y ou s'il meurt, ou s il tombe en état de démence ^ ou s'il est valablement récusé pour cause d'incapacité aux termes de l'article -/, il y a lieu à rapplication des dispositions de Varticle 5.
Art. 8. — Si le siège du tribunal arbitral n'est désigm ni par le compromis ni par une convention subséquente des parties y la désignation a lieu par V arbitre ou la majorité des arbitres. Le tribunal arbitral nest autorisé à changer de siège quau cas où ï accomplissement de ses fonctions au lieu convenu est impossible ou manifestement périlleux.
Cette dernière disposition a en vue des empêchements, tels qu'une épidémie, un soulèvement, une guerre, etc. La question e/t^ 5?V^^ du tribunal est, en général, très impor* tante pratiquement en vue de le prémunir contre toute influence ou pression étrangère.
Art. 9. — Le tribunal, s^il es^ composé de plusieurs membreSj nomme un président, pris dans son sein,, et s adjoint un ou plusieurs secrétaires.
Le tribunal arbitral décide en quelle langue ou quelles langues devront avoir lieu ses délibérations et les débats des parties, et devront être présentés les actes et les autres moyens de preuve. Il tient procès-verbal de ses délibéra-^ tions.
Art. 10. — Le tribwial arbitral délibère tous membres présents. Il lui est loisible, toutefois, de déléguer un ou plu-
* M. Stoyanoff Ta signalé encore avant.
' Art. 7-11 reproduisent avec de légères modifications art. 11-15 du projet.
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sieurs membres ou même de commettre des tierces personnes pour certains actes d'instruction.
Si r arbitre est un État ou son chef^ une commission ou autre corporation^ une autorité ^ une faculté de droit, ufie société savante^ ou le président actuel de la commune^ corporation, autorité y faculté, compagnie, tous les débats peu-vent avoir lieu du consentement des parties devant le commissaire nommé par V arbitre. Il eji est dressé protocole.
Si le tribunal arbitral est composé de plusieurs membres, la présence de tous, lors du jugement, est nécessaire : quelquefois Topinion d'un seul membre peut avoir de Tinfluence sur la décision. Le droit canonique permet de s'écarter de cette rëgle, qui, énoncée déjà par le droit romain, est ce^ pendant adoptée par la pratique contemporaine.
Art. h. — Aucun arbitre 7i^ est autorisé sans le consente^ ment des parties à se nommer un substitut. *
D. — Procédure devant le tribunal arbitral. — Art. 12. * — Si le compromis ou une convention subséquente des com^ promettants prescrit au tribunal arbitral le mode de procédure à suivre, ou l'observation d'une loi de procédure déterminée et positive, le tribunal arbitral doit se conformer à cette prescription. A défaut cTune prescription pareille, la procédure d suivre sera choisie librement par le tribunal arbitral, lequel est seulement tenu de se conformer aux principes quHl a déclaré aux parties vouloir suivre. La dtrectio7i des débats appartient au président du tribunal arbitral.^
^ Mais alors que le substitut est nommé il remplace entièrement le juge désigné primitivement.
* Cet article répète Part. 16 du projet en omettant le complément qui s'en dégage naturellement : € Dans tous Jes cas il doit entendre chaque partie et se faire fournir les preuves nécessaires pour élucider les points litigieux qui doivent être pris en considération. »
' M.Chrabro-Wassilewsky dit : « La question importante de la procédure à suivre devant le tribuaal ne se prête pas^ vu le manque de matériaux, à un examen complet et approfondi, car on ne peut consiiilter que les traités conclus par les États ayant eu recours à l'arbitrage, tandis que les pièces officielles des tribunaux d'arbitrage, qui ont fonctionné dans la pratique internationale, n'ont pas été publiées (il n'y a d'exception» autant
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La règle de quelques législations modernes (par exemple française et bavaroise) que le tribunal arbitral doit s'en tenir aux principes de la procédure adoptés pour les tribunaux officiels dans le pays de son organisation, n'est pas applicable aux tribunaux arbitraux internationaux. Au moyen âge les arbitres n'étaient astreints à aucune loi de procédure. Us ne le sont également pas d'après le droit russe. *
que nous sachions,que pour Papers relating to the ihreaty of Washington. Vol. I-IV, « Geneva arbitration », Vol. V, « Berlin arbitration ». Washington, 1872. u Claims of Mexican Citezens agalnst the United States of déprédations, being the opinion of the Mexican Gommissioner in the joint claims commission underthe convention of July 4tl868),
Notons toutefois ce qui suit :
La procédure à, suivre devant le tribunal est, avant tout, subordonnée aux stipulations arrêtées parles parties, et, en second lieu, elle est déterminée par les arbitres eux-mêmes, dans les limites assignées par les parties (Etats-Unis-le Chili, 1858. États-Unis-Grande-Bretagne, 1794, art. VI, 1827, art. Il, III, V. — 1871, art. III, IV, V, X, XIII, XIV, XXXVI, XXXVII. États-Unis-Espagne. 1871-4. Espagne-Suisse, 1873, art. 6. Les stipulations des traités plus récents concernant la procédure de tribunaux arbitraux la font moins dépendre des parties que ne le faisaient des traités antérieurs).
Le tribunal arbitral ^international est juge de sa coihpétence (Etats- Unis-Grande-Bretagne, 1853, art. III ; 1871, art. XIV. États-Unis-Mexique, 1868, art. III. Bluntschli 492 <c Pierantoni, Gliardi » int. p. 98. Goldschmidt : « Projet > § 18. Davis : « Notes upon the foreign traties of the United States », p. 965).
La question de savoir qui des parties ou du tribunal arbitral doit déci*» der sur des contestations relatives à la compétence dont le tribunal arbitral international est investi par le traité intervenu entre les parties, a été posée d'une manière expresse lors de la mise à exécution du traité de Washington de 187i conclu entre les États-Unis et la Grande-Bretagne. Bien que, dans Tespèce, ce conflit ait été en fait plutôt écarté que résolu d'une manière déterminée et précise (Geffcken, «< Die Âlabama. Frage » 1872), la possibilité de cette question, qui menaçait de rendre vain le traité passé entre les parties, provoqua de notobreuses appréciations tendant à conférer au tribunal arbitral international lui-même le droit de résoudre les contestations relatives à sa compétence (M* Rolin-Jaequemyns, Rev» de dr. int, 1862, p. 127. Pierantoni. La question Anglo-Americana deir Alabama, 1870. Esperson, «c La question Anglo-Americana deir Alabama. » Contra GefTcken « Die Alabama. Frage », 58). — S. de W.
' Les arbitres ne sont pas tenus d'observer les formalités de procédure ; mais ils sont obligés de se conformer aux conditions stipulées datl^ l'engagemônt qu'ils ont contracté par écrit {Code deproéé civ,^ art. 137£^.
Une pleine liberté doit être laissée au tribunal arbitral international quant aux formalités de procédure, à condition, toutefois, qu'il se conforme aux principes fondamentaux du droit contemporain.
Art. 13 : * Chacune des parties pourra constituer un ou plusieurs représentants auprès du tribunal arbitral.
Ceci dépend de Fimportance de TafFairc. Cestpar Tintermédiaire de ces personnes qu'ont lieu les communications entre les juges et les parties sur tout ce qui se rattache à l'arbitrage.
L'art. 18 du projet a trait aux limites de la compétence du tribunal arbitral, question qui a soulevé bien des contro* verses, lors de l'arbitrage de Genève. Il énonce le principe général que, « le tribunal arbitral est juge de sa compéten* ce » et ajoute : « si l'exception d'incompétence n'est pas opposée au premier moment opportun ou si, l'exception opposée en temps utile ayant été repoussée par le tribunal, les parties passent outre sans faire de réserves, toute contestation ultérieure de la compétence est exclue. »
Ceci est controversé à tort,dilM.Goldschmîdt, dans l'arbitrage civil. Le danger d'un excès de compétence ne justifie point une immixion préjudiciable du tribunal officiel. A plus forte raison cela est applicable à l'arbitrage international. On pourrait, par l'exception d'incompétence, paralyser entièrement l'action du, tribunal arbitral. Il va de soi que le recours doit être ouvert pour excès.*
En majorité, les publicistes contemporains se prononcent dans un sens analogue. '
* Ne s'écarte presque pas de Tari. 17 du projet.
* La précision des termes dans l'indication de TobjeL du litige est indispensable ; les contestations exprimées dans le compromis sont les seules qu*il soit permis aux arbitres de juger. Déjà les jurisconsultes romains disaient : « Arbiter nil extra compromissum facere polest, » Tout autre différend qui ne serait pas exprimé au compromis, ou qui viendrait à naître entre les parties, est donc étranger pour les arbitres ; de même, si ces derniers prononçaient sur des objets étrangers au compromis, leur sentence serait nulle. Toutefois, les arbitres peuvent cou-
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M. Pierantoni, qui a étudié, en détail, cette question, fait remarquer que Ton ne doit pas admettre l'exception d'incompétence, aussi bien que les questions préalables sur la limite de la compétence du tribunal arbitral. ^ Bluntschli s'exprime non moins clairement ; le tribunal arbitral statue sur l'interprétation du compromis entre les parties, et par conséquent sur sa propre compétence. *
nattre des accessoires, des dépendances naturelles de l'objet du litige indiqué dans le compromis, et de tous les incidents qui sont tellement liés à la cause, qu'en omettant de les juger il arriverait que les parties seraient toujours divisées par le même différend sur lequel elles avaient compromis ; mais il vaut incontestablement mieux que les conclusions des parties viennent compléter le compromis. Quant à l'accessoire, il est nécessaire qu'il soit de telle nature qu'il fasse en quelque sorte partie intégrante de la chose mise en arbitrage, pour qu*ii doive être réputé compris dans la convention compromissoire ; et dans le cas où il n'aurait pas un caractère aussi marqué, on regarderait plus facilement comme compris dans cette convention l'accessoire né depuis qu'elle a été formée, que celui qui l'aurait précédée, parce qu'on présumerait que ce dernier aurait été l'objet des prévisions expresses des parties, s'il avait été dans leur intention de le faire entrer dans la mission des arbitres. iM. Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique^ t. II, p. 474). — S. de W.
* Ouv. cité, p. 112 et 98 suiv.
' § 492 bis, — Davis dans ses Treatis and conventions dit : € A mixed commission is compétent to décide upon the extent of its juridiction. >> M. Rolin-Jaequemyns, qui a étudié spécialement cette question par rapport aux dommages indirects dans l'affaire de l'Alabama, arrive à des conclusions suivantes ; lo Lorsque deux États, entre lesquels des différends existent, conviennent de constituer un tribunal arbitral, et qu'il y a doute sur l'étendue du compromis, c'est Finterprétation la plus large qui doit prévaloir; 2« Par la même raison, lorsque l'une des parties soutient que l'autre s'est désistée, avant le compromis, d'une partie de ses prétentions, c'est à elle à en rapporter la preuve ; 3o Lorsque Tune des parties soutient que tout ou partie des demandes produites par l'autre partie ne rentre pas dans les termes du compromis,ce soutènement doit se produire devant les arbitres, in limiiie litio, comme exception d'incompétence et il appartient aux parties d'en connaître ; 4o La partie qui soulève devant des arbitres internationaux une exception d'incompétence^ a le droit d'y ajouter des réserves formelles de nullité totale ou partielle de la sentence pour le cas où l'exception serait rejetée par les arbitres. Faute de pareilles réserves, elle est censée avoir accepté d'avance la décision arbitrale comme définitive et sans appel {Revue , 1872, p. 139).
Nous ne saurions admettre la dernière proposition : une pareille réserve équivaut, en réalité, au droit de ne pas recourir au tribunal. Si on lui con-
L*article 18 du projet donna matière, au sein de l^Institut, à des discussions. On se demandait jusqu'à quel point il était possible de laisser au tribunal arbitral la détermination de retendue de sa compétence ; s'il fallait distinguer, dans la pratique internationale, entre les genres d'incompétence, ainsi que cela a eu lieu dans la matière civile ; enfin, si Ton devait admettre les objections contre la décision préalable de cette question. Le résultat de ces débats fut :
Art. 14. — Les exceptions tirées de rincapacité des arbi^ très doivent être opposées avaiit toute autre. Dans le silence de parties toute contestation ultérieure est exclue^ sauf les cas (T incapacité postérieurement survenue. Les arbitres dotvent prononcer sur les exceptions tirées de Fincompétence du tribwial arbitral^ sauf le recours dont il est question à Var* ticle S4y deuxième alinéa et conformément aux dispositions du compromis. Aucune voie de recours ne sera ouverte contre des jugements pré limiîiaires sur la compéteticCy si ce n'est cumulativement avec le recours contre le jugement arbitral définitif. Dans le cas où le doute sur la compétence dépend de r interprétation d'une clause du compromis^ les parties sont censées avoir donné aux arbitres la faculté de trancher la qicestion, sauf clause contraire.
Art. 15. ' — Sauf dispositions contraires du compromis , le tribwial arbitral a le droit :
1. — De déterminer les formes et détails dans lesquels chaque partie devra, par ses représentants dûment légitimés, présenter ses conclusions , les fonder en fait et en droit, proposer SCS moyens de preuve au tribunal, les communiquer à la partie adverse^ produire les documents dont la partie adverse requiert la production ;
2. — De tenir pour accordées les prétentiofis de chaque par* tie qui ne sont pas nettement contestées par lapartie adverse^
fère le pouvoir de déterminer sa compétence, il ne faut pas alors Tassujettir à des conditions qui annulent complètement ce droit.
^ Reproduit en entier l'art. 19 du projet, sauf la phase finale, après le cinquième alinéa, qui est ajoutée sur la proposition de M« Mancini.
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ainsi que le contenu prétendu des documents dont la partie adverse émet la production sans motifs suffisants ;
3. — D'ordonner de nouvelles auditions des parties, cTexiger de chaque partie l'éclaircissement de points douteux ;
4. — De rendre des ordonnances de procédure (sur la direclion du procès) y faire administrer des preuves et requérir ^ s'il le faut y du tribunal compétent^ les actes judiciaires pour lesquels le tribunal arbitral n'est pas qualifié, notamment T assermentation d experts et de témoins ;
5. — De statuer, selon sa libre appréciation^ sur finter^ prétatio7i des documents produits et généralement sur le mé* rite des moyens de preuves présentés par les parties. Les formes et délais mentionnés sous les numéros 1 et 2 du pré* sent article seront déterminées par les arbitres dans une or* dojinance préliminaire*
Art. 16. * — Ni les parties ni les arbitres ne peuvent d office mettre en cause d'autres États ou des tierces personnes quelconques^ sauf autorisation spéciale exprimée dans le compromis et consentement préalable du tiers. L'intervention spontanée d'un tiers n'est admissible qu'avec le comentement des parties qui ont conclu le compromis.
Art. 17. * — Les demandes reconventioimelles ne peuvent être portées devant le tribunal arbitral qu'en tant qu'elles lui sont déférées par le compromis^ ou que les deux parties et le tribunal sont d'accord pour les admettre,
Ë. — - Sentence arbitrale. — En pasuant à rexamen de la sentence arbitrale , nous devons, avant tout, nous demander diaprés quelles règles le tribunal arbitral, doit se guider en statuant 7 *
^ L'art. 20 du projet, auquel il correspond, en exceptant Tintervention volontaire des personnes tierces, conférait aux parties le droit, dans Tin* térét de découvrir la vérité, de les mettre en cause à la condition que la citation émane du tribunal arbitral et que ces personnes étrangères soient entendues ainsi que les parties. MM» Field et Pierantani proposèrent d'omettre entièrement cet article, mais les autres membres lui donnèrent une autre rédaction, approuvée également par M* Goldschmidt.
> Ne change pas 1 art. 21 du projet.
* M.Chrabro-Wassilewskydit: Le tribunal arbitral internatlonal,en tant
Celte question est fort discutée : les uns donnent la préférence au droit strict {law), les autres à V équité (equity). Selon la judicieuse remarque de M. Goldschmidt, cette question n'a de la portée que dans les pays de droit anglo-américain, où il existe deux systèmes de règles juridiques positives, un système de droit strict {law) et un système plus libre d'équité [eqtiity). C'est pourquoi l'arbitre est autorisé à décider en cas de doute ex œquo et bono. Mais ce double système n'existe pas dans les pays du continent européen, et la seule question que l'on puisse poser est de savoir si le tribunal arbitral doit appliquer le droit existant, que ce droit paraisse équitable ou non, ou si faisant abstraction de toute règle jxiridique positive, il doit pour ainsi dire, rechercher à nouveau le droit qui, selon son avis, peut être appliqué au cas donné, et, par conséquent, créer entre les parties, et à leur lieu et place, un état juridique approprié. M. Goldschmidt pense qu'il ne faut pas conférer au tribunal arbitral des pouvoirs aussi vastes et qu'il est tenu de pro-
qu'inslitutioQ judiciaire de droit international, a pour objet de régler des contestations juridiques, conformément aux principes du droit international (États-Unis-Mexique, 1839, art II. 1868, art VIL
Les arbitres jouissent de la latitude la plus large, dans les cas où les parties se réfèrent à leur propre conscience, quant au droit et à l*équité (États-Unis-Chili, 1858 « Ex œquo et bono »), parce qu'un pareil appel n'empêche pas que le règlement de la contestation n*ait, en même temps, lieu d'après les principes du droit international en vigueur, si ces principes ne sont pas en désaccord avec la conscience individuelle des arbitres.
Le terme de la clôture des travaux du tribunal arbitral et par conséquent, la durée des pouvoirs des arbitres, est quelquefois déterminé par les parties (États-Unis-Pérou, 1868, art III), d'autres fois il ne Test pas (États-Unis-Grande-Bretagne, 1871, art VII). Le délai des pouvoirs des arbitres peut être prorogé par les parties (États-Unis-Mexique, 1872).
La décision du tribunal, institué conformément aux dispositions du traité intervenu, est obligatoire pour les deux parties. Cette obligation dérive de ce qu'en recourant à l'arbitrage, les parties reconnaissent par là, d'un cêté, l'impossibilité de régler elles-mêmes leur contestation, et d'un autre côté, de ce qu'en investissant le tribunal arbitral de fonctions judiciaires, elles lui reconnaissent le pouvoir de régler, d'une manière régulière, la contestation élevée entre elles (Phillimore, Commentaries V. III § 3. PieranUmi, Gli arbitrali, p. 90). — S. de W.
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noQcer selon le droit positif, qu'il peut d'ailleurs, non moins que le juge officiel, appliquer équitablement. *
Il faut, en décidant cette question, éviter deux extrêmes également dangereux : attendu que le tribunal arbitral est avant tout un organe de droit, il est impossible qu'il prononce suivant des considérations politiques ni selon l'équité [exœquoet bono), subjectivement, comme l'entendent les juges. »
Sous le premier rapport, la mission du tribunal arbitral se distingue essentiellement des moyens diplomatiques employés pour mettre fin aux différends ; la seconde rëgleipie détruit pas Tindépendance des juges dans la recherche du droit, mais reconnaît comme indispensable, à tàié d'elle, certaines objections d*après lesquelles elle doit se guider.
M. Kchrabro-Wassilewsky admet trois catégories de ces règles : 1" les traités internationaux ; 2^ les coutumes internationales et 3^ les opinions de jurisconsultes. Les deux premiers groupes forment pour ainsi dire, le droit positif , le dernier, le droit scientifique. L'autorité scientifique des jurisconsultes, dans les questions internationales, est reconnue même par les États qui s'y réfèrent assez souvent. A ces trois groupes, M. Kehrabro-Wassilewsky en ajoute un quatrième : la conscience personnelle de Téquité des arbitres. « C'est, dit-il, dans le jugement d'un conflit juridique, un facteur dont ne peut se passer aucun juge et qui élève sa sentence à la hauteur du sentiment du droit qui lui est contemporain. D'après la conscience personnelle de l'équité, l'arbitre détermine, d'un côté, le degré d'application des rè-
< C*est également ainsi que prononce la loi française : u Les arbitres et tiers-arbilres décideront d'après les règles de droit, à moins que compromis ne leur donne pouvoir de prononcer comme amiables compositeurs > {Code de proc. civ,, art. 1019).
' Il faut, dit Lucas, que l'arbitrage soit soumis, à son tour, à la loi du juste et qu'il ne puisse en transgresser les principes fondamentaux.
Le tribunal arbitral, fait remarquer Bulmerincq, est appelé à juger selon les principes du droit et d'équité. Il conseille aux États d*y recourir, sans môme attendre la codiScaUon du droit international.
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gles juridiques, suivant les circonstances de l'affaire, et de Tautre, les modifie, voire même, en crée à nouveau, en cas qu'elles soient incompatibles avec le sentiment du droit de l'époque, ou en cas d'absence complète de ces règles. »
Nous admettons, avec cet auteur que, dans la sphère internationale, il faut reconnaître aux arbitres, en cas d'insuf* fisance de droit positif, un certain rôle créateur, mais plus ce pouvoir créateur repose sur le terrain du droit positif et de la conscience juridique, de l'époque, moins il est subjectif, plus il est efficace et sert au triomphe de la justice. L'énum^ation des règles, faite par M. Kchrabro-Wassilewsky n'épuise pas Tindication des principes d'après lesquels les arbitres peuvent se guider. Il faut encore ajouter avec M. Goldscbmidt : ' a, les principes du droit national, public ou privé, qui pourrait, en vertu du caractère de l'affaire, être applicable d'après les principes du droit international et 6, les principes que les parties déterminent dans le compromis pour servir aux arbitres de règles à leur décision (par exemple, dans le traité de Washington, de 1871). Une semblable prescription ne constitue pas, fait remarquer M. Goldscbmidt, une infraction au principe absolu qu'on ne peut imposer à l'arbitre la décision qu'il doit prendre, car elle ne contient, en aucune fagon, la décision du litige. C'est dans le même sens que s'exprime aussi Calvo. On est obligé de reconnaître, l'utilité pratique de la prescription par les États de certains principes déterminés, comme dans le traité de Washington, pour servir de règles à la décision des arbitres, sans leur imposer, bien entendu, la décision à rendre, ces règles leur assignent certaines limites et préparent ainsi les matériaux pour la codification du droit international.
Art. 18. ' — Le tribunal arbitral juge selon les principes
* li dit que le tribunal arbitral est tenu de prononcer, avant tout, selon les principes du droit international, existant entre les parties en vertu de traités ou de la coutume, et en second lieu, d'après le droit international général.
* Cet article reproduit en essence, quoi quHl Tabrège, g 22 du projet.
DE L'ABBITRAGE ENTRB LBS PEUPLES. 843
du droit international, à moins que le compromis ne lui im^ pose des règles différentes ou ne remette la décision à la libre appréciation des arbitres.
Art. 19. * — Le tribunal arbitral ne peut refuser de prononcer, sous le prétexte quil n'est pas suffisamme^it éclairé soit sur les faits^ soit sur les principes juridiques quil doit appliquer. Il doit décider définitivement chacun des points en litige. Toute fois ^ si le compromis ne prescrit pas la décision définitive simultanée de tous les points^ le tribunal peut y en décidant définitivement certains points ^ réserver les autres pour une procédure ultérieure.
Le tribunal peut rendre des jugements interlocutoires ou préparatoires.
Art. 20. -*- Le prononcé de la décision définitive doit avoir lieu dans le délai fixé par le compromis ou par une convention subséquente. A défaut d'autre détermination y on tient pour convenu un délai de deux ans à partir du jour de la conclusion du compromis. Le jour de la conclusion n'y est pas compris ; on n'y comprend pas non plus le temps durant lequel un ou plusieurs arbitres auront été empêchés^ par force majeure, de remplir leurs fonctions. Dans le cas où les arbitres, par des jugements interlocutoires, ordonnent des moyens d'instruction, le délai est augmenté (Tune année.
Les législations positives prescrivent à l'arbitre d'observer le délai fixé dans le compromis, et si le compromis n'en fait pas mention, de s'en tenir au délai légal. Ce dernier est, d'après la législation française, de trois mois du jour de la conclusion d'un compromis entre les parties ; en Russie, il est de quatre mois, du jour de la légalisation par un notaire ou un juge de paix du compromis intervenu. U est loisible aux parties de prolonger le délai qu'elles ont primitivement fixé. Dans les traités les plus récents, on trouve des délais dont la durée est très variée, ainsi que nous Ta vous vu dans le chapitre consacré aux commissions mixtes. Le
* Art. 19 et 20 correspondent entièrement aux articles 23 et â4 du projet.|La partie finale a été ajoutée, sur Tavis de MM. Âsser et Mancini.
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délai part, en général, du jour de la conclusion du compromis, mais le cours du délai est arrêté au cas d'empêchement par force majeure, fût-ce d'un seul des arbitres.
Art. 21. * — Toute décision définitive ou provisoire sera prise à la majorité de tous les arbitres nommés, même dans le cas où quelques-uns des arbitres refuseraient d!y prendre part.
M. Goldschmidt fait ressortir que la majorité relative ne suffit pas pour la prise de décision, mais qu'il faut la majorité absolue. MM. Pierantoni et Calvo expriment une opinion contraire. Puis M. Goldschmidt ajoute que le suffrage du tiers arbitre ne rend possible la sentence arbitrale qu'autant que par ce suffrage il y a majorité absolue. Car, en cas de dissentiment, le tiers arbitre n'est point appelé à juger en qualité d'arbitre unique. Nous avons rappelé plus haut que le droit romain s'en tenait au principe opposé. Il nous semble que la majorité relative doit suffire, si elle s'est formée avec la participation du tiers arbitre.
Enfin il faut noter que le, tribunal arbitral peut, avant de rendre sa sentence, faire aux parties des propositions de transaction. Ceci est reconnu par MM. Goldschmidt, Bluntschli et Calvo. M. Esperson l'a également fait remarquer dans le sein de l'Institut. Toutefois une grande circonspection est ici de rigueur : « Ce faisant, dit M. Goldschmidt, le tribunal arbitral n'outrepasse pas sa compétence, mais il agit en dehors de ses fonctions, et il pourrait par là, dans des circonstances données, ébranler la confiance qu*ont les parties en son impartialité et sa justice. »
Art. 22. " — Si le tribunal arbitral ne trouve fondées les prétentions d'aucune des parties, il doit le déclarer, et, s'il
> Abrège sensiblement l'art. 25 du projet. Est omise la mention que : « La délibération et décision doit avoir lieu en commun, en cas de nomination valable subséquente d'un tiers arbitre (g 5). Si, même avec la participation du tiers arbitre, il n*yapas de majorité absolue, le tribunal doit aviser les parties, et le compromis est éteint. »
* Ne s'écarte pas de Fart. 26 du projet.
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n^esi pas limité^ sous ce rapport, par le compromis, établir rétat réel du droU relatif aux parties en litige.
Ce cas peut surtout se présenter en matière de frontières contestées. Chaque partie prétend faire fixer certaine ligne, et la ligne vraie peut être entre les deux. D'autres fois, le tribunal arbitral est appelé à ne décider, comme l'empereur d*Âllemagne dans Taffairede San-Juan, que du mieux fondé relatif de prétentions opposées.
Art. 23.* — La sentence arbitrale doit être rédigée par écrit, et doit contenir un exposé des motifs, sauf dispense stipulée par le compromis. Elle doit être signée par chacun des membres du tribunal arbitral. Si une minorité refuse de signer, la signature de la majorité suffit, avec déclaration écrite que la minorité a refusé de signer.
Art. 24. • — La sentence, avec les motifs, s'ils sont exposés, est notifiée à chaque partie. La notification a lieu par signification dune expédition au représentant de chaque partie ou à un fondé de pouvoirs de chaque partie constituée ad hoc. Même si elle ri a été signifiée quau représentant ou au fondé de pouvoirs dune seule partie, la sentence ne peut plus être changée par le tribunal arbitral.
Il a néanmoins le droit, tant que les délais du compromis ne sont pas expirés, de corriger de simples fautes d'écriture ou de calcul, lors même qu aucune des parties 7i en ferait la proposition, et de compléter la sentence sur les points litigieux non décidés, sur la proposition dune partie et après audition de la partie adverse. Une interprétation de la sentence notifiée n'est admissible que si les deux parties la requièrent,
La faculté de changer arbitrairement la décision, dit H. Goldschmidt, après sa notification, ne fût-ce qu'à l'une des parties, ne saurait être accordée au tribunal arbitral, ainsi que le voudrait Bulmerincq. Ce dernier ne le dit pas, préci-
( Formé des articles 27 et 28 du projet, sans modifications essentielles.
* Reproduit Tart. 29 du projet, ajoutant sur la proposition de M. Mancini le? mpU a tant que les délais du compromis ne sont pas expirés. «
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sèment, mais il fait remarquer que : « affirmer que le tribunal arbitral n'a pas le pouvoir de modifier sa sentence, au cas d'une erreur, est incompatible avec les principes généraux
du droit • Nous l'admettons, nous pensons que, même
après la notification, le tribunal arbitral peut, tant que le délai du compromis n'est pas expiré, modifier sa sentence, au cas d'une erreur relative au droit. Quant au droit de corriger des fautes d'écriture ou de calcul, il va sans dire que le tribunal le possède parfaitement. '
Art. 25, • — La sentence dûment prononcée décide dans les limites de sa portée, la contestation entre les parties.
Le but du tribunal arbitral est rempli aussitôt qu'il a prononcé la sentence. Il n*entre pas dans ses attributions de savoir si les parties exécutent fidèlement sa décision. Dans Tordre social privé, les sentences sont mises à exécution par ordonnance des tribunaux officiels et leurs organes exécutifs.^Dans la pratique internationale, les parties elles*mèmes doivent veiller loyalement à ce que les sentences arbitrales ne demeurent pas lettre morte. La clause fréquemment insé^ rée dans le compromis, dit M. Goldschmidt, que les parties s'engagent à se soumettre à la sentence arbitrale ou qu'elles s'engagent à reconnaître la sentence comme obligatoire absolument et sans aucun détour, cette clause est superflue et juridiquement de nul effet. Si les parties n'ont pas enfreint le compromis, elles n'ont pas le droit de repousser la sentence, même en payant la somme qui serait fixée comme amende.
Nous répétons que les parties sont tenues,non-seulement moralement, mais aussi juridiquement de se soumettre à la
^ D*après le droit romain, la mission de Parbitre prenait On immédiatement après la sentence et aucune correction ultérieure de cette sentence n*était admissible.
- Ne change pas Part, 30 du projet.
' En Russie, les mêmes tribunaux devant lesquels sont présentés les compromis intervenus entre les parties, délivrent l'ordre d'exécuter. D'après le droit allemand, VolUtreckungsurtheil sont délivrés parle tribunal , sans révision de la décision {Civil proc,^ art, 661),
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décision arbitrale. Cette obligation découle : 4"* du principe fondamental de la coexistence internationale, savoir : la foi à la parole donnée et aux traités, dont le compromis ne diffère en rien, et : 2° du respect dû au droit en général, en tant qu'expressions de l'ordre social, dont le tribunal arbitral est l'organe.
Le caractère juridique des sentences arbitrales dans Tordre social est depuis longtemps reconnu dans les lois ' et c'est ce que les publicistes (Bluntschli, ' Bulmerincq, ' Pierantoni * et autres) réclament aussi pour le tribunal arbi* tral international.
La sentence arbitrale peut devenir de la part des États en cause l'objet d'une révision (non d'une ratification) être même repoussée ; cependant ce n'est qnen vertu de motifs juridiques dont nous parlerons tout-à-l'heure. En agissant autrement, les États ébranleraient le respect dont ils jouissent et légitimeraient^ suivant les circonstances, les mesures répressives plus ou moins rigoureuses dont ils pourraient devenir l'objet* M. Pbillimore justifie, dans ce cas même, la guerre en faisant une réserve qu'il n*y faut pas entraîner l'État qui a rendu la, sentence. Il est cependant douteux qu'il soit possible et même souhaitable de créer une pareille sanction pour le tribunal arbitral qui est, par sa nature, volontaire et dont les décisions ne s'imposent qu'au sentiment
' Le droit romain déjà avait décidé: Stari auiem débet sententiaB arbitri, quam dixerit, sive xqua sit, rive iniqua et sibi imputet qui compro^ misit. (Weizs&cker, S. 87-89 ; i)3). On lit dans le Code allemand de proc. civ. : Der Schiedsspruch hat unter deo Parteien die Wirkungen eines rechiskràfligen gerkhtlichen UrtheiU (art. 866).
' Le tribunal arbitral, dit-il, bien qu'il ne tienne ses pouvoirs que des parties, a cependant une compétence judiciaire. Il est, en cette qualité, au-dessus des parties, et sas décisions sont obligatoires (§ 491, note).
' Der Schiedsspruch ist ein Becktssprueh,
^ La decisione dell' arbitrato ha un carattere eisen zialmente giudizia' rio e percio deve essere eseguita (ouv. cité, p. 90). En règle générale, dit M. Rolin'Jaequemyns^ les arbitres ne font pas de simples propositions n*émettent pas un avis, mais prononcent un véritable jugement souverain (Revue. 1875, p. 82).
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de rhonneur et de la justice des parties. D'ailleurs, les différends dont il peut connaître ne sont pas assez importants pour faire naître la guerre en cas de non exécution de ses décisions.
Art. 26. * — Chaque partie supportera ses propres frais et la moitié des frais du tribunal arbitral, sans préjudice de la décision du tribunal arbitral touchant lindemniié que lune ou l'autre des parties pourra être condamnée à payer.
F. — Recours contre la sentence arbitrale. — La doctrine relative au tribunal arbitral international exige plus que sur tout autre point une réforme, au sujet des circonstances dans lesquelles la décision arbitrale peut être attaquée et considérée comme nulle. *
* Ne 8*écarte presque pas du § 31 du projet.
* M.Chrabro-Wassilewsky dit: « La décision arbitrale étant obligatoire pour les deux parties pour les raisons signalées, elle ne saurait être méconnue à raison de motifs concernant la substance de cette décision.
La sentence arbitrale peut être repoussée par les parties» seulement pour les motifs suivants :
i^ Si le tribunal a violé l'une des dispositions du traité en vertu duquel a eu lieu le recours à Tarbitrage, a) ou a excédé les limites de sa compétence (Goldschmidt « Projet . § 34. 6. Phillimore, V. III. $ 3 Tv^riss, P. II. Chap. I. § 35. Pierantoni « Gii arb. » p. 96. Calvo, § 668. Berner V Krieg. > Bluntschli and Brater Staatsworterbuch 1861. Bluntschli 495. a. Hefiter § 109) ; b) ou ne s'est pas conformé à quelque condition, arrêtée par les parties au sujet du siège du tribunal, de Tépoque de l'ouverture des séances, de la procédure à suivre ou à la durée des pouvoirs (Goldschmidt « Projet » § 32 ; 2, 3, 4, 8. Pierantoni « Gli arb. » p. 36. Berner « Krieg > Bulmerincq c Schiedepruch ».
2o En raison des circonstances, avant eu une influence directe sur la régularité de la décision des arbitres : a) partialité dûment prouvée de Tun ou plusieurs arbitres à Tégard de Tune des parties. Les preuves évidentes sont : la corruption ou rengagement pris, envers Tune des parties, de statuer dans un certain sens (Pufendorf Liv. V Chap. XIII § 4. Goldschmidt, Projet, § 32, 10, Twiss, P. II, Chap. I § 5. Pierantoni, Gli arb. , p. 96. Calvo, § 668. Wildmann, V. 1, p. 186. Bluntschli 495. Bulmerincq i< Schiedsspruch ») ; b) si Tune des parties a été complètement écartée et n'a pas été entendue au cours des débats (Goldschmidt, Projet, § 32, 5} ; c) si Tune des parties a trompé le tribunal arbitral au moyen d^actes faux ou altérés ou de témoins corrompus (Goldschmidt, Projet, § 32. II. Calvo, § 668. Berner «« Krieg »).
La question des motifs pouvant donner naissance au recours contre la
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D'après le droit romain, dont les principes ont passé dans les codes modernes, la sentence de Tarbitre était considérée comme incommutable. Il y avait là, à la fois, une première et deuxième instance. L'appel n'était pas admis. Quant aux constcstations sur la validité des sentences, elles n'avaient pas d'importance, puisque les décisions invalidées pouvaient être enfreintes de plein droit et impunément par les parties. Ces principes si simples du droit romain, dit M. Goldschmidt, ont été faussés de diverses manières par la jurisprudence et la législation du moyen-àge. On a permis Tappel, comme s'il s'agissait d'un jugement rendu par des juges de première instance, et cela, pourvu que l'appel ne fût pas expressément exclu par le compromis, ou lorsque le compromis réservait l'appel. En outre, on a donné laction en nullité pour atteindre certaines illégalités flagrantes. Au cas même où Tappel était interdit, on a permis d'attaquer la sentence pour iniquité grossière, en confondant Varbiter avec Varbitralor, C'est seulement dans ces derniers temps que les jurisprudences sont revenues aux règles justes en excluant, en principe, Fappelet en restreignent les nullités. ^
D*un autre côté, s'élève dans la pratique internationale la question du recours contre la décision arbitrale, de sa cassation en cas de flagrante violation du droit. Il est vrai que dans la pratique relativement restreinte de Tarbitrage, on ne connaît qu'un seul cas de refus, de la part des parties, d'accepter la décision arbitrale (la sentence rendue par le roi des Pays-Bas, en 1831). Mais une application plus large de
sentence arbitrale est une question purement théorique; on ne connaît, en pratique, qu'un seul cas de refus d'accepter la sentence arbitrale et par cette raison que la personne choisie comme arbitre était sorti de son rôle, en agissant comme conciliateur, c'est-à-dire, au lieu de régler la contestation^ selon les principes du droit, elle n'avait fait qu'offrir une transaction sur une base donnée. — S. de W,
* L'appel contre la sentence arbitrale n'est pas admis;, dit l'art. 1393 du Gode russe de proc. civ. De la nullité de la sentence, art. 1396. V. Civil proc, art. 867. Exception dans le Gode français. — V. l'art. 1023. — Les parties peuvent renoncer à Tappel (art. 1010), mais, en cas de doute, ce droit est toujours présumé (DaUoz, ib. Gh. 12, § 1259-70).
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Tarbitrage soulèvera la question que nous venons d'indiquer. Il est urgent, afin de ne pas laisser tout à Tarbitraire exclusif des parties, de tendre à opérer, sous ce rapport, deux réformes, à savoir : déterminer de la manière la plus précise possible les motifs juridiques de recours contre les sentences et créer des instances spéciales soit pour cassation soit pour révision en appel. L'une de ces réformes, sans l'autre, serait peu utile en pratique. En cassant les décisions, d'après leur interprétation personnelle eX exclusive j\q% États se constitueraient de nouveau juges dans leur propre cause et pourraient facilement rendre nul le résultat auquel serait parvenu le tribunal qu'ils avaient volontairement institué. ^ Il existe malheureusement une dissidence parmi les publicistes sur la détermination des cas de recours contre la dé« cision arbitrale. Vattel mentionne un seul motif de non ac-* ceptation, savoir : si la décision est évidemment injuste, contraire à la raison. Mais, ajoute-t-il, si l'injustice est de petite conséquence, il faut la supporter pour l'amour de la paix. * Les publicistes contemporains insistent plus longuement sur cette question épineuse. Suivant Heffter, la décision arbitrale est susceptible d'être attaquée dans les cas suivants : 1® 8i elle a été rendue sans compromis valable ou hors des termes du compromis ; 2'' si elle Ta été par des ar* bitres absolument incapables ; 3** si l'arbitre ou l'autre par-*
' Si la sentence demeure dans les bornes précises il faut 8*y soumettre: la sentence arbitrale a pour les parties les effets d^une transaction régulière. Toutefois, si par une sentence manifestement injuste, contraire à la raison, les arbitres s'étaient eux-mêmes dépouillés de leur qualité, leur jugement ne mériterait aucune attention ; on ne 8*y est soumis que pour des questions douteuses. Vattel suppose le cas où des arbitres, pour réparation de quelques offenses, condamnerait un Etat souverain à se rendre sujet de roffensé : aucun homme censé dira-t-il que cet Ëtat doit s*y soumettre ? Mais si Tinjustice est de petite conséquence, il recommande de la souffrir pour le bien de la paix ; et si elle n'est pas absolument évidente, on doit la supporter comme un mal auquel on a bien voulu s'exposer. (Pradier-Fodéré. M., ib, p. 481. Vattel, Le Droit des gens, édit. annotée par M. Pradier-Fodéré, t. II. p. 305.-* Meisel, Cours de style diplomatiquef t. II, p. 602). (Note du Traducteur).
s Le droit des gens, Liv. II, ch. 18, g 329.
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lie n'a pas agi de bonne foi ; i^ si les parties ou Tune d'elles n'ont pas élé entendues ; 5"* s'il a été prononcé sur choses non demandées -^G*" si ses dispositions sont contraires, d'une manière absolue, aux règles de la justice, et ne peuvent, par conséquent, former l'objet dune convention. Desimpies erreurs, au contraire, qui peuvent être reprochées au con« tenu de la sentence lorsqu'elles ne sont pas le résultat d^un esprit partial, ne constituent point une cause de nullité. ^
Les cas indiqués par Calvo^ et dans lesquels les États sont pleinement autorisés à refuser d'accepter et d'exécuter la décision arbitrale se rapprochent beaucoup de la classification des cas analogues établie par Heffter. Ces cas sont également au nombre de six ; est omis le premier point, qui s'entend d'ailleurs de soi ; est indiqué à nouveau le cas a où la sentence porte sur des questions non pertinentes, c'est-à^ dire n ayant pas trait au litige. » Mais il est évident que ce n'est pas un point distinct : il peut être rangé dans le premier cas où il est fait mention de la sentence « rendue en dehors ou au delà des termes du compromis. » La définition de l'incapacité des arbitres est, dans Calvo, plus précise : il dit : « Lorsqu'il est prouvé que ceux qui ont rendu la sentence se trouvaient dans une situation d'incapacité légale ou morale^ absolue ou relative, par exemple s'ils étaient liés par des engagements antérieurs ou avaient dans les conclusions formulées, un intérêt direct ignoré des parties qui les avaient choisis. » En parlant de la corruption des arbitres, Calvo fait remarquer que, depuis le commencement du siècle quarante différends internationaux au moins ont été réglés par des arbitres, et l'on ne sache pas qu41 se soit élevé le plus léger soupçon sur l'impartialité de leurs jugements. Il faut remonter au moyen-âge pour rencontrer des exemples de fraude et de corruption : ainsi Pufiendorf cite celui de Tempereur Maximilien et du doge de Venise^ soumettant leurs différends à l'arbitrage du pape Léon X tandis que
* Dos europàiecfiâ VôUcerrechif $ 109«
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chacun d'eux intriguait, en particulier, auprès du pontife romain. Enfin^ suivant Calvo, la sentence est nulle si elle est absolument contraire « aux règles de la justice et ne peut dès lors faire Tobjet d'une transaction juridique. » ^
Bluntschli n'admet que quatre cas auxquels, suivant son opinion, la décision du tribunal arbitral peut être considérée comme nulle ; il les formule comme suit : l"" si le tribunal arbitral a dépassé ses pouvoirs ; 3** en cas de déloyauté et de déni de justice de la part des arbitres ; 3*" si les arbitres ont refusé d'entendre les parties ou violé quelque autre principe fondamental de la procédure ; 4° si la décision arbitrale est incompatible avec les prescriptions du droit international ou des droits humanitaires (Menschenrecht). Mais, ajoutet-il, la décision des arbitres ne peut être attaquée sous le prétexte qu'elle est erronée ou contraire à l'équité. '
Ces appréciations sont en principe exactes : il faut seulement mentionner l'incapacité des arbitres survenue après leur nomination. Les droits humanitaires étant compris dans l'ensemble du droit international, il n'est pas nécessaire de les mentionner spécialement.
M. Fiore mentionne également six motifs autorisant à ne pas accepter la sentence arbitrale, il ne s'écarte pas de Heffler et de Calvo. Il n'indique qu'un seul cas original : lorsque la décision se distingue par un caractère équivoque. C'est un motif très-élastique et qui n'est pas juridique. Il va sans dire qu'une décision, qui n'est pas assez précise, ne peut être acceptée. '
M. Pierantoni, en citant les classifications de HeSler, Calvo et Bluntschli, trouve qu'elles sont trop larges : en offrant aux Etats trop de voies d'éluder l'obligation de se soumettre à la décision. Selon son avis, les États ne doivent pas se préoccuper de la question de l'incapacité des arbitres, cette question est réglée par les législations intérieures. Us
* Le droit international, II, 1532.
• Das moderne Vôlkerrecht, § 495.
Nouveau droit international, trad. par Pradier-Fodéré, II, 207.
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ont le droit d'opposer rincompétence ; mais s'ils ont une fois accepté le tribunal composé d'une certaine manière, ce ne peut être que Tétat d'insanité, la mort ou une autre incapacité physique de Tun des membres qui ont pour résultat d'altérer la composition légale du tribunal. Les deux cas suivants : si les parties n'ont pas été suffisamment entendues et la violation des principes fondamentaux delà procédure, lui semblent inadmissibles. Il ne reconnaît que quatre cas dans lesquels la sentence arbitrale peut être attaquée : l"" la corruption, dûment prouvée, de l'un des arbitres, si elle a influé sur la décision ; 2"" si la sentence a porté au-delà des termes du compromis ;3® la non observation des conditions spécialement prescrites par ce dernier et 4° si la sentence résout sur un point qui n'est pas susceptible de faire l'objet d'un traité. *
Nous trouvons, pour notre compte, cette classification insuffisante ; les points 2 et 3 peuvent être fondus en un seul : la violation du compromis.
L'énumération la plus complète des motifs de recours contre la sentence arbitrale a été faite par M. Bulmerincq, qui admet 10 cas, lesquels peuvent être résumés dans une classification plus simple et plus courte, et par M. Goldscbmidt qui met en avant 11 catégories, avec des subdivisions secondaires.
Parmi les motifs cités par Bulmerincq, sont mentionnés, sauf ceux que nous connaissons déjà, les suivants : 1*" l'inexactitude de fait ou l'erreur provoquée par la faute de l'une des parties ou du tribunal arbitral ; T les procédés répréhensibles de l'arbitre à l'égard des parties ; il mentionne, non-seulement la partialité et la déloyauté, mais aussi la ruse etTeffort pour imposer quelque chose d'inconvenant, par exemple une chose incompatible avec l'honneur et l'indépendance des États ; 3^ les actions répréhensibles elles-mêmes, telles que la corruption, la vénalité des arbitres,
* GU arbitrati international, p. 91-97,
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même la ruse envers l'adversaire. L'incapacité des arbitres n*est prise en considération que si elle s'est produite après la conclusion du compromis. Enfin M. Goldschmidtdit dans l'article 32 de son projet. « La sentence arbitrale dûment prononcée peut être attaquée et mise à néant.
1 . Si le compromis n'a pas été conclu valablement (§ 2, 3, 4. 7, 8 de son projet). Ce motif ne peut être invoqué, si le recourant a pris part à la procédure devant le tribunal arbitral, sans opposer la nullité du compromis.
Si le compromis valablement conclu s*est ensuite éteint
a). Par convention des parties intervenue avant le prononcé de la sentence. ^
b). Parce qu'on n'a pas formé le tribunal arbitral, ou parce que le tribunal arbitral valablement formé s'est ensuite dissous (§§5 à 8, 11,25).
c). Parce que le délai prescrit a pris fin, avant que la sentence n'ait été prononcée (§ 25).
3. Si le tribunal arbitral n a pas délibéré et décidé, tous ses membres présents et votants (§§ 14, 25).
4. Si, le compromis prescrivant l'exposé des motifs, la sentence a été rendue sans motifs (§ 28).
5. Si le tribunal arbitral a décidé sans entendre une partie (§ 16). Est assimilé au cas de refus d'audition le cas où la personne qui s'est érigée en représentant de la partie n'en a reçu mandat ni exprès ni tacite, sa gestion n'ayant été ratifiée, ni expressément ni tacitement, par la partie ;
6. Si le tribunal a excédé les limites de la compétence que lui donnait le compromis (§§ 3^ 4, 18).
7. Si le tribunal arbitral a, par sa décision, accordé à la partie adverse plus qu'elle ne demandait.
Si les règles de procédure ou les principes du droit
^ Les publicistes sont unanimes à penser que les parties sont libres de mettre fîn à l'arbitrage en cours par une nouvelle convention arrêtée entre elles» ainsi que de se désister du droit contesté, ou bien d^accomplir ce qui est réclamé.
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expressément admis dans le compromis ou dans une convention subséquente, ou les principes de procédure posés par le tribunal lui-même et notifiés aux parties^ ont été manifestement méconnus ou violés (§§ 16, 22).
9. Si la sentence arbitrale ordonne un acte reconnu pour immoral et prohibé.
10. Si, à l'insu d'une partie et avant la sentence, un des arbitres a reçu, de la partie adverse un avantage ou la promesse d'un avantage.
H. — S'il est établi que le tribunal arbitral a été trompé par la partie adverse, par exemple, au moyen d'actes faux ou altérés ou par des témoins corrompus.
On est obligé d'adhérer à la pensée fondamentale qui a guidé M. Goldschmidt dans cet article : « D est important, dit-il, de préciser et de limiter, le plus possible, les causes de nullité, si Ton veut tenter de passer de Fétat embryonnaire de scrupules de conscience non susceptibles de contrôles, où Ton se trouve actuellement, pour s'élever aux vrais motifs juridiques, qui permettent d'attaquer le jugement par une procédure régulière. »
L'énumération des motifs de cassation que nous venons de reproduire épuise complètement la question. Nous pouvons, en résumé^ les réduire aux trois points fondamentaux suivants : 1* La violation par le tribunal du compromis, sous quelque rapport que ce soit ; 2"* la non observation des principes généraux et fondamentaux de la procédure, en général ; 3* une décision incompatible avec les principes du droit international.
Toutefois, M. Goldschmidt ne se borne pas aux observations ci-dessus énoncées : il pense qu'il faut parfaire Vofganisation judiciaire du tribunal arbitral, si l'on veut son succès dans la pratique internationale. Pour cela, il est nécessaire, non seulement de déterminer les motifs de cassation, mais encore d'instituer, ainsi que nous l'avons dit, une instance supérieure chargée de les examiner et de prononcer en dernier ressort. L'arbitraire des parties, lors de
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rinterprétation, serait parla diminué dans untî mesure considérable, et la justice recevrait de très importantes et très efficaces garanties.
Laissons la parole à M. Goldschmidt : « Pour la plus grande efficacité, à laquelle doivent pouvdir prétendre les décisions du tribunal arbitral inlernational, il est nécessaire de créer une juridiction supérieure. Il en est question, ainsi que de la procédure qu^elle doit suivre, dans les articles 33 et 34 du projet. Le mieux serait sans doute d'instituer un tribunal international ou permanent, ou d'en établir un pour chaque cas particulier. Les objections qu'on peut faire contre une institution de cette nature n'ont plus grande force, du moment que Ton ne demande plus une décision sur le fond de la contestation, mais un jugement sur des questions strictement délimitées, afférentes aux motifs qui permettent d'attaquer une sentence. Si les parties ne pouvaient se mettre d'accord ni sur la formation d'une telle cour internationale, ni sur la formation d'un nouveau tribu* nal arbritral, la tâche serait restreinte à la question du recours ; si elles ne pouvaient être d'accord sur le tribunal quelconque existant auquel ces attributions seraient conférées, il n'y aurait aucun inconvénient à confier la décision à la cour suprême de l'État, sur le territoire duquel le tribunal arbitral a siégé.
On ne saurait méconnaître que l'importance naturelle du siège du tribunal arbitral serait par là considérablement augmentée. Mais les parties sont libres de choisir ce siège à leur guise, comme aussi de charger une autre cour judiciaire de la décision dont il s'agit. Peut-être obj cetera- t-on que touteS les cours suprêmes ne sont pas aptes à résoudre les questions internationales. Nous répondrons premièrement par l'observation qui précède, en outre par cette remarque que la seule question à résoudre, à savoir : 3i le motif formulé existe, ne fournira que bien rarement Toccasion d'aborder les points difficiles du droit. Il est permis, enfin, d'admettre, sans aucune hésitation, que l'intérêt gé-
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néral qu'ont les parties à ce qu'il soit prononcé des sentences internationales justes, suffira pour déterminer le tribunal national, choisi ou compétent, & ne pas se refuser à rendre la décision. »
Tout en partageant l'ensemble des vues de M. Goldschmidt, avec les amendements de MM. Pierantoni et Mancini, dont nous avons déjà parlé, nous considérons pourtant possible et même comme plus régulière une autre voie : lorsque le tribunal international permanent aurait été établi, il conviendrait de lui* déférer, comme à une juridiction supérieure, Texamen des recours. Ceci conduirait plus promptement à l'élaboration d'une pratique judiciaire uniforme et rationnelle dans la sphère de la jurisprudence internationale. Les parties pourraient s'adresser exceptionnellement à d'autres institutions.
Nous passons aux deux derniers articles du projet que nous analysons.
Art. 33. — Le recours doit être porté devant le tribunal on tribunal arbitral désigné ou nommé à cet effet dans le compromis ou dans une convention subséquente des parties, A défaut de désignation ou 7iomination possible, ou si F on ne parvient pas à former valablement le tribunal arbitral désigné^ ou si le tribunal formé valablement est dissous, ou si le tribunal désigné refuse de décider, le recours doit être porté devant la cour suprême de F État ou territoire oii à siégé le tribunal arbitral (§12).
Art. 34. — Le recours a lieu dam un délai de 90 jours comptés à partir du jour de la signification de la sentence arbitrale au fondé de pouvoirs du recourant.
Il suffit, pour intenter le recours^ de la déclaration écrite que la sentence arbitrale inflige* grief au recourant, avec rfepôt simultané d^une somme de i .000 fra7ics à titre d'amende.
Après l'expiration du délai susmentiotiné , le recours n'est recevable que si le recourant établi que, sans faute de sa part, il n'a eu connaissance que plus tard du motif du recours.
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Le recours est tenu pour abandonné et t amende encourue^ si dofis un nouveau délai de 90 jours, qui court à partir de l'expiration du premier ^ il nest pas présenté au tribunal un mémoire justificatif spécifiant et détaillant les motifs pour lesquels le jugement arbitral est attaqué. Les motifs indiqués ne peuvent être complétés après expiration du délai de justification.
Le recours et le mémoire justificatif doivent être communiques à la partie adverse , laquelle doit répondre par écrit dans un délai de 90 jours de la communication du mémoire justificatif. Les faits affirmés dans ce mémoire et que la partie adverse ne conteste pas nettement sojit teuus pour accordés.
Le tribunal peut entendre les représentants de parties et ordonner des preuves.
Le tribunal prononce uniquement sur les motifs de recours indiqués dans le mémoire justificatif. SHl en trouve un fondée il infirme le jugement arbitral. Si la sentence arbitraie contient les décisions, indépendantes les unes des autres de plusieurs points en litige^ les décisions efficacement atton quées sont seules infirmées.
Si le tribunal rejette le recours^ l'amende déposée est encourue.
Les frais de cette procédure sont à la charge de la partie qui a succombé.
La décision du tribunal est définitive.
Un renvoi du litige pour procédure nouvelle au tribunal arbitral qui a jugé, ou à un autre^ ne peut avoir lieu que du consentement des parties.
Cette dernière partie du projet donna lieu, ainsi qu'il fallait s'y attendre , à de vifs débats , au sein de Tlnstitut, MM. Field, Bulmerincq et Westlake proposèrent de la repousser entièrement. M. de Parieu exprima un doute quant à la possibilité d'organiser le recours. Suivant son avis, la voie proposée par le projet peut détourner les États du tribunal arbitral. On ne saurait qu'indirectement leur propo-
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ser quelques réformes dans ce sens. Au contraire^ M. Pierantoni défendait les idées de M. Goldschmidt. Outre les tribunaux suprêmes mentionnés par ce dernier, il voudrait voir les facultés de droit considérées comme des juridictions de cassation, ainsi que cela a eu lieu autrefois. Quant à M. Mancini, il proposa d'indiquer aussi les corporations scientifiques, en général.
£n conséquence de ces débats, llnstitut, dans le dernier article du règlement, ne fait mention que des principaux motifs de nullité de la sentence arbitrale et laisse de côté les importantes questions de l'organisation de la procédure de cassation et celle d'appel.
Art. 27. — La sentence arbitrale est nulle en cas de compromis nul, ou d'excès de pouvoir, ou de corruption prouvée d'un des arbitres, ou d'erreur essentielle.
U est à regretter que l'Institut ait omis dans son règlement la partie peut-être la plus remarquable du projet de M. Goldschmidt. U a agi ainsi par des considérations pratiques. Mais tôt ou tard, il sera obligé de pcu'faire Tœuvre commencée.
On peut accorder, sans réserve, dit M. Goldschmidt, que maintes objections pratiques sont opposables à l'innovation radicale et considérable du projet primitif. Cependant il peut être regrettable de renoncer absolument à un essai tendant à élever l'institution du tribunal arbitral international à la hauteur d'une véritable institution juridique.^
M. Rolin Jaequemyns avait déjà fait ressortir la nécessité qu^il y a de confier l'arbitrage à une juridiction régulière. Ce n'est qu'une telle juridiction qui peut placer la question de cassation des sentences arbitrales sur un terrain juridique. « Il est à désirer, dit-il, que les compromis internationaux tout en constituant immédiatement le tribunal arbitral seul juge du fond, prévoient la marche à suivre pour la formation d'un second tribunal qui serait éventuellement
* Hevue, 1875, p. 425.
juge des moyens de nullité soulevés contre la sentence principale. Peut-être arriverait-on, par le moyen que nous indiquons, à la formation d'une coutume internationale qui ouvrirait une voie pratique à la constitution d*un tribunal permanent de ce genre. »*
L'étude du tribunal arbitral amène par elle-même les hommes qui ont le plus d'expérience, sous ce rapport, à la nécessité de réclamer une autre réforme, liée organiquement à l'organisation du tribunal arbitral, savoir le tribunal international permanent. C'est ainsi que s'expriment, outre MM. Goldschmidt et Rolin-Jaequomyns, Richard, Field et beaucoup d'autres.
Examinons ici la nature interne du tribunal arbitral.
G. — Observations générales. — Le tribunal arbitral constitue la forme la plus ancienne de juridiction internationale. Son origine remonte aux époques éloignées, où il n'y avait pas encore d'États et où l'homme éprouvait pour la première fois le besoin de vivre en commun. On le rencontre dans un état plus ou moins développé, chez tous les peuples connus de nous, ce qui nous prouve que ce ne sont pas des conjonctures accidentelles, mais des propriétés internes, inhérentes à cette institution, qui l'ont fait nattre et en ont maintenu l'existence durant des milliers d'années. '
> Revue, 1872, p. 139.
' On peut dire que toute administration de la justice a son origine dans l*arbitrage, et que toute législation, ea se développant, retourne en grande partie aux tribunaux arbitraux auxquels les Français et les Allemands ont donné le nom de tribunaux de paix. Le droit civil des Romains connaissait l'arbitrage ; les anciens Grecs, avec leurs nombreuses cités et confédérations, unies par une communauté de langage, de religion et de civilisation, connaissaient l'arbitrage, sinon entre nations^ du moins entre États, sous la forme de commissions temporaires désignées par les cités en litige, et au jugement desquelles ces dernières juraient de se soumettre. Mais cet arbitrage international qui consiste dans le choix d'une Puissance souveraine par deux ou plusieurs Puissances contendantes également souveraines ou par des gouvernements agissant au nom de nations entières, avec mission de rendre un jugement auquel se soumettront loyalement deux ou plusieurs Puissances souveraines, ce genre d^arbitrage i^partieiit aux temps modernes et est considéré comme
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La signification, dans le développement historique et général de la procédure, nous parait double : d'un côté, il apparaît comme une forme transitoire de la défense du droit, en passant de l'arbitraire aux tribunaux officiels. Sous ce rapport, la juridiction arbitrale a frayé la voie à ces tribunaux et pour la première fois limité juridiquement l'arbitraire des contestants qui ne connaissaient, avant l'arbitrage, d'autre moyen de faire prévaloir leurs droits, ou, leurs prétentions, que la force.
D'un autre côté, la juridiction arbitrale continue d'exister même après l'établissement du tribunal officiel, comme un complément de celui-ci et comme un correctif de ses défauts. C'est pour cette raison que, dans l'ordre social, ces deux formes de la juridiction coexistent, sans se fondre complètement ou être exclues l'une par l'autre. Il est vrai que les publicistes du droit civil signalent, déjà depuis longtemps, la désuétude de plus en plus marquée de l'arbitrage en matière civile. En France, à la fin du siècle dernier, au milieu du chaos résultant de la Révolution, dominait le fait contraire : on avait voulu substituer l'arbitrage aux tribunaux officiels, au point d'abolir le nom même de juge et de le remplacer par la dénomination d'arbitres d'Etat. La réaction contre ce changement ne tarda guère à se produire. Il est constant qu'au fur et à mesure que le tribunal officiel s'est perfectionné, le cercle d'action du tribunal d'arbitrage s'est rétréci ; mais il est douteux que l'abolition complète soit désirable dans l'intérêt général de la justice. Le tribunal d'arbitrage, en tant que tribunal volontaire, créé en vertu de la volonté des parties, et en vue d'une question contenticuse déterminée, se distingue par plusieurs bons côtés comme aussi par quelques côtés défectueux. Il se rapproche de l'état de la vie de peuples qui en provoque l'institution, il se fait remarquer par la simplicité et la
un des traits qui caractérisent le mieux les progrès de la civilisation. (Pradier-Fodéré Cours de Droit diplomatique, t. lï, p. 472).
{Note du traducteur).
863 LIVRE m. — CHAPITRE H.
promptitude de la procédure ; enfin il donne au juge une latitude considérable, lors de lexamen et de la décision de Taffaire. Les arbitres ne sont pas liés par des prescriptions rigoureuses de la loi ; le jugement sera souvent, pour nous servir du langage du droit russe, jugement selon la consctmce. Par conséquent, le tribunal d'arbitrage, bien entendu , est destiné à servir de véhicule immédiat au sentiment du droit de la société, et il peut, dans les limites assignées par le compromis, fonctionner assez librement et exercer une influence féconde sur le développement des idées juridiques.
Ces bonnes qualités sont accompagnées de quelques défauts. Son principal vice est en premier lieu que la juridiction arbitrale est un tribunal subjectif où la personnalité humaine jouit d'une vaste latitude. La personnalité des parties se manifeste par le choix des arbitres, et la personnalité de ces derniers par les facilités qui leur sont laissées dans l'examen de l'affaire. De là une oscillation extrême et souvent le défaut de précision de l'arbitrage. Ces inconvénients sont moindres dans l'ordre social privé, par suite do la corrélation établie entre les tribunaux d'arbitrage et des tribunaux officiels.
Le tribunal d'arbitrage reste volontaire, mais la loi assigne un cadre objectif portant l'empreinte des règles juridiques, et veille à l'exécution des décisions arbitrales.
Passant à la pratique internationale, nous rencontrons aussi l'arbitrage, à toutes les époques; mais, tant qu'il n'existait pas entre les États de droit commun, international, les décisions arbitrales avaient un caractère des plus accidentels, des plus vagues. Il n'était pas facile de les distinguer d*une simple médiation. Ce n'est que dans notre temps que l'arbitrage, non seulement renaît dans la pratique internationale, mais encore révèle la tendance de lui imprimer certaines règles juridiques. Ceci provient de pressantes exigences pratiques, et du développement du sentiment de droit dans les nations contemporaines, en général.
Mais à peine cette exigence s'est-elle déclarée que Ton a
compris le défaut interne de l'arbitrage abandonné à luimême et, par conséquent, la nécessité de l'organiser sous la forme d'une juridiction établie régulièrement. C'est, en effet, une t&che qui ne souffre point de retard et que notre temps doit accomplir. En lui donnant un caractère juridique mieux défini et en lui faisant admettre dans la pratique, selon l'expression de M. Rolin-Jaequemyns, comme « un mode régulier, ordinaire de terminer les contestations entre États, »* on permettra à l'arbitrage de frayer la voie au tribunal international, qui, à son tour, loin de le détruire en affermira, en élargira la sphère d'action.
Les publicistes signalent divers défauts de l'arbitrage. M. Bara fait remarquer que l'arbitrage ne peut naître, sans que les parties aient un désir sincère d'éviter la guerre, et que son succès dépend de la disposition de ces mêmes par* ties à respecter ou non la décision. Toutefois, même en présence de ces conditions préliminaires, mais fondamentales, l'arbitrage, dans la pratique internationale, lui paraît être sans fondement, comme suspendu en l'air. Il est privé d'appui d^une juridiction organisée ; il n'existe pas, pour mettre à exécution ces décisions, une force u sur laquelle, comme Thémis sur l'épée, doit s'appuyer la justice, pour imposer le respect dû à ses sentences. » M. Bara n'oublie pas non plus de relever le défaut interne de l'arbitrage. On reconnaît comme la règle principale d'après laquelle il doit se guider, Téquité, « la notion vague entre toutes. » En prenant pour fondement l'équité, il peut avoir presque autant de décisions différentes qu'il y aura de tètes. Ceci provient de ce qu'il faut entendre par équité la justice comme elle se présente à l'homme, à un certain moment do sa vie. La justice est unique cependant aussi bien que la vérité d'où elle émane. » Pour ces motifs, il considère que l'arbitrage n'est applicable qu'à un nombre très restreint de différends et qu'en général, c'est un mauvais organe de la justice. *
» Revue, 1872, p. 139.
^ Bara, La science de lapaix^ édit. Potyin^ 1872^ p. 152 sy. et 221.
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Les objections de M. Seebohm pivotent autour de cette proposition que l'arbitrage n'est pas capable de remplacer le droit international : Premièrement comme système, il n'atteindrait pas le but que l'on a en vue, parce qu'il ne saurait, comme la loi, prévenir les différends; il n'est appelé qu'à régler ceux qui se sont déjà élevés ; deuxièmement il ne remplace pas, en général, les lois justes, élaborées d'une manière précise et claire, sous l'influence seule desquelles uniquement est possible le commerce civil régulier et large ; troisièmement il n'offre pas de garanties d'une décision impartiale ; car il présente tous les défauts de la loi promulguée, au sujet d'un cas spécial et après qu'il est survenu. Bref l'arbitrage rappelle, selon son expression imagée, la planche à laquelle s'accroche un navigateur qui est en train de se noyer ; mais il est impossible d'y voir un moyen régulier de navigation. ^
La critique de M. de Holtzendorff a un caractère plus pratique. < Deux obstacles essentiels s'opposent à Tapplication universelle de l'arbitrage. D'abord, les règles du droit des gens sont encore pour la plupart à l'état flottant ; elles ne sont aisément ni saisissables ni reconnaissables. En outre, l'opinion des peuples au sujet des prétentions d'États étrangers est encore trop influencée par les passions, les intérêts, la sympathie et l'antipathie, pour qu'il soit possible de compter sur une décision impartiale dans des circonstances importantes. Lorsque le sentiment de la solidarité aura grandi parmi les peuples, et que la connexion de tous les intérêts internationaux se sera resserrée encore, lorsqu'il sera, par conséquent impossible, à tout État, de voir avec indifférence la solution d'une question de politique générale, où trouvera-t-on les pays dont on pourra attendre avec certitude un jugement auquel la faveur et la haine soient également étrangères ? » *
* Seebohm, De la réforme du droit des gem, trad. par Farjasse, 1873, p. 148 et 179.
« Revue, 1876, p. 31.
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Jamais, dit M. Goblel d'Alviella, Tarbitrage ne remplacera la loi. Ou il sera appelé à appliquer certaines règles, déterminées d'avance par les parties, en vue d'un cas spécial (par exemple, dans Taffaire de TAlabama). Mais indépendamment de ce que ces lois rétrospectives, édictées accidentellement, ne présenteront jamais autant de garanties que les lois générales et permanentes, la détermination des principes pour servir de règles à l'arbitrage est souvent liée au fond du différend et peut provoquer de graves dissentiments entre les adversaires. Ou bien, Ton conférera aux arbitres la faculté de régler les questions de fait et de droit exclusivement d'après les inspirations de la conscience. Dans ce cas, quelque grands que soient leur entendement et leur honnêteté, leurs décisions n'offriront jamais des garanties telles d'impartialité que l'on puisse avoir une confiance absolue dans les règles que nous venons de mentionner et qui seront promulguées spécialement, ou à plus forte raison, dans les lois générales, édictées sans que l'on ait eu en vue les personnes des adversaires ou les détails de leur différend. Optima lex guœ judici minimum relinquit. Nonobstant cette critique, l'auteur reconnaît à ce mode de solution deux qualités importantes: l'arbitrage a été fréquemment couronné de succès et prescrit toujours des délais, des sursis, qu*on peut le dire, amènent le plus souvent, après les différends internationaux, la paix. ^
On peut voir beaucoup de vrai dans ces conclusions et, néanmoins recommander la propagation de la pratique de l'arbitrage dans la sphère internationale. Le consentement des parties, dont parle M. Bara, est nécessaire pour que l'action soit couronnée de succès ; pourtant il est permis, même sans être idéaliste, d'entrevoir dans l'avenir un développement plus grand de cette pratique, par suite du perfectionnement de l'arbitrage lui-même, et à cela travaille sérieusement la science contemporaine, aussi bien qu'à rai-
» Gobiet d'Alviella, Désarmer ou déchoir (1872), p. 163-165.
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son des nécessités pratiques, exigeant instamment, ainsi qae nous le verrons ci-dessous, l'établissement d'une juridiction internationale. Les tribunaux d'arbitrage, en matière civile et dans la pratique internationale, ne sont pas susceptibles, d'après leur nature, de connaître de toutes sortes de procès et de différends. Le cercle de leur compétence dans la sphère internationale est destiné, avec le progrès de la conscience morale et juridique des peuples, à s'élargir graduellement; mais, en se fondant sur les enseignements tirés de l'expérience, il faut reconnaître deux sortes d'affaires particulièrement susceptibles d'être réglées par un arbitrage ; les controverses au sujet de l'interprétation de traités tH toutes les réclamations de dommages-intérêts dus aux particuliers ou aux États. Les tribunaux d'arbitrage devraient, en générai, fonctionner après que la diplomatie a échoué.
D'un autre côté, il n'y a point d'obstacle à ce que Téquité en tant que règle dirigeant ces tribunaux, soit remplacée, avec le temps, par des principes du droit international positif. Ceci serait une grande amélioration, et c'est ce que réclament maints publicistes, des plus autorisés de nos jours. Naissant de l'entente des parties qui ont conclu le compromis, ces règles pourraient, dans la suite, se consolider, devenir des principes juridiques et passer ensuite dans le corps du droit positif des nations. Ainsi, par les enseignements même de la pratique^ ce droit avancerait dans la voie de la codification.
MM. Seebohm et Goblet d'Alviella se plaignent que l'arbitrage ne soit en état de remplacer ni le droit international, ni les lois générales ; qu'il ne puisse prévenir les conflits. Étrange opinion! Mais ceci n'est pas la tâche des tribunaux, en général. Les tribunaux d'arbitrage peuvent, peut-être, par la bonne administration de la justice, prévenir indirectement les conflits et les crimes, en ce sens qu'ils tiennent en garde la mauvaise volonté qui serait portée à violer la loi, mais leur devoir direct consiste à rétablir le droit violé. Telle est aussi la portée des tribunaux arbitraux internationaux.
L'objection de M. de Holtzendorff ne fait que prouver la nécessité de donner à ces tribunaux une organisation, non pas politique, mais juridique, c'est-à-dire qu'il faut nommer comme arbitres, par les motifs qu'il indique et que nous avons expliqués plus haut, non pas les États et leurs chefs, non pas des diplomates, mais des personnes qui se distinguent par leur profonde connaissance du droit public. Les parties doivent, certes, garder leur pleine liberté, quant au choix de ces personnes ; car autrement le tribunal arbitral cesserait d'être volontaire ; mais les principes généraux suivants peuvent être recommandés aux Etats^ en raison de leur utilité: l"" conclure des compromis, plutôt en vue de différends pouvant éventuellement surgir que des conflits déjà survenus, et nommément, lors de l'établissement de certains rapports juridiques; 2* déférer le choix des arbitres à des Etats ou à des personnes tierces étrangères au -différend, chaque partie devant pourtant posséder, dans certaines limites, le droit d^exposer l'exception d'incompétence et 3^ composer le tribunal, dans toutes les affûres de quelque importance, non pas d'un seul arbitre,mais de plusieurs (le mieux serait de trois) ressortissants non pas des États litigants, mais des neutres. L'institution d'une juridiction régulière ôterait au droit international beaucoup de l'oscillation, de l'incertitude que M. Holtzendorff signale judicieusement, mais qui s'y perpétuent principalement grâce à la diplomatie.
Reste l'insuffisance de sanction, l'absence de cette force coërcitive, sans laquelle, dit-on, il n'y a pas de parfaite justice. Nous reviendrons plus loin à cette objection, en faisant seulement remarquer ici que les parties seules peuvent être gardiennes du tribunal d'arbitrage, comme d'un tribunal volontaire auquel elles se sont adressées librement. On pourrait à peine présumer de la part des États civilisés un rejet inconsidéré de la décision qui doit être prévue dès l'origine et qui est, sous tous les rapports, incomparablement préférable à la guerre ou à un refroidissement entre les parties.
Nous arrivons, en résumé, aux conclusions suivantes :
l*" Le développement des rapports entre les États et les conflits qui naissent facilement rendent nécessaire de recourir plus fréquemment à l'arbitrage;
2'' Toutefois dans les conditions existantes, le cercle d'action du tribunal arbitral est des plus restreints. Pour que la mission du tribunal arbitral puisse être efficace, il est nécessaire de le transformer d'une institution accidentelle, excessivement subjective et à caractère politique, en une institution entièrement judiciaire ;
3"* Ce but peut être atteint par deux moyens : premièrement^ quand dans la science, et puis par les États dans les traités qu'ils concluent, seront adoptés, relativement à l'organisation et au fonctionnement des tribunaux arbitraux, dos principes juridiques déterminés, tirés en partie de la nature de cette institution, comme elle a été comprise durant des siècles en matière civile, en partie adaptés à la complexité et à rimportance de différends internationaux proprement dits ;
4<* En outre, il est nécessaire d'établir un lien régulier entre le tribunal arbitral, en tant que volontaire, et une véritable juridiction internationale. Sinon une amélioration sérieuse de cette institution est inadmissible. Le tribunal arbitral n'est pas destiné à remplacer cette juridiction, mais à lui frayer la voie et à fonctionner, conjointement avec elle, sans perdre le caractère particulier qui lui est propre.
CHAPITRE m
ÉTABLISSEMENT d'uN TRIBUNAL INTERNATIONAL ENTRE LES ÉTATS.
Nous avons fait remarquer, dans le premier chapitre de cette section, que l'idée d'un tribunal permanent entre les États tire son origine des projets de paix perpétuelle. Tou* tefois il s'est écoulé bien du temps, et bien des projets se sont succédé avant que cette idée apparût sous une forme distincte et accompagnée de circonstances qui permissent d'espérer un prochain passage de la théorie à la pratique.
On a tant écrit à ce sujet dans notre temps qu'à peine serait-il possible de prendre connaissance de tout ce qui s'y réfère. Malheureusement, à notre avis, celte abondance de matériaux a fait à Tidée elle-même beaucoup plus de tort qu'elle ne lui a été utile. Ces écrits consistent pour la plupart en diverses brochures où les auteurs parlent incidemment et superficiellement de cette idée extrêmement importante, encore très nouvelle et qui touche à une multitude de questions vitales. Des brochures de ce genre ont quelque utilité, en vue de la propagation dans les masses populaires de certaines notions ; mais elles contribuent peu à une élaboration scientifique. La question qui nous occupe en est la preuve. On peut rencontrer dansles brochures, articles et discours consacrés au tribunal international des dissertations sur des sujets étrangers, par exemple sur la paix perpétuelle, le désarmement des États, la meilleure forme de gouvernement etc.; tandis que l'objet principal est très peu étudié, aussi bien du côté théorique que du côté pratique.
370 LIVRE m. — CHAPITRE III.
Mais, avant d'exposer nos propres pensées sur ce sujet, nous devons tâcher de nous rendre compte de Tétat actuel de la question dans la littérature.
C'est à partir 'du XVII1®°® siècle que les publicistes ont commencé à se prononcer en faveur du tribunal international.Nous trouvons les premières et intéressantes études à co sujet, dans les projets de J.-J. Rousseau, de KanteldeBentham. Le premier, en préconisant Torganisation de l'Empire germanique d'alors servant de contre-poids aux autres grandes puissances, recommande rétablissement en Europe d'une grande fédération où, entre autres institutions, existerait un tribunal judiciaire permanent.
Kant, dans l'un des articles de son projet, dit : « le droit international doit reposer sur la fédération des États libres, b Il y a là cette pensée profonde qu'un lien permanent et régulier doit exister entre les États, lien qui ne porte cependant pas atteinte à leur souveraineté. ^
La paix perpétuelle sera, suivant Bentham, considérablement garantie par l'institution entre les nations d'une cour commune de justice [a commun court of judicature) pour le règlement des différends qui surgissent entre elles, quand même ce tribunal n'aurait pas à sa disposition de pouvoir coërcitif. Un peu plus loin, il appelle cette cour du nom de congrès ou de diète [Congress or Diet) et trouve nécessaire, bien que seulement dans des cas extrêmes^ l'emploi du pou* voir coërcitif qui serait conféré à une armée alliée, composée des contingents fournis par chaque État. La presse, qui est reconnue libre, est surtout chargée de veiller à l'exécution des décisions de la Cour judiciaire. La Cour se composerait de deux députés de chaque État. Elle serait appelée à prononcer ses sentences, à veiller à leur propagation et à déclarer, après un certain délai, l'État rebelle à ses décisions hors la loi de l'Europe.
On peut dire que l'idée du tribunal international reçoit
' Il réclame VOlkerbund, mais non Vôlkerstoat, fondé sur le fédéra* lisme, c'est-à-dire Fidée de 1& fédération {FôderaUtàt),
dans notre siècle les espressions'les plus variées. U est, par conséquent, très malaisé de classer les écrivains dans des catégories déterminées : il n'est pas rare que Ton soit réduit h ranger lemème auteur, selon certains indices, tantôt dans un groupe, tantôt dans un autre. Toutefois un certain ordre est nécessaire pour pouvoi r s'orienter , et il nous semble plus com* mode de diviser tous les écrivains en deux classes, en comprenant dans Tune ceux d'entre eux qui réclament l'établissement d'un tribunal international ^^/teVa/pour les différends les plus divers, et dans l'autre ceux qui en renonçant à cette idée, croient utile d'établir des tribunaux spéciaux, seulement pour un certain genre d'affaires. Aucuns pensent que l'on doit commencer par cette seconde réforme pour parvenir graduellement à la première.
1. — Tribunal international général. — On peut distinguer aussi plusieurs tendances entre les écrivains qui se rangent du côté de l'idée du tribunal général, unique ou divisé en plusieurs sections. Les uns en comprenant la nécessité d'une juridiction internationale, proposent non un tribunal proprement dit, mais des institutions en tenant lieu, tantôt sous forme d'une corporation scientifique, tantôt ayant le caractère d'une assemblée diplomatique.
Les autres, en opposition bien tranchée avec les premiers, réclament, non-seulement l'institution d'un tribunal international, mais voudraient encore étendre démesurément sa compétence, même aux affaires intérieures des États, ce qui conduirait en pratique , à la négation de l'indépendance de l'idée proprement dite d'un tribunal international.
D'autres encore, les plus nombreux, voient dans le tribunal l'un des organes de la fédération européenne unissant toutes les nations de l'Europe en un seul tout. Des lois positives et fixes seraient promulguées pour servir de règles au tribunal ; ses décisions recevraient une sanction, gr&ce à des organes particuliers de pouvoir exécutif et au moyen d'une force armée collective qui ge composerait de contin-
gent8 fournis par les membres de la fédération, mais qui serait à la disposition du gouvernement central. Il est évident que les publicistes de cette tendance transfèrent dans la pratique internationale les traits fondamentaux de TÉtat fédératif contemporain. Ils se sont surtout inspirés de la constitution des États-Unis. En effet, les fédérations modernes des États-Unis, de la Suisse et en partie de TAUemagne ^ offrent des modèles remarquables de tribunaux suprêmes, qui connaissent des conflits survenant, non-seulement entre citoyens de leurs différents membres, mais aussi entre États. Leur constitution est importante, non seulement dans la sphère politique, où ils sauvegardent la paix, mais aussi dans la sphère juridique, en vue de l'unification de la législation nationale et de rétablissement d'une plus grande unité dans la pratique judiciaire. 11 est impossible de ne pas voir dans ces tribunaux suprêmes de fédérations, décidant même des conflits politiques entre leurs membres, les formes les plus élevées de la défense du droit, destinées, sans contredit, à servir dans l'avenir, de modèles, sous beaucoup de rapports, pour l'organisation d'un tribunal international. Pourtant M. Mill va trop loin, lorsqu'il affirme au sujet de la cour suprême des États-Unis, qu'elle « applique le droit international et présente le premier exemple important d'une véritable juridiction internationale dont lesso* ciétés civilisées contemporaines ont tant besoin ». '
On peut seulement admettre que de pareils tribunaux fédératifs se placent, pour ainsi dire, sur la limite des tribunaux officiels et des tribunaux internationaux, plus rapprochés cependant des premiers.
Enfin le quatrième groupe d'écrivains considère qu'il est possible d'établir immédiatement un tribunal international sans fédération générale et, par conséquent, sans créer un pouvoir coërcitif spécial pour garantir la mise à exécution des décisions de ce tribunal.
* V. Tappendice à la fin de ce chapitre.
^ Le gouvernement représentatif, trad. par Dupont- White. 3« édit., p. 407.
Kaufmann. — Tredelenburg . — Seebohm.
Certains écrivains comprennent la nécessité qu'il y a d'organiser une juridiction internationale ; mais par une étrange inconséquence proposent pour sa manifestation et sa défense, non des organes judiciaires, mais des institutions reposant sur d'autres principes.
Ici doit être, avant tout, mentionnée une petite, mais assez originale brochure de Kaufmann^ ancien professeur d'économie politique à Bonn. * Il propose de fonder, pour la consolidation de la paix sur la terre ,^ une Académie universelle ou société des personnes entièrement indépendantes, par leur situation et leur fortune, de tout pouvoir politique,- de toute influence extérieure. Elle devrait jouir de l'autonomie la plus large et être composée de personnes très versées dans le droit international. Ce n'est pas un tribunal international ou une cour des nations {Staaten-Tribtmal oderVôlkergericht), mais une Chambre ou un conseil de consultations (Spruch-Collegium).« La recherche et la déclaration du droit, dit Kaufmann, ont en soi une grande signification. Si le droit est placé devant les nations au-dessus de tout doute et que Ton ôte aux gouvernements chrétiens tous les motifs et toutes les causes de guerre, une paix générale et permanente s'établira parmi les États, en vertu d'une nécessité absolue».* Il fait du reste une réserve, en disant que dans certains cas la guerre se présente pour les nations comme un moyen de légitime défense, et que ne pas l'admettre serait renoncer à la morale. ^
* Kaufmann, Die Idée ttnd der praktische Sutzen ein^r Weliakademie des Vôlkerrechts. 1855.
^ La guerre, fait-il remarquer, est une calamité effroyable, mais non le comble de Fimmoralité sur la terre (p. 15-16),
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La lâche de TAcadémie serait celle-ci : 1® En cas de conflits entre les cinq grandes puissances de TEurope et les États-Unis qui menaceraient la paix générale^ elle devrait, conformément aux principes de la science, rechercher, déterminer et énoncer publiquement le droit, afin qu^il puisse triompher en s'appuyant sur l'opinion publique ; 2* élaborer un code de droit international, en se fondant sur les principes adoptés par les nations chrétiennes dans leurs traités et énoncés par la science ; 3° veiller, en général, au développement et à la diffusion de la science du droit international. Mais ne seraient pas de son ressort, les affaires intérieures des États et les questions internationales qai ne menaceraient pas la paix générale. Le but suprême de cette Académie^ il le voit dans un caractère plus élevé des rapports entre les États indépendants et puissants, rapports qui deviendraient des rapports moraux, c'est-à-dire fondés sur la domination du droit, et sur Tabolition à tout jamais de la suprématie de la force brutale, dont la guerre apparaît comme une manifestation réprouvée par la loi morale. Ne disposant d'aucune force terrestre, TAcadémie ne dompterait pas les forces matérielles des États. Elle exprimerait son opinion, soit d'après son initiative personnelle, soit sur l'invitation des gouvernements. Ses décisions, publiées en même temps que l'exposé des motifs, seraient mises à exécution par les États eux-mêmes, selon qu'ils le jugeraient convenables. Comme condition de son succès, Kaufmann demande que dans sa composition on fasse entrer des personnes d'un talent supérieur dans le droit international; que ces personnes présentent au plus haut degré des garanties dHmpartialité et d'une honnêteté à toute épreuve ; qu'elles soient entièrement indépendantes de tous les gouvernements et de toute influence extérieure et qu'elles excitent la sympathie et l'intérêt universels. Le siège de cette Académie serait fixé dans l'une des grandes villes de Belgique : Bruxelles, Gand ou Anvers ; la langue choisi serait la langue française, comme étant la plus répandue dans le monde ci-
vilisé. Les membres seraient nommés en nombre égal par l'Angleterre, la France et T Allemagne (chacune désignant 12 personnes). Avec le temps seraient également admis les représentants des autres nations.. La première nomination de ces membres émanerait des corporations scientifiques supérieures (par exemple, en France, de llnstitut) ; l'Académie jouirait ensuite du droit de se compléter elle-même ; quant aux corporations scientifiques, elles conserveraient le droit de recommandation. Il serait nécessaire qu'elle eût à sa disposition un capital, dont les intérêts serviraient à la rémunération de ses membres, à l'entretien des édifices lui appartenant, des bibliothèques, des archives, etc. Prenant pour base du calcul les frais d'une Université allemande, Kaufmann pense qu'une somme de 4 millions de thalers suffirait et qu'il serait facile de la réunir au moyen de dons des gouvernements et des particuliers. Les appointements des membres de l'Académie devraient être considérables, de 20,000 fr. au moins, doubles de ceux auxquels ils pourraient, d'après leurs aptitudes spéciales, compter dans leur pays. Ce traitement leur serait garanti jusqu'à la mort, nonobstant la maladie ou la vieillesse ; mais il leur serait sévèrement défendu d'accepter des gouvernements quelque récompense que ce fût, pécuniaire ou honorifique. II est évident que le but de cette Académie serait purement scientifique et moral. Néanmoins on ne saurait dénier à une pareille institution une utilité pratique. « La solution pacifique des différends internationaux, dit Kaufmann, selon les principes du droit reconnu, est^ en même temps un acheminement vers l'arrangement pacifique, dans l'avenir, des dissensions et des discordes intérieures des États pris séparément. Plus l'idée du droit se fraye une voie dans la société, d'autant mieux s'y consolident tous les éléments moraux et les formes les plus propres à établir entre les hommes la concorde et la paix. » ^
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Ces idées de Kaufmann offrent à nos yeux un intérêt tout particulier, depuis qu'elles ont été réalisées, dans une mesure considérable, par la fondation, en 1873, de VInstitut de droit international. Nous les trouvons pourtant insuffisantes. Les organes scientifiques ne sauraient, dans la sphère internationale, aussï bien que dans Tordre social privée remplacer les organes juridiques : ils sont appelés à fonctionner conjointement, mais indépendamment les uns des antres ; les premiers dans la sphère des idées, les seconds dans le cercle de la vie pratique.
La petite, mais excellente brochure de Trendelenburg, philosophe-juriste éminent, sur les lacunes et les défauts du droit international, provoquée par la guerre franco-allemande, offre dans une mesure beaucoup plus considérable, un caractère juridique. ' Abondante en pensées, elle prête à réfléchir ; mais, diaprés le caractère de ses déductions finales, il est difficile de déterminer la catégorie à laquelle doit être rangé l'auteur. Certaines de ses conclusions permettent de le rattacher à la catégorie des publicistes qui réclament rinstitution des iribunatixiîUemationaux spéciaux. Mais nous le rangeons dans ce groupe ; car il semble que c'est de ce côté qu'iLpenche le plus. Il a judicieusement remarqué Tune des lacunes du droit international : c Bien qu'il porte le nom de droit, il n^existe pourtant pas de juge qui décide selon ce droit. Les tribunaux des prises jugent, d'après leurs lois nationales, non selon le droit international, et si Ton recherche la concordance, on constate qu'elle fait toujours défaut, au détriment du droit inlernational. Au lieu d'être réglé par des tribunaux, ce droit dépend des diplomates, lesquels, selon les circonstances, le dénaturent et l'appliquent arbitrairement. Le droit et le tribunal forment un seul tout indivisible. Le droit, qui n'est pas appliqué par un tribunal impartial, périt inévitablement. Pour que ce droit puisse prospérer, Faction exercée par une décision
* Trendelenburg. Lûken m Vôlkerreckt. 1870.
juste du tribunal est nécessaire. » ' Il faut, dit-il plus loin, deux conditions principales pour la stabilité de tout ordre juridique : qu'il y ait une loi fixe et juste et un moyen juridique inspirant confiance (Rechtsgang) pour régler les contestations.' Il réclame, par conséquent, la codification du droit international, particulièrement du droit de la guerre, et Tinslitution pour les intérêts internationaux d'organes permanents « qui seuls peuvent grandir le respect des nations pour ce droit, Je rendre précis et capable de sauvegarder effectivement la paix. » Il ne doit pas y avoir de difficultés pratiques qui arrêtent notre marche vers ce but élevé.
Il aurait dû, ce semble, en venir logiquement, après ces propositions générales, au tribunal international . Cependant Tordre ultérieur de ses pensées est assez original. Il réprouve, ainsi que nous l'avons vu plus haut, les tribunaux des prises et dit, qu' « un sentiment du droit plus strict en aura honte dans l'avenir. » De même que M. Laveleye, il désirerait que les Etals reconnussent comme obligatoire de s'adresser avant d'entreprendre une guerre, à la médiation d'une puissance amie. Il rejette dans de pareils cas l'arbitrage, mais propose une espèce de conférence composée de délégués des gouvernements (volkerrechtlicher Ausschuss), choisis parmi les personnes honorables et estimées. Dans leâ questions concernant l'adoption de certaines règles juridiques, obligatoires pour les Élats^ les membres de cette conférence ne pourraient agir qu'au nom et en vertu d'un mandat de leurs gouvernements ; mais lors de l'arrangement des conflits, ils devraient jouir d'une situation plus indépendante et ne pas être liés par des instructions.
Trendelenburg, lui-même, appelle cette idée une certaine extension de la pensée de Kant sur le congrès international permanetit, '
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Toutefois en critiquant le droit actuel de la guerre et de la neutralité, il propose, entre autres réformes, que toutes plaintes formées à l'occasion de la saisie de contrebande par des vaisseaux de guerre soient immédiatement soumises à l'examen et au jugement d'un tribunal indépendant, en vertu d'un consentement unanime des parties ou d'après la décision de la conférence précitée, rendue en temps de paix. L'auteur que nous citons admet aussi comme possible rétablissement à'u7i tribunal spécial à cet effet. '
Il est évident que ces dernières conclusions sont flottantes et vagues : elles se trouvent en contradiction avec les raisonnements précédents de notre auteur. Il se plaint que le droit international soit à la discrétion des diplomates et, à la fin, il laisse presque tout dans le même état.
La même vacillation est à remarquer chez un autre écrivain, anglais, Seebohm^ l'auteur de l'ouvrage intitulé : « De la réforme du Droit des gens, ' Economiste, il base ses considérations sur cette loi économique qu'avec le développement des peuples, s'accroît leur dépendance réciproque. Par la force même des choses il est nécessaire qu'en raison de cette dépendance, ils forment une association régulièrement organisée et renoncent à l'état primitif dominé par la loi de Lynch. L'ordre international n'a- pas jusqu'à présent dépassé le niveau de cette loi, on vertu de laquelle tout membre de l'association rétablit et défend par lui-même son droit. Le trait caractéristique de cet ordre est l'arbitraire. Le droit international dans son état d'organisation actuelle apparaît, à Fauteur plutôt comme un ensemble de règles de morale universelle qu'avec le caractère de lois, au sens juridique.
Des exigences de la vie même dérive et ira toujours en croissant la nécessité de transformer radicalement le droit international, en l'élevant à la hauteur d'un droit positif. Ce
* Seebohm, De la réforme du droit des genSy trad. par M. Farjasse^
n'est qu'alors qu'il pourra remplacer la loi de Lynch, encore d'un si grand usage dans la pratique internationale. Trois conditions fondamentales sont nécessaires pour cela : la promulgation de la loi, son interprétation, sa sanction. Par la loi, M. Seebobm entend la codification. Cette codification doit être le résultat de l'entente volontaire et graduelle des nations. Plus une loi est simple et claire, plus rarement elle donne lieu à des conflits ; mais un organe est nécessaire pour l'interprétation. Les vues de notre auteur sur cet organe sont assez obscures. Il dit dans un passage que « ce ne doit pas être un tribunal permanent, mais une espèce de mécanisme juridique international que l'on chargerait d'interpréter le droit international, d'émettre, sur le sens véritable de la loi, des décisions à tel point impartiales et autoritaires que les nations, en s*y soumettant, ne sentiraient pas déroger à leur honneur. » Mais, un peu plus loin, en critiquant le tribunal arbitral « institué par les parties elles-mêmes, en vue d'un différend spécial, ou qui est plus ou moins suspect de partialité, » il dit, que, notre temps a besoin, non d'un médiateur^ mais d'un juge, qui, au nom de toute l'union internationale, réglerait les questions contentieuses du droit, sans acception de parties. Ce n'est pas, conclut-il, un tribunal arbitral qu'il nous faut, mais une institution équivalant, en principe, à une cour judiciaire internationale. Les lois positives seules feraient l'objet de l'interprétation du tribunal. Enfin, notre auteur voit dans la force la dernière sanction du droit international, comme de tout droit, en général. Dans la pratique judiciaire, la force, à la différence du régime de Lynch, ne réside pas entre les mains des parties en cause, mais dépend de la loi placée au dessus de tous. Ceci se traduit par une organisation de la force qui ferait qu'elle serait appliquée, soit au nom de toutes les nations qui auraient adopté cette loi, soit au nom d'une délégation spéciale. Les mesures indiquées auraient, à leur tour, pour conséquence, non l'abolition de la guerre, mais le désarmement graduel et peut-être com^
plet des nations ; elles leur inspireraient un respect plus considérable de la loi et du tribunal, par elles reconnus, et rendraient l'emploi de la force matérielle plus rare, surtout plus juste. *
C'est ainsi que M. Seebohm étant parti des idées économiques, en vient à conclure à la nécessité d'une organisation juridique de Tunion internationale. Il parle peu du tribunal proprement dit et borne, d'une manière quelque peu arbitraire, ses fonctions à l'interprétation de la loi existante. Nous pensons que le tribunal est appelé à assurer la réalisation du droit, et, à ce point de vue, l'interprétation serait certainement Tun des objets de son activité.
Sigatid. — Ferrer. — Dupasquier, — Adler.
A la différence du groupe des écrivains que nous venons d'examiner, et qui admettent, avec hésitation, le principe du tribunal international, d'autres publicistes voudraient étendre, en pratique, à l'extrême le cercle de sa compétence. Tels sont les auteurs de maintes brochures de très peu d'importance, dans ce nombre, MM. Sigaud ' et Ferrer. ' Ces deux auteurs ne se rendent que très imparfaitement compte de la difficulté qu'il y aurait à établir une juridiction internationale. Le premier propose relativement à l'organisation d'un Tribunal international, un projet de constitution en quatorze articles, et grâce à laquelle la guerre disparaîtrait d'Europe, la paix s'établirait à perpétuité ! Ces deux auteurs pensent que le tribunal devrait examiner, non seulement les différends entre nations, mais aussi entre les États et leurs sujets.
» P. 113 et s.
' Sigaud, Confédéraiion européenne, <859.
* Ferrer. Uère nouvelle. Nécessité d*un code international et d'un tribunal arbitral des nations, 1863.
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M. Ferrer ne croit même pas nécessaire de reconnaître les juges comme inamovibles, mais propose de les nommer pour un terme de cinq à dix ans, selon la disposition du code, qui devrait, à ses yeux, précéder Tinstitation du tribunal. Les décisions de ce tribunal seraient appuyées par la force des États alliés, qui, selon Favis de M. Ferrer, pourrait aussi être appliquées aux États qui n'eussent pas accepté le code et le tribunal internationaux. Nous ne voyons pas la raison sur laquelle il se fonde, en conférant au tribunal le pouvoir de convoquer Tarmée et de percevoir des impôts de tous les États, en proportion de leurs revenus afin de pouvoir mettre à exécution ses décisions.
Ces dernières conclusions exceptées, M. Dupasquier expose les mêmes considérations. * Il tient la réforme du droit international pour la nécessité la plus pressante de notre temps, et, en rejetant la question de la fédération, il insiste sur deux conditions principales, à savoir le code et le tribunal. Il dit que ce sont là des mesures répressives contre « le crime de la guerre. »* Pour ce qui concerne le tribunal il ajoute que « il n'existe aucune objection raisonnable contre son établissement » et en étend la compétence dans les mêmes termes queMM.Sigaud et Ferrer. Labrochure courte, mais vive, écrite par M. Maurice Adler ^ et dans laquelle il s'élève contre la principale plaie de Tordre international actuel, à savoir le militarisme, présente bien plus d'intérêt. En réprouvant la guerre, il se prononce contre le service militaire obligatoire. Jusqu'à nos jours encore, dit-il, la guerre est la base de toute l'organisation de l'État. La paix entre les nations n'est qu'une paix apparente. H en résulte
' Dupasquier, Le crime de la guerre dénoncé à l'humanité^ i873.
* P. 218 et s. Outre ces mesures il propose encore pour réagir à la guerre des mesures restrictives (création d'un droit nouveau et plus humain de la guerre) et des mesures préventives (remplacer des armées permanentes par une milice, déférer le droit de déclarer la guerre aux Cham^ bres et perfectionner les moyens de destruction usités à la guerre).
' Ainsi se nomme, nous a-t-on dit, Fauteur anonyme de la brochure intitulée : Der Krieg, die Congressidee und die allgememe WehrpflichL Prag.y 1868.
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que le paupérisme et les révolutions vont toujours croissant. Les États, en vivant de fait et depuis si longtemps les uns à côté des autres, n'ont encore ni reconnu de lien juridique entre eux ni établi d'union. Le résultat de cette union serait la paix ( Welifrieden) si nécessaire à tous, » * Il voit la cause principale de la guerre dans la loi, inhérente à la nature humaine, mais loi perfectible comme tout ce qui concerne rhomme. Pour que des changements dans la vie des États s^accomplissent non par la violence (par des révolutions et des guerres), mais pacifiquement et légalement, il importe de créer une juridiction au dessus d'eux, et qui soit permanente, qui puisse connaître de tous les conflits entre les peuples et leurs gouvernements, d'un côté, et de Tautre entre les États eux-mêmes, conflits qui ne peuvent être tranchés d'une autre manière. Il appelle cette juridiction, tantôt congrès y tantôt tribunal (europàisches Tribunal). Cette juridiction serait organisée de telle sorte que chaque État en^ verrait un membre, & raison d'une voix par million d'habitants. Les États dont la population n'atteindrait pas le chiffre d'un million enverraient un député commun, suivant le même calcul. Dans les pays à gouvernement représentatif, cette nomination serait faite par le pouvoir exécutif, sur l'avis du pouvoir législatif. Le tribunal siégerait dans une ville neutralisée du centre de l'Europe ; cette ville serait environnée d^un territoire neutralisé et libre. La compétence de la juridiction serait définie par son but même, qui consiste à supprimer les révolutions et les guerres. Par conséquent, seraient de son ressort : aj les conflits entre le peuple et le pouvoir exécutif de l'État, conflits qui finissent ordinairement soit, en haut^ par un coup d^État, soit, en bas, par une insurrection et b) entre États les différends qui conduisent a la guerre. De cette compétence dériveraient les pouvoirs suivants du tribunal : 1** le droit de fixer, pour certains délais, TefTectif de l'armée dans chaque pays, en tenant compte
« P.28ets.
des nécessités de la sécurité intérieure ; 2° le droit de déclarer la guerre contre l'État rebelle, qui aurait refusé de se souniettre à sa décision ou aurait, de sa propre autorité, aug-< mente ses armements ; le tribunal aurait le pouvoir de dégager, en même temps, les sujets d'un tel Etat du serment de fidélité à leur gouvernement, et B"" il entretiendrait les relations avec les États non chrétiens et demi-civilisés. Son pouvoir s'étendrait à l'Europe et à rAmérique ; quant au reste de l'humanité, il dirigerait et élèverait les peuples dans l'esprit du christianisme, de l'humanité et du progrès. Il faudrait, à cet effet, renoncer au principe de non-inter« vention et établir partout des stations permanentes {per^ manente Culturstationen), destinées à servir de centres pour des missions chrétiennes, expéditions scientifiques et pour la surveillance des tribus sauvages. Cet auteur se prononce, ainsi qu'on a déjà pu le remarquer, pour une force armée alliée, qui serait chargée de mettre à exécution les décisions du tribunal. Cette armée devrait être assez consi* dérable pour pouvoir vaincre la résistance non seulement d'un seul État, mais encore de plusieurs. ^
n ne pense pas qu'il y ait danger à conférer au tribunal un pouvoir aussi vaste « vu son caractère purement juridique et l'organisation qui le priverait de toute initiative. Tandis que le droit d'initiative actuellement illimité des États dans les questions de guerre et de paix, droit qu*on ne leur conteste pas même dans les monarchies représenta* tives et les républiques porte leurs gouvernements à com* mettre toute sorte d'abus. ■
Nous voyons dans l'ouvrage de M. Adler un mélange étrange de pensées judicieuses et d'idées purement fantastiques. On est obligé de convenir, avec lui, de la nécessité pour les États de former une union juridique (Rechtsve^ rein); mais la plupart des observations qu'il présente au su-* j et du tribunal ne supportent pas l'examen.
* P. 45 et s.
Si les anciens écrivains sur la paix perpétuelle laissaient tous les pouvoirs, notamment le pouvoir judiciaire, à une assemblée politique, M. Adler, au contraire, étend la com* pétence du tribunal aux affaires qui, par leur nature, ne relèvent pas de son autorité. A rencontre de ses paroles, son tribunal n'aurait pas, à beaucoup près, une organisation purement juridique ; par conséquent conférer à cette juridiction un tel pouvoir sur le monde serait imprudent et dangereux. Enfin, les faits qui se passent à Fintérieur des États ne sauraient être justiciables d'aucun tribunal international. Bref, il y a là beaucoup d'idées de trop, tandis qu'il est encore bien des points dont il aurait dû parler, et qu'il a passé sous silence.
Gondon d Assorte. — Sartorius. — Pecqueur. — Marchcund. — Bara, — Villiaumé. — Goblet dAlviella. — Larroque. — Lorimer. — BluntschlL
La tendance, à laquelle appartiennent les écrivains de ce groupe, s'était produite avant les autres et compte le nombre le plus considérable d'adhérents.
Le premiei" des publicistes qui a insisté^ avec détail, sur le tribunal international comme sur un organe, entièrement distinct, de relations internationales, est, comme nous l'avons vu, Gondon. En décrivant l'organisation d'une fédération des États, il conclut à la nécessité de distinguer, d'une manière tranchée, le pouvoir législatif d'avec le pouvoir judiciaire. L'union de ces deux premiers conduit à l'arbitraire. Mais il admet la participation du tribunal à la rédaction des lois, en disant, que a le système proposé aurait cet avantage que les lois seraient interprétées et appliquées par les personnes mêmes qui les auraient élaborées. » *
» Ouv. cité, III, 91.
11 part, en traitant de Torganisation du triljunal, du principe de Tégalité entre les États, non de celui de la propor- î tionnalité de leur population. Chaque État nomme un seul juge, et non pas deux, parce que plus il y aurait de membres, moins, dit-il, il y aurait entre eux de concorde et d'harmonie. \D*ailleurs, à chacun d'eux seraient adjoints deux vice-juges ou suppléants. Ces juges seraient élus par les gouvernements, parmi les juristes les plus habiles, sur les indications de Topinion publique, — critérium trop élastique, bien que Gondon Tappelle « juge sévère et infaillible. » Os seraient tenus d'appliquer les lois dans les cas prévus, et dans les cas imprévus, chercher Tesprit de ces lois, conformément à Téquité.
Le tribunal connaîtrait de tous les différends entre les États et examinerait les affaires communes, concernant Tensemble des États, tous les membres présents, tandis que les questions particulières seraient jugées par un comité du tribunal, où ne siégeraient que les membres des États qui ne seraient pas en cause.
Dans les cas qui ne seraient pas prévus par la loi, les juges devraient préalablement scruter sévèrement leur conscience et statuer les sentences, conformément à la nature de chaque cas spécial. Le tribunal aurait le droit de régler les contestations à Tamiable^ ou bien de les examiner, suivant la procédure judiciaire. Les juges opineraient en secret ; mais leurs décisions^ rédigées en latin, seraient portées à la connaissance universelle et formeraient une série de documents sur le droit public de l'Europe. Le tribunal serait permanent, et ses membres jouiraient de l'inamovibilité, aussi longtemps qu'ils n'auraient commis rien d'illégal.
Gondon ne voit pas pourquoi un pareil tribunal serait impossible. L'État, dit-il, en entreprenant la guerre, peut soit avoir le droit de son côté,- soit ne pas l'avoir pour lui. Dans le premier cas, il commet un grave attentat contre la propriété étrangère; dans le second le jugement d'un tribunal éclairé et équitable doit être préférable au recours au sort
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'i^Ç des armes, entraînant le sacrifice de tant de vies et de capi-
^V taux. Les décisions du tribunal seraient ratifiées par le con«
%■- grès et mises à exécution par le protectorat. ^
If^ Les idées de Gondon, bien qu'elles soient, en général,
^\' raisonnables et pratiques, ont été peu remarquées par les
publicistes postérieurs.
Dans le projet de Sartorius, il n'est question d'un tribu* |; nal permanent (ein eigenes stândiges Gericht, Vôlkertribu-
■^■j nal) qu^incidemment. Ce tribunal serait composé de délé-
I ' gués des États indépendants ; mais les détails concernant le
I mode de sa formation ne sont pas indiqués. Seraient suboiv
^ : données à ce tribunal quelques juridictions inférieures (sui-
**^". vaut les besoins, par exemple, cinq conformément au nom-
bre des parties du monde). Il jugerait, d'après les règles positives fixes. A cet effet serait élaboré un code intematio- ; . nal, comprenant quatre sections (droits civil et pénal, pro-
cédure civile et criminelle). Yoilà tout ce que nous trouvons dans Sartorius au sujet du tribunal international. Il importe de constater le fait que, lui aussi, avait eu conscience du lien étroit et intime qui existe entre le tribunal et la loi. L'un ne se conçoit pas sans l'autre dans la pratique internationale, aussi bien que dans toute autre sphère du droit. C'est avec non moins de justesse qu'il définit la tâche du législateur. *
Pecqueur parle, d'une manière assez obscure, de la ques* tion qui nous occupe. Il demande que les différends entre États soient réglés, d'abord par des arbitres volontairement choisis, ensuite par des tribunaux internationaux permanents. D'un autre côté, il admet que les États s'adressent directement au congrès qui, concentrant entre ses mains tous les pouvoirs, serait chstrgé de statuer en dernier ressort. Il faut reconnaître que les notions de cet auteur sur le
« /<i., Ilî, 185-234.
* Le législateur est appelé non à créer et à inventer le droit, mais aie rechercher et à Pénoncer conformément à la conscience du droit de son temps (p. 233).
rôle et les attributions du pouvoir judiciaire, sont assez vagues ; ses idées politiques ne sont guère meilleures : il ne voit dans la fédération des nations qu'un état temporaire et transitoire qui doit aboutir à la centralisation complète du gouvernement universel.
Le vaste projet de M. Marchand e^i exclusivement con* sacré à Texposition des fonctions politiques du congrès qui, suivant ses pensées, doit être placé à la tète du monde. Cet auteur avoue pourtant qu'il est nécessaire d'établir un tribunal distinct, dont il détermine la compétence, d'après la cour suprême des États-Unis, en y ajoutant : l'examen des contestations naissant du droit de libre circulation des citoyens, les violations de la liberté de conscience et des lois générales de la presse. ^
L'excellent ouvrage de M. Bara,' écrit en 1849, mais publié en 1872 seulement par M. Potvin se distingue, au contraire, par un caractère strictement juridique. L'un des principaux besoins de notre temps, c'est Vétablissèment de la juridiction internationale. « Elle seule est capable d'amener les États au désarmement général, mais aussi longtemps qu'elle ne sera pas organisée^ les peuples ont le droit et parfois le devoir de prendre les armes. La guerre sauva plus d'une fois la liberté et la paix. » ' La juri-
* Ouv. cité, p. 163; 372; 377; 379-80.
' Bara, La science de la paix,
' On sera bien aise de trouver ici le beau morceau de Fléchier sur la
guerre « ^Ecriture qui commande de sanctifier les guerres, ne nous
apprend-elle pas que la pilié n*est pas incompatible avec les armes ? Viens-je condamner une profession que la religion ne condamne pas, quand on en sait modérer la violence ? Non, messieurs^ je sais que ce n'est pas en vain que les princes portent Tépée ; que la force peut agir, quand elle se trouve jointe avec Téquité ; que le Dieu des armées préside à cette redoutable justice que les souverains se font eux-mêmes; que le droit des armes est nécessaire pour la conservation de la société, et que les guerres sont permises pour assurer la paix, pour protéger Tinnocence, pour arrêter la malice qui se dérobe, et pour retenir la cupidité dans les bornes de la justice.
Je sais aussi que la modération et la charité doivent régler les guerres parmi les chrétien? ; que le» capitaines qui les conduisent sont les minis-
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diction internationale, considérée en elle-même, lui semble une chose secondaire, voir même dangereuse, tant qu'une loi internationale n'aura pas été promulguée. « Une juridiction sans loi, dit-il, n'est qu'une justice boiteuse. En l'absence de la loi, les juges ne se guideraient que par leurs opinions et leurs points de vue personnels. C'est l'arbitraire le plus redoutable, plus dangereux que ne l'est la guerre elle-même. La juridiction serait la conséquence même de la loi, après qu'elle aurait pénétré dans la conscience des peuples. » Le mouvement progressif de l'humanité fait espérer le triomphe du droit sur la force dans la sphère internationale. « Les flots de la justice vont, s'écrit-il, toujours montant. La loi, le tribunal (arbitral ou permanent) et V unification fédérative^ voilà le trépied de la juridiction internationale, ce sont trois colonnes sur lesquelles reposera la paix générale. C'est l'histoire qui me fournit cette conclusion. » On voit par là que M. Bara croit à la possibilité, bien que dans un avenir éloigné, d'abord de vastes fédérations dans diverses parties du monde, ensuite même d'une fédération unique et universelle qui rendrait la guerre matériellement et moralement impraticable et inaugurerait sur toute la terre une paix profonde.
En ce qui concerne spécialement le tiibunal intematio^ nalj il ne serait réalisable qu'après la codification du droit international, qui se ferait graduellement, à commencer par de simples traités entre les nations et en s'élevant jusqu'à un code complètement élaboré. Il pense qu'il faudrait instituer autant de tribunaux qu'il peut y avoir de genres de conflits. Par conséquent, il devrait exister dans la sphère internationale : des tribunaux civils, de commerce, correc-
tres de la providence de Dieu, qui est toujours sage, et de la puissance des rois, qui ne doit jamais être injuste ; qu'ils doivent avoir le cœur doux et charitable, lors même que leurs mains sont sanglantes, et adorer intérieurement le Créateur, lorsqu'ils se trouvent dans la triste nécessité de détruire ses créatures. » (Fléchier, Oraison funèbre de M.deTurenne).
(Note du traducteur).
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tionnels, criminels et administratifs. ' M. Bara n'entre point dans les détails ; il esquisse les principes généraux avec une grande indépendance et une réelle profondeur de vues, ce qui rend son ouvrage très attrayant.
M. Villiaumé, dans son ouvrage : « F Esprit de la guerre » consacré principalement à la politique militaire, à la stratégie et à la tactique, se prononce en faveur d'un tribunal international qu'il confond d'ailleurs avec le congrès. Les juges devraient, d'après son avis^ être nommés par les gouvernements qui leur donneraient selon qu'ils le jugeraient à propos, soit de pleins pouvoirs étendus, soit des attributions restreintes. Le tribunal déciderait, en dernier ressort, toutes les questions internationales ; mais il n'aurait pas à s'immiscer dans les affaires intérieures, sauf les cas où il serait choisi comme arbitre par les parties elles-mêmes. L'État qui refuserait de se soumettre à ses décisions y serait contraint de force parles autres États. L'auteur propose d'abolir les ambassades et de ne conserver que les ^chargés d'affaires et les consuls. La première tâche, à l'ordre du jour du tribunal, serait de chasser les Turcs de l'Europe et de fixer l'effectif des forces armées des États (chaque État aurait un soldat par quatre cents habitants). *
M. Goblet d'Alviella parle également de la transformation de l'ordre international sous le rapport juridique, c Ce n'est, fait-il observer, qu'avec Pinstilution d'une législation positive, des tribunaux appelés à l'interpréter et d'une force publique chargée de l'appliquer que l'union internationale recevra une organisation entièrement juridique. Toute autre mesure est inefficace, peu pratique et incapable de nous faire sortir de la crise pénible que nous subissons. » L'union internationale doit passer successivement par trois phases de développement : des alliances partielles entre États, la confédération d'Étals et la fédération. Les nations, prises séparément, ne procéderont jamais au désarmement : il y
» Ouv. cité. p. 144 et s. ; 204; 3233; 56; 139 et 215. 2 Villiaumé, YEspnt de la guerre] 1864 ; p. 35-37.
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aurait là trop de danger pour elles ; mais un désarmement collectif, général serait possible comme résultat de l'organisation juridique de leur existence antérieure, fondée sur les mêmes bases que leur ordre intérieur.
L'auteur ne parle ni de l'organisation ni du fonctionnement des tribunaux internationaux ; il pense seulement qu'ils devraient être établis graduellement, c'est-à-dire d'abord en vue d'appliquer une convention limitée et ensuite pour étendre leur action aux cas semblables à ceux qui auront donné lieu à leur institution. '
Suivant M. Larroque, le tribunal* international doit se composer d'un petit nombre de membres. Chaque État nommerait un membre, tous y étant également intéressés ; les États faibles sont intéressés encore plus que les États puissants à ce qu'il soit établi une justice. Un code librement adopté par les nations, devrait précéder l'établissement du tribunal ; les États s'engageraient à s'adresser, lors des différends survenus entre eux, à ce tribunal et à se soumettre à ses décisions. En cas de refus de s'y soumettre, l'État rebelle serait exclu de TUnion générale, et après un certain délai, les autres membres lui déclareraient la guerre. '
M. Lorimer a exposé ses pensées sur l'organisation internationale dans les deux articles cités plus haut. Dans chacun de ces articles, il devait toucher, entr'autres, la question du tribunal international. Dans le premier article, il dit seulement que « il serait institué une cour judiciaire, à la décision de laquelle le Congrès serait autorisé à renvoyer toute matière qui, à ses yeux, exigerait ou comporterait une décision judiciaire. Les juges de cette Cour seraient nommés par le Congrès, à vie ou jusqu'à ce qu'ils ne commettraient rien de repréhensible [advitamautculpam). Il pourrait être appelé, en dernier ressort, de ce tribunal au
1 Goblet dAlvieJla, Désarmer ou décfioir, 1872; p. 185 et s.
* Larroque, De la création d'un code de droit international et de Pinstitution d'un haut tribunal, juge souverain des différends intemationaux, 1875, p. 127 etsuiv.
Congrès lui-même, d'une manière analogue à ce qui a lieu pour se pourvoir devant la Chambre des Lords contre les décisions des cours suprêmes^ en Angleterre. Le projet proposé offre cet inconvénient qu'il place le pouvoir judiciaire dans la dépendance du Congrès^ institution complètement différente par sa composition et les règles qui doivent la guider.
Dans le second article, M. Lorimer entre dans de longs détails. La cour de justice, dit-il, se composerait de deux sections, l'une civile, l'autre criminelle. Les juges seraient nommés par le Bureau (ou ministère international) d'abord des membres des cours suprêmes des divers États et plus tard de ceux du bureau international ^ alors même que ces derniers n'auraieiU précédemment occupé aucun emploi judiciaire. Il y aurait quatorze juges, dont six devraient être respectivement choisis parmi les sujets des six grandes Puissances, un dans chacune. En outre, le président aurait voix prépondérante en cas de partage. Les juges seraient nommés à vie et recevraient un traitement supérieur à celui des juges de n'importe quel tribunal de l'État auquel ils ap« partiendraient. Ils auraient rang et titre héréditaire de sénateur ; mais ils ne pourraient être nommés à aucune autre fonction législative ou politique, nationale ou internationale. Dans les affaires civiles, tous les juges constitueraient une seule cour, et leurs jugements seraient rendus, à la majorité des voix. Seraient de la compétence du tribunal civil : toutes les questions de droit public international, impli^ quant des réclamations pécuniaires ou territoriales, des rectifications de frontières, etc.; en tant que leur solution dépendrait de l'interprétation de traités existants, ou des actes législatifs du gouvernement international. Des questions pourraient lui être déférées par les parties elles-mêmes, ou renvoyées par le Bureau, Les questions de droit international privé ne TQleveraÀeni du tribunal civil international, que sur l'appel interjeté contre la décision d'un tribunal national, et autorisé par le gouvernement de l'État auquel ap^* partiendraient les parties.
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Il importe de noter que M. Lorimer établit une difFérenoe entre les contestations juridiques proprement dites, du genre de celles qui viennent d*ètre mentionnées, et les questions politiques. Ces dernières relèveraient non du tribunal, mais d'une assemblée internationale (composée d'un Sénat et d'une Chambre des députés). Il dit : toute question puremont nationale sera exclue des délibérations de l'assemblée internationale ; mais il appartiendra à ce corps de déterminer si la question qui lui est soumise est nationale ou internationale. Les guerres civiles^ à la différence des rébellions, rentreront dans la compétence de l'assemblée internationale, et il appartiendra à ce corps de déterminer quels mouvements nationaux présentent l'un ou l'autre caractère. Les questions coloniales ou extra-européennes seraient exclues de la compétence de l'assemblée nationale, sauf si les représentants de pays extra-européens venaient à être admis dans la même situation que ceux des États de TËurope. Enfin les réclamations ayant pour objet un agrandissement de territoire ou des changements de frontières rentreraient dans la compétence de l'assemblée, et pourraient être tranchées soit directement, soit par renvoi à l'autorité judiiciaire.
Il y aurait près le tribunal un procureur général, nommé par le Bureau et ayant qualité pour intenter une action civile au nom du gouvernement. Dans les affaires criminelles, le procureur général remplirait les fonctions d'accusateur public. Toutes les poursuites devant la cour criminelle seraient intentées à sa requête ou avec son concours. Il y aurait un barreau international, auquel la cour admettrait, sous les conditions à déterminer par elle, les membres des barreaux des différents États, ou les personnes qui auraient obtenu leurs grades académiques dans des Universités d'État. Les membres du barreau international pourraient représenter indifféremment des personnes de toute nationalité, tandis que les membres des barreaux des divers États ne seraient admis à se présenter devant le tribunal interna-
tional que pour des clients qui seraient leurs concitoyens.
M. Lorimer est un des écrivains qui ont le mieux élaboré ridée du tribunal international. Il garde le silence sur la codification du droit international; mais il Tavait évidemment en vue, en plaçant au premier plan de sa fédération le pouvoir législatif. Ses articles, conjointement avec les projets de Kant, Sartorius et Bluntschli, doivent être considérés comme les études les plus remarquables sur la question de l'organisation de Tunion internationale.'
Quant à Blunlschli, il ne peut, rigoureusement parlant, être rangé dans ce groupe. Il se place, pour ainsi dire, sur les confins, entre ce groupe-ci et le dernier. Il considère comme inapplicables à l'Union internationale les formes de fédérations telles que celles de TAmérique ou de la Suisse aussi bien que l'organisation politique de l'Allemagne, avec un État hémogène à la tête {Bundesreich mit einem Hauptstate). L*£urope devrait se constituer en Union des États conservant pleinement leur indépendance et leur liberté.' Il pense qu'il serait utile de s'adresser pour régler les questions de droit et administratives' d^mportance secondaire ou bien à l'arbitrage, ou bien à une sorte de tribunal fédéral international {stdndige internationale Bundesgerichte). Il s'agit, ajoute-t-il, non pas de créer des institutions nouvelles, mais de perfectionner et de multiplier les institutions existantes en les soumettant à une surveillance et à une direction générales.
D'ailleurs dans la nouvelle édition de cet article ^ il dit :
* Cf. Son ouvrage : Principes de droit internatiofial trad. par E. Nvs.
* Il détermine comme suit le but fondamental de l'organisation internationale : Es lasst sich auf dem Boden derFreiheit aller Vôlker und der Selbststândigkeit aller Staten eine Verfassung schaffen, die fur kein Mitglied des Bundes bedrohlich und fiir aile nûlzlich ist.
^ Ici il rapporte : les contestations concernant les voies de communication, les postes, les télégraphes, la liberté de navigation maritime et fluviale, l'extradition des criminels, les changements de nationalité, délimitation de frontières, les dommages-intérêts, les questions sanitaires, d'étiquette, tout le droit international privé, etc.
* Gescpnmelte Pleine Schriften, 1881, B. II, S. 279-312.
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« Pour certains conflits, suivant les cas, pourraient être institués des tribunaux internationaux permanents. On y serait amené, par exemple parla réforme de la juridiction des prises, et les défectuosités des tribunaux consulaires ne sauraient disparaître autrement que par rétablissement de tribunaux internationaux. » Il recommande d'insérer dans les traités une clause compromissoire {Schiedsgerichts klausel) avec Tindication des règles et de la procédure de l'arbitrage.*
II range dans une classe complètement distincte les questions de la paix ou de là guerre, questions de haute politique {ffrossen Politik) comme on les appelle, tout ce qui concerne l'indépendance et la liberté des États ; les conditions fondamentales de l'existence et du développement des nations. « Pour ces questions, dit-il, les nations courageuses sacrifient toutes leurs forces, n'étant pas disposées à les remettre à l'examen ni d'un tribunal arbitral ni d'aucun autre tribunal composé de juristes. »
Ce n'est qu'un congrès européen, composé de deux chambres (un conseil européen et un sénat ou chambre des représentants) qui pourrait, en tant qu'organe de Topinion publique, donner des conseils et émettre ses propositions. Ce que Bluntschli dit de la mise à exécution des décisions de l'Europe est très intéressant et original. L'union internationale n'aurait ni force armée ni finances particulières à sa disposition ; les grandes puissances exclusivement formeraient son pouvoir exécutif et exerceraient une sanction par voie de contrainte, lorsque les deux chambres du congrès auraient donné leur assentiment. Sans entrer dans l'examen du projet, notons que l'exemption complète des affaires politiques de la compétence du tribunal international n'est pas désirable. L'ascendant de ce tribunal pourrait prévenir bien des guerres et coopérer, dans une large mesure, à la consolidation de la paix entre les nations.
^ L'Italie est particulièrement entrée dans cette voie, ainsi que le prouvent plusieurs conventions de cet État avec d'autres puissances. J. L.
§iv.
Ladd. — Marcoartu. — Laveleye. — Field. — Stoîanofjo.
Le nombre d'écrivains qui séparent le tribunal international de ridée de la fédération et le croient réalisable, malgré l'absence d'une sanction matérielle, est, comparativement parlant, très restreint. C'est dans cet esprit que s'était prononcé, en partie, Bentbam déjà, plus tard Welker* et qu'ont travaillé les associations américaines de la paix, dirigées par MM. Burrit % Ladd et Miles. ^
M. Ladd^ juge nécessaire, pour l'Union internationale, la présence de deux organes suprêmes, savoir : un congrès chargé d'élaborer les règles positives et générales du droit et un tribunal. Le tribimal serait composé de deux députés de chaque État, qui seraient inamovibles et jouiraient de toutes les immunités d'ambassadeurs. Le tribunal ne s'appuierait sur aucun pouvoir coactif et n'examinerait que les causes qui lui seraient déférées, en vertu du consentement libre des parties. Ce sérail une instance pour sauvegarder la paix dans le sens complet du mot. Le tribunal se guide-
^ Il trouve étrange que dans notre temps, malgré le développement de la culture et des principes d'humanité, il ait été encore si peu fait pour Çarantir le droit et pour Tarrangement pacifique des différends entre États et rappelle que les empereurs et les papes étaient considérés, au moyen âge, comme des arbitres naturellement désignés pour les gouvernants et les peuples. La question de la paix aurait beaucoup gagné, si quelques-unes ou toutes les nations civilisées convenaient de remettre, avant d'entreprendre la guerre, leurs différends au jugement d'un tribunal arbitral, fût-il même, en raison de leur souveraineté, privé de toute force coactive (Schiedsgerichte Austrftge, etc., dans Staats-Lexikon, Ireédit. 1843, XIV, 254).
' Elihu Burrit présenta un mémoire « A Congress of Nations » au congrès des amis de la paix à Paris, en 1840. Nous ne relatons pas ses pensées ; car elles ne diffèrent pas de la proposition de M. Ladd.
^ Miles, Le tribunal international, 1874.
* Ladd, PriTie Essays on a congress of Nations. Boston, 1840, p. 509-
396 LIVRE III. — CHA.PITRE lU.
rait, lors du jugement, d'après les traités existants et les lois ; en leur absence, d'après Téquité. Il prononcerait ses décisions à la majorité des voix, et les publierait, accompagnées d'un exposé des motifs et des conclusions des parties.
Au cas de guerre, il offrirait aux parties sa médiation et indiquerait au congrès les desiderata y à' supres le droit international, se fondant surTexpérieuce.
M. Marcoartu, dans son article sur V « internationalisme, » reproduit, sans changement, les pensées de M. Ladd. En reconnaissant comme également nécessaires deux organes de la communauté internationale, un parlement et un tribu- 7ialy il propose un mode original de composition du premier. * Il répète, en ce qui touche le tribunal, la pensée de M. Goblet d'Alviella, à savoir qu^il faudrait amener les nations, par la création d'une série de tribunaux spéciaux, à la conscience de la nécessité qu'il y a d'instituer un tribunal permanent. Il improuve le plan d'une fédération générale : la tâche de la civilisation est^ à ses yeux, de développer, sous tous les rapports, le principe de l'individualité, aussi bien chez les particuliers que dans les nations, et non de combattre ce principe. Que chaque homme devienne un demi-roi, fait-il remarquer, pourvu que tous les États restent indépendants, libres et autonomes dans toutes les affaires où ils ne portent pas atteinte à la liberté et à l'autonomie d'aulrui. Leurs droits et devoirs réciproques doivent, à cet effet, être déterminés d'un commun accord et d'une manière précise dans un « code de moralité et d'équité internationales. » '
M. Laveleye, économiste éminent, médite aussi sur la ré-
* Dans le parlement international, dit-il, doivent être représentés les pouvoirslégislalif,exécutif et judiciaire de chaque nation. A cet effet, il y aurait quatre représentants de chaque État : un délégué nommé par le gouvernement, deux personnes choisies dans les Chambres, Tune représentant la majorité, l'autre, la minorité et un fonctionnaire nommé par la cour suprême et les universités.
3 Marcoartu, Intemaiionalism (dans les Priz-e Essays on intematiorml lato) i876 ; p. 17, 43 et 12.
forme internationale. Après avoir énuméré les causes actuelles de guerre, il insiste sur les conditions qui conduisent à la consolidation de la paix. Deux conditions sont nécessaires dans ce but. Premièrement il faut que les peuples se pénètrent de cette pensée que la guerre ne saurait, en aucun cas, leur être utile, et, secondement, il est nécessaire de trouver des moyens tels de mettre fin à des conflits inévitables que l'honneur national leur permette de ne pas prendre les armes. Sous le premier rapport, les guerres contemporaines font elles-mêmes une propagande active contre les conflits armés, en enseignant aux peuples par Texpérience, qu'ils sont, mémo pour le vainqueur, un fléau parce qu'ils détruisent toujours plus qu'il ne donnent. * Sous le second rapport, il y a nécessité urgente d'introduire deux réformes : le code international et un tribunal intemationaL
Cet auteur comprend bien que ces réformes ne feront pas complètement disparaître les guerres; mais, ajoute-t-il, alors même que le tribunal ne réussirait à prévenir qu'une guerre sur vingt, il devrait être établi. Un pareil tribunal découle des idées et des besoins de notre temps ; il serait facilement adopté par la majorité des nations civilisées, puisque leurs intérêts sont au fond identiques, et il procurerait à l'humanité entière des bienfaits incalculables.
M. Laveleye signale, tout d'abord, les faits qui ont frayé la voie au tribunal international : il mentionne les efforts des amis de la paix et les principales décisions émanées de Varbitrage, C'est une esquisse rapide et incomplète. Pourtant, l'auteur a pleinement raison, lorsqu'il voit dans l'arbitrage un acheminement vers l'institution d'un tribunal international permanent. II parle peu d'ailleurs de l'organisation et du fonctionnement de cette juridiction; le tribunal, serait, par sa composition, considéré comme permanent, mais il ne siégerait que lorsqu'il y aurait lieu et dans la ca-
^ M. F. Nolte dit que : ^ Les progrès de l'instruction feront tomber la guerre en discrédit. > (Nolte : V Europe militaire et diplomatique au dixneuvième siécleé T. IV, p. 599). — {Note du traducteur).
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pitale de l'un des pays neutres, en Suisse ou en Belgique. Dans sa composition entreraient des représentants diploma* tiques des puissances, assistés par des juristes versés dans la science du droit international. Le tribunal devrait occu* per la position le plus en évidence, la plus élevée, afin que Topinion publique puisse exercer sur les États une pression dans ce sens qu'ils n'en passent pas outre, lors des diffé* rends survenus entre eux. La non-intervention absolue dans les affaires intérieures des États parait la seule restriction du cercle de son activité. De plus, il connaîtrait des discordes internationales de tout genre et émettrait ses décisions, suivant chaque cas spécial. Une si vaste compétence ne saurait donner lieu à des craintes, puisque ses décisions ne seraient appuyées d^aucune force matérielle. M. Lavelcye insiste particulièrement sur ce point : Tout appui des sentences du tribunal par une force armée, dit-il, aurait pour résultat la privation des nations de leur souveraineté. Ceci inaugurerait le droit universel d'intervention et tout différend, même insignifiant, pourrait allumer une guerre générale. Nous nous trouverions en face d'une nouvelle Sainte- Alliance agrandie, qui offrirait peu de garanties pour le développement ultérieur de la liberté.
Nonobstant ces observations, M. Laveleye croit à l'avènement de ce temps éloigné, où serait constituée une fédération des États ayant une cour suprême semblable à celle des États-Unis et dont les décisions auraient force obligatoire et seraient exécutées sur l'ordre d'un pouvoir suprême.
M. Larroque soumet à une critique ces pensées de M. Laveleye sur l'inutilité de la contrainte, lors de la mise à exécution des sentences judiciaires. Cette coercition, dit-il, ne constitue pas la négation de la souveraineté des États, mais seulement une certaine restriction de cette souveraineté résultant du fait de leur participation à Tunion internationale. Une juridiction, privée de l'appui de la force, ne serait qu'un objet de railleries pour qui n^en respecterait pas les sentences. *
^ Ouv. cité, p. 149.
M. Laveleye analyse, en terminant, quelques-unes des objections que Ton formule ordinairement contre le tribunal international. Cette partie nous semble assez superficielle. La pensée principale et parfaitement judicieuse consiste en ce qu'il en coûte aux États^ dans les conditions actuelles, beaucoup d'efforts et de temps à soumettre leur différend à la décision arbitrale : il est aisé de leur adresser des reproches sur leur faiblesse et sur le peu de confiance qu'ils ont ordinairement dans le bien fondé de leur cause. Mais, lorsque le tribunal international aura été établi, l'opinion publique exigera toujours davantage que les États en appellent à ce tribunal et respectent ses décisions. *
M. Field se place, pour ainsi dire, sur les confins, entre les écrivains des deux derniers groupes. Il consacre, dans son remarquable code, ' une section à part aux <c moyens de sauvegarder la paix. » ' Sans nier aux États le droit d'avoir des milices nationales, de construire des forteresses et des navires de guerre, il leur propose cependant de fixer, d^un commun accord, une certaine limite quant au montant de Teffectif de leurs troupes ; il ne faudrait prendre par mille d'habitants qu'un soldat ou marin. M. Field propose d'établir pour le règlement des différends entre États deux juridictions qui fonctionneraient lorsque les parties n'auraient pas réussi à aplanir leur dissentiment par les moyens diplomatiques. On s'adresserait, d'abord, à la haute commission mixte {Joint High Commission)^ où chaque partie désignerait cinq membres. Cette commission aurait à examiner l'affaire, dans le délai de six mois, à trouver le moyen de conciliation et à communiquer aux parties les résultats auxquels elle serait parvenue. Si la commission n'était arrivée à aucune décision ou que les parties se fussent refusées à.
* Laveleye^ Des causes actuelles de guerre en Europe et de Varbitrage^ 1873; p. 149-206.
• Dudley-Field, Draft outlines of on international CodCy 1872. — V. aussi l'édition française, Paris, 1881.
» Art. 528-538.
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ratifier cette décision, elles seraient tenues de le notifier, dans un délai de douze mois, à dater du jour de la nomination de la commission, aux autres Etats ayant adopté le code international : dans ce cas serait convoqué un Haut Tribunal d'arbitrage {High Tribunal of Arbitration)^ composé de façon à ce que chacun des États auxquels la notification aurait été faite proposât aux parties contendantes, dans un délai de trois mois, quatre personnes. Sur cette liste^ les parties récuseraient à tour de rôle et en suivant Tordre alphabétique de leurs noms (en langue française), autant de personnes qu il serait nécessaire, pour n'en laisser que sept sur la liste^ lesquelles composeraient le tribunal. Si Tun des États ne désignait pas quatre personnes, cette nomination serait faite par les parties, chacune en désignant un nombre égal. Si Tune des parties n'usait pas du droit de récusation, dans le délai d'un mois à. partir du jour de la notification faite par l'autre partie, cette autre partie pourrait récuser à son lieu et place. Dans le cas où il serait nécessaire de procéder à une désignation complémentaire, cette désignation se ferait de la même manière que la première.
Les décisions de ce tribunal seraient considérées comme définitives et elles seraient, en cas de besoin, soutenues même par la force des autres nations ayant adopté le code. Outre ces deux juridictions, M. Field se prononce pour une conférence diplomatique composée de représentants des États qui se réuniraient chaque année, au commencement du mois de janvier, à tour de rôle dans les diverses capitales « à l'effet de délibérer sur le code international, de le corriger, de faciliter les rapports entre les États, de prévenir les guerres et de consolider la paix. »
Quant aux autres formes de fédérations, M. Field ne les recommande pas. Nous ferons remarquer, au sujet des juridictions proposées par cet auteur que, selon notre opinion, la première est composée de trop de membres et que c'est à tort que des représentants des États neutres n'y se-^ raient pas admis. Cette juridiction ainsi composée, les ju-
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ges pourraient facilement se transformer en avocats de leurs électeurs. En revanche, M. Field ne fait pas de distinction, quant à Fexamcn des questions politiques et des affaires juridiques.
Parmi les écrivains russes, M. Stoïanoff se prononce pour rétablissement d'un tribunal international (plutôt d'un tribunal arbitral que d'un tribunal permanent). En citant les principaux articles du projet de M. Goldschmidt, il dit : « Méditer d'avance et perfectionner en théorie, la meilleure forme réalisable de tribunal international, est une chose parfaitement pratique et digne de préoccuper Tesprit des publicistes les plus distingués de l'Europe et de rAnicrique. Si la codification du droit international est destinée à se réaliser, il est constant que les deux réformes vont de suite se fondre organiquement et il pourrait en résulter la solution des deux questions vitales pour Punion internationale contemporaine. » *
Nous avons exposé les pensées des principaux écrivains sur l'organisation et le fonctionnement du tribunal international. En comprenant tous la nécessité qu'il y a d'établir ce tribunal, ils en donnent des motifs différents : les uns en partant de l'idée de Vhisuffisance juridique du droit international et de l'ordre qui s'y réfère et en désirant rendre ce droit positif, proposent d'adopter pour l'union internationale les mêmes principes et les mêmes fonnes que dans la vie intérieure des États (MM. Bara, Goblet d'Alviella, Lorimer et en partie Trendelunburg). Les autres partent des faits de la vie économique et voient dans ses lois les fondements de l'existence et du développement pacifiques des peuples, sans l'organisation de leur existence en commun. Ce point de vue est développé avec le plus de logique dans l'ouvrage de Seebohfn. Les autres encore, et ce sont les plus nombreux, fondent leurs raisonnements sur la nature destructive des guerres contemporaines et leur criminalité^
^ Essais d* histoire et de dogmatique du droit international^ 1875, p. 567. — V. p. 565 et 569.
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si elles n'ont pas été provoquées par la nécessité de se défendre (MM. Sartorius, Lavelcye, Larroque, Dupasquier). Bien que tous ces écrivains et beaucoup d'autres méritent l'attention en ce qu'ils ont signalé diverses défectuosités graves de l'ordre contemporain social et international et parce qu'en frayant la voie à l'idée du tribunal international ils s'efforcent de satisfaire aux exigences sérieuses de la pratique, et non uniquement à la théorie, nous pensons, néanmoins, qu'il reste encore bien à faire dans ce sens. En peut-il être autrement dans une question, comparativement parlant, encore si récente et aussi difficile que Test la question de l'établissement d'un tribunal international? Scientifiquement parlant, cette question a besoin, avant tout, d'une élaboration juridique sérieuse et sous toutes les faces, aussi bien au point de vue des causes qui la provoquent que par rapport aux attributions du tribunal international.
S. — Truîunaux internationaux spécudx. — Les écrivains aux travaux desquels nous passons se proposent un but plus modeste comparativement au premier groupe: ils sont d*avis que l'établissement de la juridiction internationale ne peut se réaliser que graduellement et par parties. Les tribunaux qu'ils proposent sont permanents, sinon par rapport aux temps, du moins quant à l'examen continuel d'affaires d'un genre déterminé. Suivant la nature diverse de ces afibires, les juridictions spéciales seraient établies.
On est obligé de voir, même dans cette direction, un pas important en avant vers la réalisation du tribunal international. L'époque à laquelle elle naquit n'est pas encore très éloignée et bien qu'elle ne se trouve que dans la première phase de sa manifestation, elle est déjà parvenue à obtenir l'adhésion de maints jurisconsultes autorisés de notre temps. *
* Par exemple, M. HoltzendorfT dit : « Le moment est venu de tenter rétablissement de tribunaux internationaux permanents pour certaines catégories de contestations. » Nous avons vu plus haut les questions qu'il y rattache (Baim^ ; 1876, p. 32).
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Par suite de besoins pratiques, des déclarations relatives à Futilité qu'il y aurait d'établir des tribunaux internationaux se font entendre dans la sphère du droit international privée de même que dans les droits de la guerre et maritime. Le tri^ bunal arbitral convient particulièrement pour Texamen des conflits du premier genre, et nous avons eu Toccasion d'indiquer plus haut que des écrivains, tels que MM. Goldschmidt, Rolin-Jaequemyns, Bluntschli, Moynier et autres, voient dans les tribunaux arbitraux, des organes parfaitement juridiques, et désirent qu'on les organise en deux juridictions.Dans le dernier cas, ils se sont beaucoup rapprochés des tribunaux permanents. Il n'y a pas longtemps, en Amérique, la pensée fut émise, que les réclamations formées par des particuliers contre un gouvernement étranger devraient être examinées par des tribunaux internationaux (private international courts). Sous ce rapport, il faut signaler en premier lieu, le projet de M. Moynier, relatif à la création d'une juridiction internationale en vue de prévenir et de réprimer les infractions à la convention de Genève. *
L'auteur que nous venons de citer constate, dans l'exposé des motifs de son projet, que l'expérience de la guerre de 1870-71 a démontré Tinsuffisance d'une sanction purement morale pour cette convention. Les belligérants se sont reproché constamment de T avoir enfreinte et les accusations de Tun ne rencontraient de la part de l'autre qu'une négation catégorique sans explication. Il est nécessaire d'établir une juridiction internationale pour prévenir de semblables faits. La question est de savoir sur quelles bases elle pourrait être établie pour qu'elle ne froissât pas de légitimes susceptibilités chez les gouvernements, et que ses jugements offrissent de sérieuses garanties quant à leur exécution. Dans le cas dont s'agit, la juridiction internationale peut
' Moynier, Note sur la création d'une instance judiciaire internationale propre à prévenir et à réprimer les infractions à la convention de Genève, lue en comité international de secours aux militaires blessés dans sa séance du 3 janvier i872 ; dans la Revue^ 1872, p. 325 et s.
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d'autant plus être créée qu'elle se guiderait d'après un droit positif, savoir le texte formel de la convention de Genève. Ensuite la diplomatie et l'opinion publique deviennent de jour en jour plus favorables à l'idée d'une juridiction internationale. Témoin la constitution du tribunal chargé de régler le différend de l'Alabama. A qui devrait appartenir le droit déjuger? Ce serait nécessairement à une autorité mixte ou neutre, dont tout belligérant aurait intérêt à accepter l'intervention.
M. Moynier opine pour un tribunal qui devrait se composer, comme celui de l'Alabama, de cinq membres, dont deux choisis par les belligérants et trois par des puissances neutres désignées par le sort. L'auteur du projet se demande toutefois s'il ne serait pas préférable que les cinq arbitres fussent pris chez les neutres. Il dit qu'en réalité, les gouvernements eux-mêmes ne risqueraient guère d'être mis en cause. Ce serait aux auteurs immédiats des infractions que l'on s'en prendrait. Le seul cas où une transgression de la loi pourrait être imputable à un gouvernement serait celui où son auteur exciperait de son ignorance. Mais cela même engagerait les gouvernements à vulgariser la Convention de Genève, ainsi qu'il est réclamé depuis si longtemps.
Outre les peines le tribunal international aurait le droit de prononcer des dommages-intérêts, au cas où il en serait demandé par la partie lésée. « De plus, il serait juste, ajoute M. Moynier, qu'en pareil cas le gouvernement du délinquant encourût la responsabilité du paiement de cette somme, car la convention ne peut guère être violée que par des agents de l'autorité. D'ailleurs, on peut dire que les gouvernements sont la cause de tous les maux de la guerre, et qu'ils en doivent supporter les conséquences. Il ne serait pas équitable que les individus lésés fussent victimes de rinsolvabilité personnelle des coupables immédiats. Enfin, il n'est pas mauvais que les gouvernements aient un intérêt direct et pécuniaire à ce que la convention soit fidèlement observée par leurs ressortissants. »
Le Iribunal n'agirait qu'à la requête de la partie lésée et après que toute demande aurait élé préalablement examinée par le gouvernement du plaignant.
Ses actes devraient avoir la plus grande publicité possible, pour former et éclairer l'opinion publique, qui servira de point d'appui à Tinstitulion nouvelle. Ceci est possible puisque les États intéressés seuls seraient appelés à mettre à exécution les sentences du tribunal et que ceux ci ne pourraient être contraints par aucune force matérielle à faire subir les peines prononcées.
Le projet comprend 10 articles :
Art. l®"". — Pour assurer l'exécution de la convention de Genève du 22 août 1864 et de ses articles additionnels, il sera, en cas de guerre entre deux ou plusieurs des puissances contractantes, constitué un tribunal international auquel pourront être adressées les plaintes concernant des infractions à la dite convention.
Art. 2. — Ce tribunal sera formé de la manière suivante : Dès que la guerre aura été déclarée, le Président de la Confédération suisse désignera, par le sort, trois des puissances signataires de la Convention, à l'exclusion des belligérants.
Les gouvernements de ces trois puissances seront, ainsi que ceux des États belligérants, invités à nommer chacun un arbitre, et les cinq arbitres choisis s'assembleront, le plus promptement possible, au lieu qui leur sera provisoirement indiqué par le président de la Confédération suisse. Si la lutte s'engage entre plus de deux États souverains, ceux qui feront cause commune se concerteront pour le choix d un arbitre commun.
Si, pendant le cours de la guerre, l'un des États neutres qui ont fourni des arbitres devient belligérant, un nouveau tirage au sort aura lieu pour remplacer l'arbitre nommé par lui.
Art. 3. — Les arbitres s'entendront entre eux sur le choix définitif du lieu où ils siégeront.
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Les détails d'organisation du tribunal et la procédure à suivre seront laissés à leur appréciation.
Us fixeront aussi eux-mêmes le moment où ils estimeront pouvoir cesser de siéger.
Art. 4. — Le tribunal ne s'occupera que des infractions au sujet desquelles des plaintes lui auront été adressées par les gouvernements intéressés. Ceux-ci devront lui déférer toutes les affaires auxquelles ils désireront donner suite et dans lesquelles des étrangers se trouveront impliqués.
Le tribunal soumettra les faits incriminés à une enquête contradictoire, pour laquelle toutes facilités devront lui être octroyées par les gouvernements signataires de la convention et spécialement par les belligérants.
Art. 5. — Le tribunal formulera son opinion, pour chaque cas particulier, dans un verdict de culpabilité ou de non culpabilité.
Si la culpabilité est reconnue, il prononcera une peine, conformément à la loi pénale internationale qui devra faire l'objet d'un traité complémentaire de la présente Convention.
Art. 6. — Les jugements du tribunal seront notifiées par lui aux gouvernements intéressés, et ceux-ci seront tenus d'infliger aux coupables les peines prononcées contre eux.
Art, 7. — Lorsqu'une plainte sera accompagnée d'une demande en dommages et intérêts, le tribunal aura qualité pour statuer sur cette prétention et pour fixer le montant de l'indemnité.
Le gouvernement du délinquant sera responsable de l'exécution de la sentence.
Art. 8. — Les jugements du tribunal seront communiqués à tous les gouvernements signataires de la Convention, traduits par eux, s'il y a lieu, dans la langue de leur pays, et publiés à bref délai dans leur feuille officielle.
Il en sera de même des avis auxquels les arbitres croiront nécessaire de donner de la publicité, dans l'intérêt de leurs travaux, notamment en ce qui concerne l'application de la pénalité et le paiement des dommages et intérêts.
Art.* 9. — Les frais du tribunal, y compris le Iraitemonl des arbitres et leur indemnités de déplacement, seront supportés par égales portions par les États belligérants, qui devront, au fur et à mesure de ses besoins, lui fournir les fonds qui lui seront nécessaires. La comptabilité du tribunal fera l'objet d'un rapport final, qui recevra la même publicité que ses décisions.
Art. 10. — Les archives du tribunal seront réunies à
Berne, à celles delà Confédération suisse.
Le projet de M. Moynier donna lieu à des délibérations et à des objections de la part de MM. Lieber, Westlake, Holtzendorff, Morin et Rolin-Jaequemyns. *
M. Lieber en recommandant vivement le tribunal arbitral dans la pratique internationale, considère, en général, le tribunal permanent comme irréalisable. « Des nations libres dit-il, seraient toujours dans une position désavantageuse devant un pareil tribunal : car les gouvernements plus ou moins despotiques sont toujours mieux placés que des nations libres pour cabaler et intriguer, et les nations libres ont spécialement besoin d'autonomie. Ce besoin, sans équivaloir à l'isolement, croîtra avec le progrès de la liberté et le développement du self çovemment. Ce n'est pas une jalousie puérile, mais le besoin d'autonomie qui empêcherait une nation libre, de quelque importance, d'adhérer à la création d'une haute cour internationale permanente. Il en est tout autrement des tribunaux d'arbitrage. Le pouvoir de ces tribunaux et Tautorité de leurs décisions sont dus précisément à ce qu'ils sont constitués par le consentement mutuel et pour le cas spécial dont il s'agit. »
Il parait évident que M. Lieber voit le bon côté des tribunaux arBitraux dans ce que les autres publicistes considèrent — et à raison — comme leur défaut principal. En se prononçant pour l'arbitrage uniquement, il se constitue, dans la sphère internationale, partisan de la justice pour
* Ib., p. 330 et s.
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ainsi dire boiteuse. Sa principale objection contre Torganisation complète de cette juridiction, repose sur la représentation inexacte qu*il se fait de la souveraineté et de la liberté des nations. Il critique ensuite Tarticle 6 : par qui les gouvernements respectifs seraient-ils forcés de punir ceux qui ont violé les règles de la Convention de Genève, si les belligérants ne le faisaient pas de leur propre volonté? Il exprime en concluant la pensée très judicieuse que, dans l'intérêt de rinternationalisme, les jurisconsultes les plus éminents du droit des gens que possède notre race ciscaucasienne, — un de chaque pays, — se réunissent, en considération de leur capacité personnelle et non en vertu d'un mandat public, pour régler certaines grandes questions du droit international, qui sont encore indécises, telles que la neutralité, les droits des belligérants. J'entends régler, dit-il, comme Grotius réglait ce dont il s'occupait, par le grand argument de la justice. Ce qui émanerait d'un pareil corps, code ou proclamation, serait certain d'acquérir bientôt une autorité supérieure au livre du plus grand juriste isolé. »
M. Wcstlake aussi, s'est prononcé, en principe contre le projet de M. Moynier, mais en se fondant sur d'autres considérations. La principale garantie de l'exécution de la Convention de Genève, il faut la chercher, suivant son avis, dans le caractère et les actes des généraux en chef. Si le sentiment de responsabilité de ces derniers est paralysé par un tribunal lointain, il faudrait en regarder l'établissement plutôt comme une perte que comme un gain pour la réalité de la répression. En outre, comment^ en temps de guerre, soustraire à leurs devoirs militaires les témoins dont la cornparution devant la cour internationale deviendrait nécos^ saire, afin que cette cour puisse statuer sur les plaintes qu'on lui soumettrait? Si l'on suppose même que le jugement ne doive être fondé que sur des témoignages écrits, comment lui assurer la considération, sans laquelle il ne triompherait pas des passions excitées par la lutte, et comment faire pour que les autorités militaires des deux belligérants aient assez de loisir pour recueillir ces témoignages avec soin.
Il est certain que ces objections reposent sur des raisons pratiques; elles pourraient être conjurées ou, du moins, considérablement atténuées, si Ton voulait admettre, en principe la vérité et l'utilité du projet dont il s'agit.
C'est en partie à ce résultat que tendent les autres criti* ques de la pensée de M. Moynier. En Tapprouvant, en principe, M. de Holtzendorff {tow\q insuffisant le moyen indiqué. Il propose, de son côté, de constituer auprès de chacune des deux armées belligérantes une commission d'enquête, sans aucune juridiction, mais appelée à constater immédiatement par un protocole le fait de violation de la convention ; il faudrait du reste distinguer les cas de contravention accidentelle des cas de violation vraiment coupable. Elle serait composée de trois membres appartenant aux belligérants et aux neutres. Tout gouvernement s'obligerait à des dommages-intérêts, sur l'avis de la commission d*enquête, dans les cas où la convention de Genève aurait été violée soit par sa propre faute, soit par celle des officiers exerçant le commandement. M. de HoltzendorfT voit dans la prompte constatation des faits, par exemple, immédiatement après une bataille, une garantie morale plus sûre de l'observation de la Convention de Genève que dans une procédure pénale internationale. Les États, ajoute-t-il, se refusent, en temps de paix, lorsqu'il s'agit de leurs propres ressortissants, à livrer des meurtriers même à des tribunaux de pays amis ; comment pourraient-ils se croire obligés, en temps de guerre, à livrer leurs ressortissants à une justice étrangère ?
M. Morin dit que l'institution d'une juridiction internationale serait un progrès nouveau, après celui de l'arbitrage organisé pour le conflit de VAlabama, Il ne saurait y voir d'objection sérieuse, en tant que cette juridiction aurait un caractère disciplinaire vis-à-vis des infracteurs,et un caractère civil vis-à-vis des gouvernements responsables. Mais de très sérieuses difficultés pourraient survenir à ses yeux, lorsqu'il s'agirait de caractéri3er les plus graves infractions,
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d^édictcr de véritables châtiments et d'attribuer à la juridiction internationale le pouvoir de prononcer des condamnations pénales.
M. Rolin-Jaequemyns énonce cette objection d'une façon beaucoup plus claire et circonstancielle. Il commence ses observations en disant qu'il ne considère pas le seul fait de l'absence d'une force exécutoire comme une objection péremptoire contre l'établissement d'une véritable cour criminelle internationale. Dans ce cas, aussi bien que lors des condamnations prononcées par les arbitres, la vraie force exécutoire réside, soit dans l'opinion publique, soit dans la crainte que TÉtat, même le plus fort, peut avoir de compromettre son crédit international en n'exécutant pas ses engagements. De plus, dans l'intérieur même de beaucoup d'États constitutionnels, nous voyons qu*il y a des cas, en matière civile, où un jugement régulièrement rendu et revêtu de la forme exécutoire, ne serait qu'une arme sans force dans les mains d'une partie, si l'autre partie ne contribuait elle-même à lui donner effet. Cependant on ne peut nier que cette situation imparfaite ne soit encore préférable à l'absence de toute action. On peut ajouter, continue notre auteur, que le principe des tribunaux destinés à assurer l'application de conventions internationales^ a déjà été implicitement reconnu par le Congrès de Vienne, lorsque, dans le Règlement pour la libre navigation des rivières, l'établissement de tribunaux pour la navigation du Rhin a été décidé. Ces tribunaux existent. Us ont été organisés par la convention de Mayence, du 31 mars 1831, et leur juridiction a encore été étendue par la convention de Mannheim, du 17 octobre 1868. Us ont juridiction civile et pénale et leurs décisions sont exécutoires dans tous les Etats riverains. Les règles de leur organisation ont toutefois donné lieu, depuis longtemps, à beaucoup de justes critiques.
M. Rolin-Jaequemyns fait au sujet du projet de M. Moynier proprement dit, deux objections. Le tribunal proposé serait incompatible avec certains principes constitutionnels,
admis par la plupart des peuples libres. Le tribunal aurait à rendre des sentences qui frapperaient dans leurs biens ou dans leur liberté les sujets des États intéressés. Or, c'est un droit non-seulement collectif pour l'État, mais individuel pour chacun de ses citoyens, que ceux-ci ne puissent être soustraits à leurs juges ordinaires. Un tribunal, dont quatre membres, sur cinq, seraient étrangers, et qui aurait toute chance de siéger fort loin du domicile ou de la résidence temporaire de la personne citée, et du théâtre de l'infraction, serait un tribunal extraordinaire, exceptionnel au premier chef, alors surtout que certaines constitutions vont jusqu'à promettre aux citoyens l'institution du jury en toutes matières criminelles. L'organisation judiciaire et la procédure de tout pays libre, spécialement en matière pénale, constituent un ensemble de garanties, dont une partie consiste précisément dans la nationalité de juges et la localisation de la juridiction. Il serait également difficile de renoncer à ces garanties pour établir le tribunal projeté et de leur donner satisfaction en rétablissant.
On pourrait répondre à ces observations de M. Rolin- Jaequemyns que rétablissement d'un tribunal nouveau exigerait certainement que quelques modifications fussent apportées aux constitutions actuelles, mais que, au point de vue (le la procédure, il ne serait pas difficile de l'organiser de façon à ce qu'il offrit aux prévenus toutes les garanties que les formes de juridiction les plus parfaites sont en état de présenter. Il dépend des États d'indiquer, à cet effet, les conditions pratiques, nécessaires pourgarantir les droits de leurs citoyens. Il ne faut pas oublier, non plus, qu*en temps de guerre, leurs tribunaux intérieurs sont souvent astreints à des restrictions et entraves sérieuses.
La seconde objection de M. Rolin-Jaequemyns porte sur l'action civile en dommages-intérêts contre les gouvernements. Affirmer, comme M. Moynier,que les gouvernements étant la cause de tous les maux de la guerre, en doivent supporter les conséquences, équivaudrait à dire que toute
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guerre est également injuste delà pari dos deux belligérants, ce qui est certainement impossible. Ce n'est pas le tort initial des gouvernements en faisant la guerre, c'est leur tort on n'appliquant pas ou en appliquant mal la convention de Genève qu'il faudrait prendre ici en considération. Il y aurait donc deux questions à examiner par le tribunal : d'abord le fait matériel de Tinfraction, ensuite la part d'impulabilité qui peut revenir aux gouvernements. Cependant Texameu de ce dernier point pourrait conduire à l'appréciation de tout un système national d'éducation militaire et d'organisation administrative. Peut-on espérer que, dans l'état actuel des choses, les hautes parties contractantes se soumettent à une pareille investigation ? — Autre difficulté : la pratique existante de stipuler, dans les traités de paix, une indemnité en argent au profit du vainqueur risque de rendre illusoire toute condamnation à des dommages-intérêts, si elle avait été prononcée au profit du vaincu ; superflue si elle l'avait été au profit du vainqueur. — Troisième difficulté : plusieurs fraudes et des plus graves ne seront pas susceptibles de motiver des dommages-intérêts, et parmi celles dont les conséquences seraient à évaluer, il pourrait n'y avoir aucune proportion entre la gravité de l'infraction et l'importance de l'indemnité (la mise sous la sauvegarde de la Croix rouge de soldats armés ou d'effets d'équipement militaire).
En se fondant sur ces considérations, U. Rolin-Jaequemyns pense qu'il faudrait assigner pour mission à l'institution proposée par M. Moynier, non pas de juger et de condamner, mais de constater et de vérifier les faits. Cela donnerait à l'institution à créer un caractère à la fois juridique et pratique. Elle devrait, sur un territoire neutre à déterminer, fonctionner comme comité d'instruction, et, directement ou par ses délégués, agir auprès des gouvernements pour provoquer le redressement des abus ou la poursuite des coupables. Nous nous rapprochons ainsi, dit M. Rolin-Jaequemyns, du système recommandé par M. dç
Holtzendorff et nous nous rallions à ses motifs, seulement nous ne sommes pas partisans de sa double commission d'enquête, une auprès de chaque belligérant. Les gouvernements intéressés devraient, selon sa pensée, adresser leurs plaintes à la commission. Celle-ci ouvrirait immédiatement une enquête, déléguerait, au besoin, un ou plusieurs 'de ses membres pour visiter les lieux, recueillir les témoignages et faire rapport du tout, après quoi la commission entière statuerait sur le point de savoir s'il y a eu, oui ou non, infraction coupable à la convention de Genève, en comprenant indistinctement dans le mot cotipabley toutes les infractions qui pourraient être dues à la négligence ou au mauvais vouloir, soit des auteurs immédiats, soit des autorités dont ils relèveraient directement ou indirectement. Là ne se bornerait pas leur mission. Ils devraient encore avoir le droit, consacré par les traités et sanctionné par la législation intérieure de pays contractants, de saisir euxmêmes le tribunal compétent du pays par les sujets duquel rinfraction aurait été commise. Enfin il demeurerait entendu que, même en cas de non culpabilité, la décision du comité international d'instruction pourrait devenir la base d'une réclamation en dommages-intérêts, à adresser de gouvernement à gouvernement, et à faire évaluer, au besoin, par des arbitres spéciaux. Il y aurait certainement dans ce droit nouveau un sacrifice à imposer au principe de la souveraineté intérieure des États. Mais ce sacrifice ne serait pas plus important que le fameux droit de visite, accordé par les conventions maritimes pour la suppression de la traite des noirs. Comme dans cette dernière circonstance, il s'agit, dans le cas actuel, de la protection d'un grand principe d^humanité, devant lequel doit fléchir ce qui n'est pas essentiel. Or, quelle que soit l'importance du droit d'instruire préparatoirement une affaire et d'en saisir la justice, on ne peut le considérer comme aussi essentiel que le droit de juger.
Telles sont les pensées qu'exprime, à ce sujet, M. Rolin-
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Jaequemyns. Elles méritent pleine attention, aussi bien du côté juridique que du côté pratique. Sa seconde objection est particulièrement importante. Comment pourrait-on récarter en pratique ? C'est une question dans Texamen de laquelle nous n'avons pas en ce moment à entrer. Toutefois^ nous pensons qucla logique du droit conduirait d*elle-mème, du comité proposé par M. Rolin-Jaequemyns au tribunal dont se préoccupe M. Moynier. La raison en est que ce sont les côtés divers d'une seule et même réforme. Si l'on admet, pour garantir l'exécution de la convention de Genève, l'existence d'une juridiction neutre ayant mission de faire des instructions préalables, il n'y a point de raison juridique pour repousser l'établissement d'un tribunal poursuivant le même but. Une instance d'enquête, sans le tribunal, n'a aucune raison d'être. M. Rolin-Jaequemyns dit que le tribunal restreindrait trop la souveraineté des États intéressés. Mais nous pensons qu'une telle détermination et une telle restriction de la souveraineté, au point de vue de droit, est depuis longtemps nécessaire. La question est seulement de savoir comment on pourrait le mieux y parvenir.
M. Goblet d'Alviella, en insistant sur les pensées énoncées par M. Rolin- Jaequemyns, a fait observer qu'elles étaient applicables particulièrement au cas où les plaignants seraient des citoyens d'un État étranger, mais que le tribunal, proposé par M. Moynier serait mieux approprié au jugement du conflit où les deux parties sont des États, ainsi que cela arrive dans la plupart des différends internationaux. Si, d'un côté, l'État coupable consentirait plutôt à accepter le jugement de ses propres tribunaux, de l'autre, l'État lésé préférerait la juridiction d'un tribunal mixte ou neutre, qui offre par sa nature des garanties plus considérables d'impartialité lors de l'examen des dissentiments internationaux. ^
Nous arrivons, en dernier résultat, aux conclusions suivantes : tous les publicistes que nous avons indiqués, sauf
1 Oixv. cité p. 193 et 195.
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M. Westlake, sont d'accord entre eux sur cette pensée fondamentale que la Convention de Genève, comme Tun des actes internationaux les plus importants, exige rinstitutron d'un organe international spécial ayant pour mission de la défendre juridiquement. L'expérience, tirée des dernières guerres, a malheureusement démontré Tinsuffisance de la sanction exclusivement intérieure dans chaque État, pour laquelle se prononcent MM. Westlake et Lieber et qui chargerait chaque État de poursuivre, d'après ses lois et devant ses tribunaux criminels, les infracteurs à la Convention de Genève. Il n'y a de divergence entre ces publicistes que par rapport aux moyens de défense juridique qu'ils indiquent. U est superflu de dire que le tribunal doit être reconnu comme le meilleur organe à cet effet. Il n'existe pas d'obstacle à ce qu'un comité d'enquête, tel par exemple que celui proposé par M. Rolin-Jaequemyns, soit adjoint à ce tribunal.
Bien que l'idée d'une pareille juridiction n'ait reçu jusqu'à présent aucune obligation pratique, toujours est-il qu'on peut espérer que, dans un avenir prochain, on procédera à sa réalisation, attendu que, déjà depuis longtemps, la question de révision et de correction de la convention de Genève est à Tordre du jour. La remarque suivante de M. Rolin-Jaequemyns est digne d'attention : a Nous savons, d'une source parfaitement sûre, dit-il, qu'un des principaux gouvernements de l'Europe s'est déclaré après un mûr examen, disposé à conclure des conventions sur les bases proposées par M. Moynier. L'importance de ce fait est évident pour chacun. »
La question d'établissement d'une juridiction internationale n'est, en général, qu'une question de temps. Non seulement les exigences théoriques, mais encore et surtout les besoins pratiques inciteront les États à entrer dans la voie de la réalisation. L'adoption de l'important projet de M. Moynier serait le premier pas. Les droits de la guerre et maritime ont particulièrement besoin d^une défense juridi-
que bien organisée et cette dernière doit s'étendre progressivement, au fur et à mesure de la codification de ces branches du droit international. L'une de ces réformes provoquera lautre et toutes deux, en se complétant mutuellement, imprimeront à ce droit le cachet de droit positif. ttSi les nations, dit M. Goblet d'Alviella, consentent une fois, par rapport à la convenlion de Genève, à reconnaître au dessus d'elles une juridiction générale, elles étendront naturellement avec le temps, ce moyen de résoudre leurs différends à la déclaration de Paris, à la convention de Saint-Pétersbourg et à d'autres engagements semblables qu'elles seront obligées de contracter en vue des rapports pacifiques qui se développent chaque jour davantage entre elles. »
Indépendamment de cet auteur, mais dans le même ordre d'idées, se prononce M. Waxel. * Parlant de la pensée que le belligérant, en occupant le pays de Tennemi, n'est fondé à exercer aucun droit sur ces habitants sauf le droit motivé par un besoin extrême et que, par conséquent, l'occupation militaire n'est rien autre chose qu'une détention fondée sur la force, il dit que, Tadministration de la justice dans les contrées occupées par l'ennemi doit avoir lieu sans obstacle et au nom du gouvernement territorial. Tous les crimes du droit commun devraient demeurer justiciables de ses tribunaux. Mais, en temps de guerre, il surgit des crimes et des délits marqués du caractère international. Les
* Waxel, L'armée rf'mvaw» et la population, 1874, p. 78-79 et 113. — On nous saura gré de reproduire ici un morceau du beau discours prononcé par M. J. Lacointa à la Conférence internalionale du mois de septembre 1884 sur la Convention de Genève et les Sociétés de la Croix- Rouge :
« Si la durée de la Convention est assurée, il importe d'y introduire des améliorations : les débats de la Conférence de Bruxelles, ea 1874, ont démontré cette nécessité. Bien des dissidences se produisent quant aux modifications, aux perfectionnements souhaités. La tâche paraît simple à celui qui n*en approfondit pas Tobjet; elle est, au contraire, extrêmement complexe par Timportance et la diversité des problèmes à résoudre, des intérêts à concilier.
iribunaus: ordinaires ne sont pas compétents pour les juger et les tribunaux militaires s'éloignent quand l'ennemi s'a« vance. Ces crimes devraient être du ressort d'un tribunal international et un des plus graves défauts de la pratique militaire actuelle consiste précisément en ce que les tribunaux militaires de l^Etat vaincu sont remplacés tion par un tribunal international^ mais par des tribunaux militaires de V occupant^ lequel défère de la sorte, à ses tribu* naux des personnes qui n'en relèvent point. On peut espérer, que les États consentiront à établir un tel tribunal « qui
Ëdlcter des prescriptions vraiment pratiques, exécutables, — des dispositions plus précises quant au traitement sanitaire des blessés ennemis;
— enjoindre la plus rigoureuse répression des méfaits commis par les hyènes des champs de bataille qui vont, après le combat, insulter à l'agonie et à la mort, en dépouillant les victimes de la lutte; — charger le vainqueur de constater Tidentité des morts et d en assurer la sépulture ; — mieux déterminer le sort des blessés, après leur guérison ; — régler avec soin tout ce qui concerne le personnel, ses immunités et la protection des établissements hospitaliers; — prévenir, à Taide des précautions le mieux conçues, Fabus du drapeau et du brassard distinctifs :
— engager les habitants à soigner les blessés et bien établir les conditions de cette assistance ; — étendre à la guerre maritime, comme l'énoncent les articles additionnels, les bienfaits de la Convention', ^ organiser, s'il est possible, suivant le vœu émis par M. G. Moynier, les moyens de réprimer les infractions ; — consacrer par une stipulation complémentaire l'existence du Comité international^ en fixer les attributions ; — régulariser les rapports des Sociétés entre elles ; tel est le programme de Favenir. On peut beaucoup espérer, quand on considère les résultats déjà obtenus. Puisse la Conférence de 1884 préparer, comme celle de 1863, la réunion d*une nouvelle assemblée d*où sortiront la consolidation et le développement de l'œuvre ! Que dés maintenant Ton s'applique à divulguer, non-seulement dans l'armée, mais dans l'ensemble des Etats, les clauses de la Convention ; les ministres des cultes, les maîtres de la jeunesse, peuvent beaucoup dans ce but ; Tignorance est Tune des principales causes des abus ; que Ton s'efforce, à Tenvi, de la combattre. Il est des pays où la désignation de la Croix-Rouge suggère autant de commentaires différents qu'il y a d'avis exprimés. Un homme de cœur, en quelque contrée qu'il habite, s'applaudira de connaître, de servir une institution enveloppée de cette grandeur morale. Aujourd'hui que, chez tant de peuples, tout homme naît soldat, est-il un père, une mère qui ne seraient heureux de connaître ce que la charité a dès longtemps préparé pour l'enfant qui tombera peut-être un jour frappé d'une balle ennemie? »
(Note du traduclewr).
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ofirirait de meilleurs garanties d'équité et d'impartialité. » M. Wazel ne voit pas pourquoi il serait impossible d'établir « un tribunal international, lequel^ du consentement des belligérants, jugerait tous les crimes dans le pays où il n'existe pas de tribunaux ordinaires, et, pendant la guerre, toutes les infractions portées au droit international. Ce tribunal rendrait ces décisions, au nom de tous les États, lesquels y enverraient leurs représentants, ji *
Pour ce qui est de la sphère du droit international maritime, la question de la transformation des tribunaux des prises est à un ordre du jour prochain, c'est à quoi Bulmerincq a travaillé, il y a déjà quelques années. Nous avons eu plus haut occasion de retracer les lignes fondamentales du projet qu'il a élaboré.
En outre, il n*y a pas longtemps, sir Twiss mit en avant la proposition d'établir au lieu des Naval-Courts y existant actuellement en Angleterre, des tribunaux internationaux mixtes chargés d'examiner des affaires de collision en pleine mer de vaisseaux appartenant à différents États. Toutes les réclamations élevées au sujet de pareilles collisions, devraient être soumises au tribunal consulaire (Consular-Court) de l'État auquel appartient le défendeur. Il jugerait l'affaire, assisté d'un juriste, de deux marins et du consul du pays dont le demandeur est ressortissant. '
Nous avons pris connaissance des deux principales directions que suit, dans la littérature de notre temps^ l'idée du tribunal international permanant. A laquelle de l'une ou
* Dans un rapport au sujet d*extraditîon des criminels politiques, lu par M. Waxel dans la séance du 26 avril i881, de la société russe de droit international, cet auteur mit en avant, entre autres choses, la thèse suivante : « Ne serait-il pas possible d'établir quelque tribunal international pour les criminels politiques qui trouvent un refuge sur le territoire étranger ? » Un vote intervint, el il en résulta que la proposition n'avait pas été décidée dans le sens négatif. Toutes les tÂcbes principales du droit international contemporain sont étroitement liées avec la question fondamentale de Tinstitution d*une juridiction intemationaie.
' Travers Twiss, Collisions at sea: a scheme of international tribunais dans Tke Law Magazine and Review. 1878, nov. p. i , sq.
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de l'autre de ces directions faut-il donner la préférence et comment déterminer leur corrélation ?
Les partisans des tribunaux spéciaux pour les affaires internationales se placent, sans contredit, sur un terrain plus pratique, et il y a lieu de croire que leurs plans recevront, sous telle ou telle forme, une réalisation. Ensuite, on peut admettre qu'au lieu des tribunaux spéciaux, il se formerait avec le temps, en suivant les indications de la pratique, un seul tribunal international suprême. Pour notre part, nous pensons que, au point de vue de droit et d'intérêts des nations, la marche inverse mérite la préférence, n faut comomencer par établir, pour le droit, un organe principal unique, puis, d*après les divers genres d'affaires admettre un certain nombre de sections ou de départements. Ceci rendrait dans une grande mesure possible à la conscience du droit des nations civilisées de converger pour ainsi dire vers un seul foyer et d'établir sur des bases solides la pratique judiciaire elle-même, en y introduisant plus de régularité et plus d'uniformité.
Quoiqu'il en soit, mais, en nous fondant sur l'exposé déjà présenté, nous arrivons à la conclusion générale suivante : beaucoup de circonstances de la pratique internationale, qui va en se développant, préparent la création, entre États, d'un tribunal que les jurisconsultes et les philanthropes réclament toujours davantage. Toutes les irrésolutions à son sujet ne sont pas encore, tant s'en faut, levées. On la constate dans chaque entreprise nouvelle et difficile ; on se l'explique et elles ne se dissiperont pas, il faut le croire, avant que la pratique elle-même les ait réfutées. La science doit, de son côté, réagir contre ces irrésolutions et insister sur Tintroduction la plus prompte de ce que, après une délibération sérieuse, elle a reconnu comme étant une vérité.
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APPENDICE
Des cours suprêmes dans les fédérations.
Des tentatives ont été faites de tout temps, dans les fédérations, pour régler les différends entre leurs membres non par la guerre, mais par l'intermédiaire de diverses institutions, lesquelles avec le temps se sont rapprochées de plus en plus du type de Cour suprême.
On peut discerner dans ces tentatives quatre systèmes différents; les conflits se règlent : 1° par quelque membre prépondérant (tel que Vorort) de la fédération ; 2" par V assemblée centrale elle-même (diète) ; 3* par des arbitres nommés par les parties et 4° par un tribunal permanent^ convoqué périodiquement pour chaque cas particulier, ou bien, investi de caractère d*institution permanente.
La critique de ces systèmes est faite par M. Mohl dans Texcellent article intitulé Geschichtliche Nachweisungen ûber Bundesgerichte dans Tùb, Zeitschry 1870; S. 1-56.11 accorde la préférence au dernier système/ lequel est^juriquement parlant, plus parfait et qui a été appliqué aux Etats-Unis. Il fait remarquer, en outre, qu'il ny a pas de raison qui empêche de trouver des règles convenables pour la solution des différends entre Etats. L'absence de sanction ne constitue pas encore une objection péremptoire contre le tribunal proprement dit. »
Nous savons très peu de chose des fédérations de l'ancienne Grèce. Quelquefois les parties choisissaient pour arbitres une institution déterminée (par exemple laréopage d'Athènes), ou bien l'assemblée nationale d'un État ami, ou simplement des commissaires. Les écrivains sont en désaccord sur la question de savoir s'il existait ou non^ un tribunal particulier dans la ligue achéenne.
Dans Y Union hanséaliqtie il était reconnu comme règle fondamentale que les membres, lors des différends entre eux, ne devaient pas avoir recours à des possesseurs de territoires ou autres Ëtats, mais étaient tenus soit de choisir des arbitres, soit de s'adresser à la ville de Lubeck (à partir de 1418) laquelle désignait 4 villes chargées de régler le différend par une médiation ou par un arbitrage. Si les parties elles-mêmes ne faisaient pas savoir qu*un différend était survenu eiitre elles, ce devoir incombait à leurs voisins.
Avec la transformation de V Allemagne en fédération et avec la promulgation de la paix publique et de la fameuse constitution de 1495, qui défendait, sous peine d'amende et de déchéance, toute guerre entre les États, deux tribunaux suprêmes furent institués : Reichskammergericht ou Chambre impériale (réorganisée à partir de 1495, à plusieurs reprises, ne fut constituée définitivement qu'en 1539 et rendue sédentaire à Spire. En 1698, elle fut fixée à Wetzlar, où elle siégea jusqu'à la chute de l'empire d'Allemagne, en 1806) et Reichshofrath ou Conseil aulique (à Vienne, à partir de 1559). Ces deux tribunaux avaient une compétence parallèle de manière à ce que le demandeur ou rappelant pût, alors qu'il le jugeait convenable, s'adresser à l'un ou à l'autre des deux tribunaux. Us étaient entièrement indépendants l'un de l'autre. Il jugeait tantôt en première instance, tantôt sur appel, après le jugement austrégal. Le premier de ces tribunaux était par sa composition plus indépendant de l'empereur. L'empereur n'y nommait qu'un Kammerrichter (membre de la Chambre de justice) deux présidents et un conseiller. Tous les autres membres étaient désignés par les hauts dignitaires de l'empire, et après avoir subi une épreuve sévère, imposée par le tribunal^ ils étaient admis à en faire partie. Ils étaient inamovibles et jouissaient des immunités des membres immédiats de l'empire [ReichsunmiUelbar). Leur nombre ne devait pas, d'après la loi, être au-dessus de 50, mais vu la pénu-
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rie d'argent, ce nombre ne dépassait pas 25. Les membres du Reichshofrath (le président, le vice-président et 48 juges) étaient tous nommés par Tempereur, et ce conseil était dissous à chaque changement de règne. Parallèlement à ces tribunaux, il existait encore des tribunaux austrégaux ou d'arbitrage, qui ne dépendaient pas du compromis intervenu entre les parties, et avaient une juridiction coactive {Jurisdiktionszivanff)^ non en qualité de tribunaux officiels, mais en vertu d'un consentement général et unanime. Us étaient chargés de régler les contestations pendant un an et il fallait demander l'autorisation des tribunaux suprêmes pour la mise k exécution de leurs sentences. Ces derniers tribunaux étaient à l'égard des tribunaux austrégaux une juridiction d'appel, mais lorsque la paix venait à être rompue [bei Landesfriedsbruch) les tribunaux suprêmes seuls devenaient compétents et ils procédaient à l'examen soit à la requête de la partie lésée, soit en vertu d'un mandat du fisc de Tempire, soit enfin d'office.
£n dépit de tous les vices de ces tribunaux suprêmes, dit H. de Mohl, ils ont été, durant leur existence trois fois séculaire, d'une grande utilité pour l'Allemagne et, après la dissolution de l'empire, on en regrettait beaucoup la perte irréparable.
Au congrès de Vienne, l'Allemagne ne fut pas dotée d'un tribunal suprême, à cause de l'opposition de la Bavière, du Wurtemberg et de la Hesse. Lorsque la Confédération germanique a été créée, il était défendu aux membres de recourir, lors des discordes entre eux, à des discussions personnelles ou à la guerre ; ils devaient en appeler à la diète, et, au cas où elle ne réussirait pas à les mettre d'accord, une juridiction arbitrale était indiquée aux parties, laquelle, d'après les dispositions subséquentes, était une cour suprême germanique quelconque, au choix des contendants. Ce tribunal suivait sa propre procédure et, en l'absenco d'autres règles, appliquait le droit germanique général. H est naturel que, étant donné un tel caractère de justice fé-
dérale. Ton songeât sérieusement^ en 1848-50, à instituer un tribunal permanent. Mais la constitution de TUnion du Nord fit, sous ce rapport, un pas en arrière. Ulf tribunal commun à TUnion n*était institué que pour les affaires commerciales. Dans Tempire d'Allemagne actuel, d'après la constitution de 1871 , les conflits entre ses membres, en tant qu'ils ne présentent pas un caractère civil, se règlent, à la requête de Tune des parties, par le Conseil fédéral, c'est-àdire par une assemblée purement politique et incapable de remplacer le tribunal suprême. Il est impossible de ne pas voir en ceci un écart important des principes de la fédération.
La cour d'empire {Reichsgericht) établie à Leipzig par la loi du 11 avril 1877, a une juridiction civile et criminelle, mais non politique. Les membres sont nommés par Tempereur, sur la proposition du Conseil fédéral ; ils sont choisis parmi les personnes aptes à être juges et ayant atteint Tàge de 35 ans.
Les cantons de la Suisse présentent, sous ce rapport, beaucoup d'intérêt. On voit là l'élévation graduelle de l'idée du tribunal, du caractère volontaire, arbitral au caractère permanent, avec un pouvoir exécutif régulièrement organisé. Il était stipulé dans les unions les plus anciennes entre les cantons isolés, au XIV* siècle, que les contestations entre eux devaient être réglées par les meilleurs et plus sages des hommes {die besten und witzigsten). Chaque partie choisissait un arbitre ; en cas de partage des voix, un sur-arbitre était pris dans le canton du défendeur, et il devait prêter serment d'impartialité. Il n'avait pas de voix distincte, mais devait adhérer à Tune des opinions énoncées. Ultérieurement les arbitres étaient choisis parmi les citoyens de cantons tiers, neutres, ou du moins dans leur milieu étaient pris les sur-arbitres. Quelque simples et élémenlaires que fussent ces tribunaux, ils ont su plus d'une fois prévenir les violences entre les cantons, grâce à la sagesse et Thonnête amour do la paix des citoyens des temps passés. Un des
principaux défauts de celte institution consistait en ce que les contestations naissant des droits de souveraineté des cantons et des dispositions relatives aux rapports reli^eux, — questions assurément les plus difficiles et délicates, — n'étaient guère de leur ressort. Cela se manifestait notamment par Tabsonce complet dans ces tribunaux d'arbitres, de toute règle fixe par rapport à la procédure à suivre, aux principes qu'ils devaient appliquer et à la mise à exécution de sentences qu'ils rendaient.
Après 1815, les tribunaux d^arbîtrages entre les cantons furent rétablis; mais les membres devaient être choisis parmi les hauts fonctionnaires de cantons tiers. S*ils ne parvenaient pas à concilier les parties, ils statuaient d*après le droit, et le pouvoir fédéral prenait soin de faire exécuter la sentence. Ce n'est que la constitution de 1848 qui dota enfin la Suisse d'un tribunal fédéral suprême, organisé toutefois d'une manière très imparfaite. Il fut déclaré compétent pour les contestations qui n'ont pas de caractère constitutionnel {von nicht staatsrechtlicher JVa^t<r).Quantà ce qui concerne les différends d'un caractère constitutionnel, ils furent du ressort de l'Assemblée fédérale, c'est-à-dire d'une institution politique et guidée par des passions et des calculs politiques. Tout en étant permanent de nom, le tribunal ne sié* geait pas en permanence. La loi n'avait pas pris de mesures pour qu*il fût composé des personnes les plus capables et entièrement indépendantes ; les membres étaient nommés pour une période de trois ans seulement par le Conseil fédéral, ce qui empêchait une pratique ferme et mettait le tribunal sous la dépendance des influences et des courants politiques.
Un nouveau pas important en avant, au point de vue du développement de la justice, a été fait, en Suisse, en 1874. La Constitution et la loi du 27 juin de cette année ont considérablement étendu et précisé la compétence du tribunal fédéral d'après le type américain. Sans amoindrir la souveraineté des cantons dans la matière judiciaire, sa compé-
tence s'applique à la fois au droil civil, au droit public et au droit pénal. Le tribunal fédéral connaît, dans la sphère du droit civile des différends suivants : 1^ Entre la Confédération et les cantons ; 2^ entre des corporations ou des particuliers et la Confédération ; 3*" entre cantons ; 4^ entre des cantons, d'une part, et des corporations, d'autre part, si le litige atteint une valeur capitale de 3,000 francs et si une des parties le requiert. Ainsi des différends concernant le heimatklosat , terme qui désigne l'état des personnes résidant en Suisse, qui n'appartiennent pas à un canton comme citoyens ou à un État étranger comme ayant droit d'origine ; des contestations qui surgissent entre communes de dif* férents cantons touchant le droil de cité; de toutes les causes que la législation fédérale place dans la compétence du tribunal fédéral ; des causes où il s'agit de l'application de lois fédérales. Le tribunal fédéral est tenu déjuger les causes que la constitution ou la législation d'un canton placent, avec Tautorisation de l'Assemblée fédérale, dans sa compétence, et celles qui sont portées devant lui par les conventions des pairies, pourvu que leur objet atteigne une valeur de 3,000 francs. Ainsi les parties peuvent choisir, pour toute espèce de procès d^une certaine importance, le tribunal fédéral comme arbitre. Dans les cas indiqués le tribunal agit d'une manière indépendante. De plus, il joue le rôle d'une cour suprême d'appel (qui ne se contente pas de casser larrèt, mais encore se prononce sur le fond du débat) pour toute l'étendue de la Confédération, dans les procès dont l'objet du litige est d'une valeur d'au moins 3,000 fr. Dans la sphère du droit public ^ le tribunal fédéral connaît : l^Des conflits de compétence entre les autorités fédérales, d'une part, et les autorités cantonales, d'autre part ; 2*" des différends entre cantons lorsque ces différends sont du domaine du droit public ; 3** le tribunal fédéral statue sur les demandes d'extradition qui sont formulées, en vertu des traités, lorsque l'application d'un traité est contestée ; 4* le tribunal fédéral connaît des recours présentés par les parti-
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ealiers et les corporations concernant la violation des droits qui leur sont garantis, soit par la constitution, soil par la législation fédérale, soit par la constitution de leurs cantons, ainsi que de la violation de conventions et de concordats internationaux et de traités avec Tétranger, lorsque ces recours sont dirigés contre des décisions d'autorités cantonales. Ce dernier article donne ans citoyens qui se croient lésés dans l'exercice de leurs droits par les autorités politiques cantonales, le droit de recourir à un tribunal entièrement indépendant et strictement impartial. Cependant les plaintes contre des décisions d'une nature administrative sont en dehors de sa compétence. Dans la sphère du droit pénale le tribunal, assisté du jury, connaît : 1* Des cas de haute trahison envers la Confédération, de révolte ou de violence envers les autorités fédérales ; 2<^ des crimes et des délits contre le droit des gens ; 3» des crimes et des délits politiques qui sont la cause ou la suite de troubles par lesquels une intervention fédérale armée est occasionnée ; 4® des faits relevés à la charge de fonctionnaires nommés par une autorité fédérale, quand cette autorité en saisit le tribunal fédéral.
Le tribunal se compose de neuf membres et d'autant de suppléants nommés par l'Assemblée fédérale.
Chacune des trois nationalités de la Suisse y est représentée (allem., franc, et ital.). Les délibérations et les votes sont publics. La procédure est écrite dans les contestations de droit public ; ce n'est qu'exceptionnellement que le tribunal ordonne des débats oraux. Le tribunal siège dans la ville de Lausanne, chef-lieu du canton de Vaud. (Martin, Jurisprudence suisse en matière de dr, intem. public et privé^ dans la Revue, 1879, p. 393.)
Le pays qui a le mieux réalisé la grande idée du tribunal entre États (à la vérité membres d'une fédération) est, sans contredit, les États-Unis. Hs ont traversé, de même que la Suisse, deux phases dans l'application de cette idée. D'après la constitution de 1778, les Etats en contestation devaient
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envoyer leurs mandataires au congrès qui les invitait à choisir un tribunal d'arbitrage. Si les parties n'arrivaient pas à un accord à ce sujet, le congrès lui-même nommait trois personnes pour chacun des trois États d'alors. Les parties, à tour de rôle (ou le congrès au nom de celles des parties qui ne voulaient pas user de ce droit) récusait, sur cette liste, un tel nombre de personnes qu'il n'en restait plus que treize. Alors 7-9 d'entre ces personnes étaient désignées, par la voie du sort, comme arbitres. Leur décision considérée comme définitive et sans appel était consignée dans les protocoles du congrès.
Il est inutile de faire remarquer que cette procédure était lente et peu pratique. Le tribunal, ainsi créé, tenait à la fois du tribunal permanent et du tribunal d'arbitrage ; les principes qui devaient le diriger dans son fonctionnement n'étaient pas élucidés, enfin le congrès n'avait pas de pouvoir exécutif.
C'est pourquoi, déjà lors de la révision de la constitution en 1789, ces tribunaux d'arbitrag^B accidentels cédèrent la place à un tribunal permanent et suprême.
Le pouvoir de la cour suprême s'applique, d'après la constitution des États-Unis: V A tous les cas en matière de droit et d'équité qui touchent à la constitution ; 2* à tous les cas auxquels s'adressent les lois des ÉtatS'-Unis ; 3"* à tous ceux qui naissent de traités conclus ou à conclure sous l'autorité des États-Unis ; 4® à tous les cas qui affectent les ambassadeurs^, les agents diplomatiques en général et les consuls ; 5"" à tous les cas d'amirauté ou de juridiction maritime ; 6^ à tous les différends dans lesquels le gouvernement des États- Unis est partie ; 7^ à tous différends entre deux ou plusieurs États de l'Union ; S"" à tous différends qui surgissent entre un État de l'Union et des citoyens d'un autre État ; 9"" à tous différends qui surgissent entre citoyens de différends États ; iO® à tous différends qui surgissent entre citoyens d'un même État, quand le litige a pour objet des concessions de terres faites par différents États ; 11"" à tous différends qui nais-
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sent entre un État ou des citoyens de TUnion, d'une part, et un Etat étranger ou ses ressortissants, d'autre part.
Depuis 1869, la cour suprême se compose du président et de huit assesseurs nommés par le président, avec l'approbation du Sénat. La juridiction de la cour suprême est saisie dès Torigine de l'instance ou en appel. La constitution ne mentionne que deux cas où cette juridiction statue dès l'origine de l'instance, savoir : lorsqu'il s*agit d'ambassadeurs, ministres étrangers, consuls, etc., et lorsqu'un État est partie au procès. Dans tous les autres cas, la cour suprême n'a qu'une juridiction d'appel, tant en droit qu'en fait.
Elle siège à Washington. (Voir pour les détails, Tart. de M. Matile, Organisation et juridictioti des cours fédérales des États-Unis ; Revue ^ 1874, p. 89.)
En critiquant la procédure américaine, M. de Mohl dit que la loi a pris soin avec une sage prévoyance que les parties ne pussent dans leurs contestations se mettre à l'abri derrière le prétexte d'incompétence et qu'elle ne fait pas de distinction entre les questions de droit et les questions de fait.
S'il y a lieu, les décisions de la cour sont exécutées, sur l'ordre du président, par la milice de TUnion. Mais en Amérique aussi le remplacement des juges est mis dans une certaine mesure sous la dépendance des partis politiques prédominants, ce qui produit quelquefois un effet très pernicieux pour leur autorité et la liberté de leur action.
Quoiqu'il en soit des tribunaux suprêmes de fédérations, ils ne laissent pas que de dénoter un pas immense en avant pour la réalisation d'une juridiction internationale. Us prouvent jusqu'à l'évidence ({n'entre les États aussi un tribunal permanent et régulièrement organisé est admissible.
C'est dans notre temps seulement qu'après de longs siècles, cette idée s'est frayé un passage. Il est vrai qu'elle s'est affirmée sur le terrain de fédérations dont les membres ont une souveraineté plus ou moins limitée. Notre de-
voir est de faire encore un dernier pas en avant et d'établir un tribunal analogue entre les États complètement indépendants. Ceci est-il possible? L'avenir donnera la réponse à cette question ; mais la théorie indique dès maintenant que ce résultat est possible et utile, en montrant dans les tribunaux fédéraux une transition des tribunaux intérieurs d'États à un tribunal international.
PRINCIPES FONDAMENTAUX DE L'ORGANISATION DU TRIBUNAL
L*idée du tribunal international fait, depuis qu'elle est apparue^ des progrès assez considérables sous deux rap* ports : elle perd peu à peu le caractère vague et utopique des projets de paix perpétuelle, et, elle pénètre de plus en plus dans les masses. La science est appelée à fortifier ces deux tendances. Lorsque la conscience juridique des peuples aura réclamé avec énergie la réalisation de cette idée, le résultat final ne sera plus qu'une question de temps. Les progrès de la vie internationale contemporaine et de la vie sociale nous sont garants de Tavénement de cette nouvelle ère. Le tribunal international apparaît coniime le corollaire des institutions variées, établies dans un ordre hiérarchique, et qui formées de siècle en siècle, ont pour but la défense du droit. Sans le tribunal international le système de tribunaux existants, civils, criminels et administratifs, reste inachevé, tel qu'un édifice dépourvu de couronnement.
Le tribunal international, en tant qu'organe suprême de la justice humaine sur la terre, est comme le nœud et le premier fondement de l'organisation internationale que les ^ États de l'Europe et de l'Amérique sont appelés à former, sans rien perdre de leur indépendance et de leur nationalité. Il n'y a que cette réforme qui soit capable de rendre le droit international complètement positif, attendu que chaque sphère du droit a besoin, ainsi que nous l'enseigne l'expé-
rience, pour sa défense et sa réalisation, des organes particuliers et indépendants, c'est-à-dire des tribunaux.
Mais ce qui est raisonnable en soi peut ne point paraître tel par rapport à une époque ou à une sphère donnée. Nous devons commencer cetlc étude par Texamen des conditions de la vie contemporaine qui frayent la rouie à la création d'un tribunal international. Ces conditions peuvent, par leur caractère, être appelées théoriques^ en tant qu'elles découlent des principes fondamentaux de Torganisation politique contemporaine, ou pratiques^ si elles se sont formées sous l'influence de la vie réelle. Le lien qui les unit est des plus profonds, des plus intimes, mais n'exclut pas leur indépendance relative. Nous devons, en outre, examiner chacun de ces groupes, au point de vue du droit public interne et du droit international et de Tordre qui s*y réfère.
Les États européens, à partir de la fin du xvni* siècle et particulièrement au xix* siècle entrent dans une nouvelle période de développement. Quoique ce mouvement n'ait pas atteint, dans tous les États, des résultats égaux et qu*il ne puisse, en général, èlre considéré comme terminé, néanmoins, dès à présent, il n'est pas difficile d'observer quelques traits, les plus saillants, de VÉtat contemporain, qui se sont partout affirmés, ou s'efforcent de s'accentuer. La réalité ne correspond jamais, à l'idéal, mais nous avons, à présent, en vue non telle ou telle organisation concrète, politique de l'Europe * occidentale, mais bien leur organisation intérieure générale. L'État contemporain se distingue, à ce point de vue, d'une manière formelle de tous les autres types qui l'ont précédé historiquement dans la vie politique, et se caractérise principalement, en étant un État légal et national.
' C'est avec intention que nous ne parlons que de l'Europe occidentale et pas de la Russie. Les slavophiles préconisent pour la Russie, on le sait, un type idéal de TÉtat (zeniskiif c'est-à-dire des États provinciaux) qui aurait cela de particulier que la force morale, la liberté d'existence, d'esprit et de parole appartiendraient à la terre (au peuple) et le droit illimité d'action et de promulgation des lois^ au gouvernement central. L'avenir dira si leur théorie, dans laquelle il est impossible de ne pas remarquer ridéalisation de notre passé, est réalisable. En outre, Ton a de la peine & comprendre comment peut exister c la liberté d'esprit et do parole )> là où il n'y a pas de liberté politique.
il^
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||î' 1- — La doctrine de YEtai légal date, dans la littérature
politique, de Grotius et de Puffendorf.
^' Ayant été élaborée ensuite par Kant, elle est devenue le
bien commun de la science allemande proprement dite. ' Cette doctrine n*a cessé d'exister dans notre temps, comme le pense M. de Mohl ; mais elle a été étudiée plus à fond et
|r' sous plus de faces. Que signifie donc cette notion? L'État
l^^ n*a pourtant jamais existé sans droit; l'établissement d'un
ordre juridique avait toujours été son but, et^ sous ce rapport, tous les États pourraient être dits légaux.
On voyait pendant longtemps dans rétablissement du
L droit Tunique but de TÉlat, et Ton supposait que la voca-
tion du droit consiste à protéger la sécurité .extérieure et la liberté individuelle des citoyens. Celte manière de voir, affirmée définitivement au XVUI^'"^ siècle, bornait TÉtat à un rôle négatif, et constituait une réaction contre TÉtatde police, dominant alors, qui, sous forme de monarchie illimitée se proposait pour but le bien commun des sujets et, sous cette formule extrêmement élastique, plaçait sous sa tutelle toute leur vie et leur activité.
La manière de voir dont nous parlons a été utile en son temps ; mais, avec les progrès de la vie politique, elle devint trop étroite et trop exclusive. Les publicistes font remarquer que le droit n'est pas un but par lui-même, mais qu'il est la principale condition pour la réalisation de tous les buts de la vie humaine.
L'État, en ouvrant à ces citoyens la défense juridique, a en vue de les aider à atteindre ces buts, autant que leurs propres forces n'y suffisent pas. De plus, il existe, outre la
< La littérature générale sur TÉtat légal Rechtsstaat est résumée par M. de Mohl dans Gesch. und Lit der Staalsw., I, 227 264; on en trouve des renseignements sur le développement historique en Angleterre, en Allemagne et en France, depuis Charlemagne jusqu*à nos jours dans Gneisi,Ikr Rechtsstaat (2eédit., 1879) ; enfin ce sujet a été élaboré théoriquement grftce principalement aux travaux de M. de Mohl (PoUzeiwissenscfiaft et Encyclopàdie) ; de M. Bahr {Der Rechtsstaat, 1864) ; de M. Stein (Die Verwaltungslehre) ; et de M. Ahrens (NaturreiAt),
réalisalion du droit, une vaste région de politique, d'économie et de culture intellectuelle où TËtat, tout en restant dans les limites assignées par la loi, est appelé à agir librement, sans toutefois user de contrainte. Enfin, les besoins de la vie contemporaine, particulièrement dans la sphère de Téconomie politique, désignent trois objets à l'activité de l'État : Iti protection des droits de l'individu et de la société, la coopération indirecte au développement progressif de la vie sociale, puis l'initiative et la réalisation positive du progrès. *
En vertu de ces principes, l'État, disent les publicistes, ne pouvait être appelé légal qu*au moyen âge peut-être ; dans notre temps, il revêt le caractère d'État constitutionneP ou de « culture, » ' N'entendre TÉtat qu'au sens légal, c'est le ramener au niveau d'une simple association privée, d'un genre de société d'assurance sur la vie, c*est le priver de toute sa force vitale et de son activité, en même temps que c'est rompre les liens entre le droit et les idées morales les plus élevées. * Eu un mot, il ne faut voir dans l'établissement du droit et de Tordre juridique qu'une des phases de l'activité de TÉtat et rien autre chose. ^
En pénétrant plus profondément dans la pensée de ces écrivains, nous ne saurions nous accorder sur tous les points avec eux. Leurs remarques sont justes pourvu
> Gradowsky, La question nationale dans l'histoire et dans la Uttératare, 1873 ; p, 73 (en russe).
' Verfassungestaat, d'après Bluntschli et Schuize.
* CuUur ou HuoianiUits-Rechtsstaat, d'après Ahrens.
^ Schulzfi, Einleitunç in dos ùeutsche Staatsrecht^ 1867.
^ D'après M. HoltzendorfT TÉtat poursuit trois buts conformément 4 la triple direction de son activité. Etant la personnification de la nation comme d'un tout, il protège sa puissance et sa situation parmi les autres nations (nationaler Machtzweek)» détermine le droit et Tactivité de ses citoyens pris individuellement (individueller Freiheits-oder Rechtszweck) et ramène à Tunité les intérêts qui sont en lutte dans le sein de la socié* té civile et de tous les partis dont elle se compose (goseltschafaftlicher Cuilurzweck) HoIlzendonT. Di Principien der Politik. 2 Aufl. 1879 ; S. 231 232.
toutefois qu'elles soient dirigées contre Tétroit caractère formel et exclusif de Tancienne théorie de la légalité de rÉtat.
Mais, d'un autre côté, ils la rétablissent indirectement eux-mêmes, en ne lui donnant pas de définition exacte. L'État n'était légal au moyen âge qu'au sens du droit privé et non du droit public lequel, au point de vue de nos idées, n'existait pas.
Les adversaires de la théorie de la légalité lui font cependant une large place dans leurs doctrines ; suivant Blunlschli, deux grands principes caractérisent la forme et l'idée de l'État : la justice (justitia) et le salut public (salus publica). Le premier forme l'objet du droit public, le second l'objet de la politique. M. Schuize voit dans l'établissement de Tordre juridique la première et spéciale mission de rÉtat. * M. de Mohl s'exprime de la même manière, en ajoutant l'indication d'un second but : la coopération aux buts raisonnables de la vie humaine. Enfin nous ne comprenons pas pourquoi M. HoltzendorfF met la condition du droit dans les rapports de l'État avec les citoyens isolés, tandis qu'il l'omet quant à leurs relations avec les autres nations et avec les partis de la société civile.
Par État légal , comme il se forme dans notre temps, nous entendons, non un État qui doive borner ses buts à la simple réalisation des principes du droit et qui soit indifférent à la riche matière de toutes les autres sphères de la vie. Nous entendons par ce terme l'élévation du droit, en tant que principe indépendant de la vie des nations, au rang de loi fondamentale de l'État, loi en vertu de laquelle la vie individuelle et sociale des citoyens se développe, chacune en sa sphère, harmoniqucment, on pleine liberté et sur les bases solides du droit, qui s'incarne de plus en plus avec les lois de TÉtat.
Il ne s'ensuit point de celte manière de voir que les États
* Lehrbuch des Deuischen Staatsrechts, 1880.
doivent négliger les différenls buis, soit nationaux, soit de culture ; mais, de celle manière, un principe solide intérieur, est signalé à leur activité ; ce principe, en se manifestant dans un ordre juridique, assigne à celte activité, dans Tintérèt de tous, des limites déterminées. Chaque autorité puissante, dit Ahrens, doit être contenue et dirigée par un droit objectif; il n'est pas lui-même le principe de Tautorité, mais le principe de Tordre par sa manifestation. Tous les membres de TËtat, les organes du gouvernement, aussi bien que les citoyens pris individuellement, doivent se sentir enveloppés d'une sorte d'atmosphère élevée, morale et légale, qui soumet la vie entière de TÉtat à des règles de droit fermes et exemptes d'arbitraire. Sous ce rapport, il oppose, avec justesse, à l'État Ugal^ l'État despotique (Ilerrschaftsstaat), qui érige, quelle que soit la forme de gouvernement, en principe fondamental, non le droit et les/o?5, mais la volonté des gouvernants ou des partis politiques qui se succèdent au pouvoir. *
Nous répétons que cette manière de voir n'arrête pas le cours du progrès, mais le renferme dans des limites fixes, afin de prévenir la désolation d'un cataclysme. Dès que les hommes renoncent au droit, en tant que principe d'ordre, ils deviennent victimes tantôt du despotisme, tantôt de l'anarchie. Or Tabsolulismo et les révolutions sont, en principe, la négation de l'État légal.
Nous passons aux caractères de l'État légal. Le principal ne consiste pas, suivant l'avis de Stein, en ce que l'État réalise le droit, en général, mais en ce que tout ce grand organisme de gouvernement divisé en membres, est assujetti au droit, afin de conserver l'indépendance envers le pouvoir gouvernemental des trois principaux facteurs de la vie politique, savoir : la loi, le self govemment et la personnalité. Pour parler plus clairement : il consiste en ce
» Ahrens, Mlurreclii ; 6 Aufl. 1870-71, B. //. S. 350, 353 et 366.
que la loi est reconnue comme limitant l'action du pouvoir gouvernemental. ^
Cette définition est certainement juste dans son ensemble ; cependant, en distinguant les éléments dont elle est formée, nous arrivons à préciser les conditions suivantes : 1* Texistence dans l'État de la loi organique écrite (constitution) qui trace le cercle du pouvoir des autorités et des citoyens ; 2^ la séparation de la justice d'avec les autres sphères du pouvoir suprême et la reconnaissance de son indépendance, tant au point de vue des principes qui la gouvernent que de son personnel ; 3' rétablissement d'une administration indépendante de la politique, mais soumise à la justice ; 4** la concession aux citoyens, non-seulement de droits civils, mais aussi de droits politiques dans un double but : leur participation au pouvoir de légiférer et de contrôler l'administration (le premier, au moyen des chambres; le second, au moyen des organes de gouvernement local autonome) ; S"" le respect de l'indépendance de l'Église dans sa phère intérieure. L'État doit vivre en union et non pas en hostilité avec elle et lui prêter le soutien nécessaire ; 6"* la reconnaissance à la pensée humaine et à la science d'une liberté complète, et particulièrement à leurs organes supérieurs, aux Académies et aux Universités.
L'État légal s'affermit et développe dans la mesure même de son perfectionnement une défense juridique indépendante et bien organisée^ non-seulement dans la sphère du droit privé, mais encore et surtout dans celle du droit public. La situation, peu satisfaisante, sous ce rapport de cette dernière branche du droit est, presque pour tous les États contemporains, le talon d'Achille. D'une part, fait remarquer M. 6neist« la société ne cesse pas d'exiger de TEtat la reconnaissance de certains droits « fondamentaux » de l'individu, en perdant de vue que ces droits sont inutiles en Tabsence de garanties juridiques pour leur exercice. Malgré
^ C'est ainsi que naît ce qu*il appelle « verfassungs-mâssiges Régierungsrecht. {flie Verwaltungslehre, 2. Aufl. 1869, 1. 294-297.
rinsuffisance des garantiesque les constitutions présentaient pendant une vingtaine d'années, la société se préoccupait continuellement de nouveaux articles de loi, et non des organes de la défense du droit (Institulionen der Rechtssprechung). * D'autre part, le pouvoir gouvernemental, particulièrement sur le continent européen, persiste à ne pas reconnaître la compétence des tribunaux dans la sphère du droit public. En édictant certaines ordonnances et en faisant des actes, il confie le pouvoir de juger non à des tribunaux, organes indépendants du droit, mais à des institutions administratives, créées par lui-même et qui en dépendent entièrement. • On ne saurait ne pas voir en cela, avecM.B&hr, un dernier reste de l'État de police envoie de disparaître. La théorie de la légalité s'est déjà complètement affermie dans la sphère de la législation ; mais dans la sphère de l'administration, le pouvoir ne veut pas encore renoncer à Tabsolutisme, héritage des siècles passés. ' Au reste, il est impossible de ne pas s'applaudir de l'introduction de tribunaux administratifs qui doivent, considérés d'ensemble, se rapprocher de plus en plus du type de véritables tribu-
naux. ^
La théorie de la légalité généralise, en réalité, et systématise les phénomènes de la vie active de l'État. Ses éléments se formaient graduellement et se manifestaient de la manière la plus distincte, jusqu'à présent, en Angleterre, malgré de nombreuses déformations locales et nationales. On peut espérer, on doit même désirer qu'elle s'établisse solidement aussi sur tout le continent de TEurope.
L'État légal se caractérise par une transformation profonde de tous les côtés de Tordre politique. Le pouvoir lé-
* Ouv. cité, p. 237-38.
' M. Bâhr voit en cela la principale cause du caractère illusoire du constitutionalisme en Allemagne.
» Ouv. cité, p. 134.
^ M. Gneist, p. 290, parle en détail de leur établissement en Allemagne en vertu de la dernière réforme de 1872 et des lois complémenVaires de 1875-76.
gislatif, avant tout, y reçoit une place d'honneur et indépendante. Le droit objectif et la loi ne peuvent dominer qu*èi la condition de l'introduction de la règle du droit public anglais, en vertu de laquelle chaque droit, fût-il privé ou public, est sauvegardé par la protection de la justice. ^ Mais cette défense juridique est inadmissible sans uo tribunal indépendant. Il n y a que le tribunal qui soit en état de se placer sur le terrain objectif delà loi et do la justice, tandis que tous les sujets intéressés, isolés et collectifs, se placent sur le terrain qui leur paraît conforme à leur but et à leur uti- ^
lité conçue d'une manière étroite. Par conséquent, les décisions d'un tribunal sont nécessaires partout où se produit une collision entre les droits et les intérêts, collision qui menace de dégénérer en violence. Affirmer que le gouvernement n'est pas obligé, dans l'exercice de ses droits souverains, de se soumettre au tribunal, lorsqu'il viole les droits de quelqu'un, c'est ne pas reconnaître le droit public comme étant vraiment un droit.
La situation de l'administration n'est pas moins indépendante, bien que ce soit dans un autre sens. Elle est, dans rÉtat légal, suivant M. Gneist, un lien organique intermédiaire (Zwischenbau) entre une société égalitaire, disposant librement de ses biens et le gouvernement représentatif. Le pays se gouverne lui-même par le parlement et par des asseinblées locales plus ou moins indépendantes. A c6té d'une classe nombreuse d'employés, payés par le gouvernement, il y a des personnes possédant de la fortune et de l'instruction qui exercent spontanément et à titre gratuit des charges honorifiques aux lieux de leur résidence. Le self govern-^ ment local est d'autant plus affermi sur des bases solides que l'on voit attirer vers ces employés un nombre plus considérable de personnes connaissant les conditions locales, agissant comme les représentants naturels et jouissant de la confiance des populations ; de plus, un tel étal do choses
* Where there is a right, there is a remedy.
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exerce un efTel bienfaisant sur les fonctionnaires qui, concentrant tout le pouvoir gouvernemental enlre leurs mains, se transforment naturellement, ainsi que nous le voyons en France, en maîtres ou esclaves de la société. L'administration, exemple dans la mesure du possible de rinfluence des partis changeants, exige cependant des garanties de justice. La responsabilité des ministres apparaît, dans son exclusivisme, comme une mesure, à ce point de vue, grossière et imparfaite. * Bref, TÉtat légal tend à la plus grande protection et au plus grand développement de la personne humaine dans toutes ses manifestations, à la liberté la plus large, ainsi qu'à l'indépendance féconde de la société. U s'ensuit que l'État légal est par sa nature libéral et progressiste. En parlant de la théorie de la légalité, nous devons mentionner encore une autre conséquence très importante à laquelle elle conduit. Elle établit une différence de principe entre le droit et l'Etat, en ne permettant pas que le premier ne soit un produit du second. Ces deux idées, fondées sur la même base qui est la nature de Thomme, grandissent et se perfectionnent l'une par l'autre, mais ne se confondent pas. H faut chercher la source du droit dans la conscience des hommes qui forment les associations. Sans nul doute, TEtal donne à cette conscience la forme la plus parfaite et une sanction positive dans les lois qu'il édicté, et l'un de ses principaux buts consiste précisément à élever la conscience juridique du peuple à la hauteur d'une loi positive; cependant, il existe d'autres associations qui sont, quoique dans des proportions plus modestes, mais de concert avec TÉtat et dans son sein, des sujets distincts du droit [famille, commune. Église, etc.), de telle sorte que, en même temps que la loi positive, fonctionnent d'autres formes de manifestation da droit: coutume, autonomie et
science. ^
' Bâhr, ouv. cité, 79.
* M. Gierke expose en détail et motive ces pensées dans Tarticle que nous citons ci-dessous,
Encore deux mots des formes de gouvernement.
M. de Mohl pense que l'État légal est compatible avec toute forme de gouvernement, et que les nations contemporaines reviendront peut-être, avec le temps, à Tordre politique de rÉtat antique. Ce résultat se produirai t-il, témoignerait de la décadence do la vie politique, par cette raison que rÉtat contemporain esl^ par ses principes fondamentaux, plus humain et plus libéral que no Tétait TÉtat grécoromain. Quant à la première question, Thistoire nous démontre que TÉtat légal exige pour son application soit la monarchie constitutionnelle, soit la république représentative. Le choix entre ces deux formes se détermine, suivant les nations, diaprés les conditions politiques et économiques dans lesquelles elles vivent. Il faut reconnaître, cependant, que les républiques conviennent bien plus que les monarchies aux grandes fédérations. Pour ce qui concerne les autres types d'État, le droit n'avait même pas eu d'existence indépendante dans les théocraties d'Orient, mais y formait une partie de la religion, ni dans les États patriarcaux et divisés en apanages, qui s'établissaient sur les bases du droit de famille et privé, non sur celles du droit public; Tidée même de nation, en tant que personnalité supérieure sans laquelle toute la théorie de la légalité apparaît comme quelque chose de formel et d'artificiel, n'avait pu nattre.
On entend souvent exprimer, dans la littérature et même dans la presse périodique, l'avis que les institutions représentatives ont déjà vieilli et se sont montrées, en pratique, inefficaces. On est obligé de conclure de ces observations que Tidée politique n'est pas encore mûre, à beaucoup près. Les institutions représentatives n'ont pas vieilli par cela seul que, presque nulle part sur le continent de TEurope, elles n'ont encore eu le temps de pousser des racines profondes et d'atteindre leur développement complet sous tous les aspects. Tantôt les menées de gouvernants, partisans de l'absolutisme de jadis, tantôt les violences des révolu-
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tîonnsires, ne reconnaissant rien de saint, les ébranlent et les changent en formes mortes. Nous répétons, en nous autorisant de Texpériencc puisée dans Thistoire, que TÉtatlégai a besoin pour pouvoir s'établir des institutions représentatives, qui, cependant, h leur tour, exigent beaucoup de perfectionnements et de compléments.
a. — De quelque importance que soit Tétudc du caractère légal de l'État, elle ne nous fait connaître que le côté extérieur, formel, de son activité. Le droit, ainsi que nous l'avons vu, procure à cette activité son principe et lui assigne des limites. Afin de comprendre Yessence de cette activité, nous devons considérer une autre idée fondamentale de rÉtat contemporain qui consiste dans la reconnaissance de sa personnalité morale. Quoique cette idée n'ait commencé à se frayer passage dans la science que dans notre siècle ' et qu'elle soit encore loin de produire tous les résultats auxquels elle conduit naturellement, nous sommes autorisé à voir déjà dans le fait qu'elle est reconnue,le principal progrès des sciences politiques contemporaines. ' Ce que l'on appelle la théorie organique de l'État^ au sujet de laquelle se poursuivent des discussions les plus animées, ' a non-seulement contribué à la détermination de la personnalité morale^ mais encore cette idée a reçu ainsi une portée et un sens plus profonds.
Tout le droit public, aussi bien que le droit privé, a pour point de départ la doctrine de la personnalité, qui, s'étant produite d'abord dans la sphère du droit privé, c'est-à-dire
* Il n*en avait auparavant que des suppositions confuses, faites au hasard.
' Schulze, Lekrbtic/ides Deutschen Staatsrechts, idSO, S. 81.
• Les adversaires en sont : Gerber (Grundzûgc eines Systems des Deutsch. Staatsr. 2. Aufl. 1869) et particulièrement Van Krieken {Ueber die sogenannt organisch Staatsetheorie, 1873). Les arguments de ce dernier sont analysés et réfutés par Gierke dans deux articles très sérieux {Die (irundbegriffe des Staatsrechts und die neuesten Staatsrecktstheorien dans ZeiUchr, f. die ges, Staaisw. 1874 ; S. 153 flg. et 265 flg.).
dans le monde de relations économiques, a été revêtu d*uii caractère nouveau et original. Grâce aux travaux de MM. Slein, * Gerber, ' Fricker, ' Gierke * et autres, cette doctrine a imprimé, avec des nuances variées, son cachet à presque toutes les définitions modernes de TÉtat. ' En vertu de cette doctrine, TÉlat apparaît non seulement comme Tensemble d'institutions et de pouvoirs liant les gouvernants avec les gouvernés en un tout, ou comme la totalité des personnes habitant une certaine partie de la terre, mais comme une unité, douée d*un esprit personnel indépendant. Les éléments dont se compose une personne humaine' entrent aussi dans la composition de TÉtat, en tant que per-
* Die Verwaltungslehre, I-Handbuch der Verwaltungslehre.
* Ouv. cité.
» Fricker. Die Persônlickkeit des Slaats (Tub. Zeitschr. 1869. S. 29).
* Ouv. cité.
^ Suivant la pensée de Bluntschli : Der Staat isl die poliiisch organisirte Volkspersun eines besijmmtan Landes, — Stein dit : Der Staat ist die Erhebung einer Gemeinschail von Menschen in Land und Volk zum persônlichen Bewusstsein und Willen. Il voit dans le ^^m/ot>0 l'élément physique, dans le peuple Télément spirituel de TÉlat (semblables au corps et à rame). La définition donnée par Gerber est la suivante : Der Staat ist die Rechtsform fiir das Gessammtleben eines Volkes. — Ei* ist die hôchste rechiliche Persônlichkeitf welche die Rechtsordnung kennt.
« La définition de l'Etat donnée par Cicéron reste jusqu^à ce jour une des meilleures par son exactitude et sa clarté. En se l'appropriant on peut dire qu'au point de vue du droit international, TEtat est une réunion d*hommes assemblés, sur le même territoire et sous le même pouvoir supérieur, par la communauté du droit et des intérêts. » (F. de Martens. 'Traité de Droit internalioiml, traduit du russe par M. A. Léo. Paris 1883. J. I, p. 308). — (Note du iraiiucteur),
^ Suivant Stein, ces éléments sont : le Moi indépendant, la volonté et V action consciente. Par cette raison, il reconnaît trois organes dans i*£tat : le chef OM monarque, la constitution et le gouvernement. La législation, dit-il, exprime la volonté, Y administration y Vaction de TEtat.
On doit faire observer cependant contre son système que le monarque, en tant qu'organe de TÉtat, n'en peut être complètement et uniquement la personnification (Fricker) et qu'il est impossible de considérer le pouvoir judiciaire seulement comme une branche de l'administration. Les tribunaux, — organes de l'État, mais indépendants comme exprimant le droit, sont loin d'être identiques à l'État lui-même. [Cette observation de M, le le comte Kamarowsky est profondément juste. J. L.]
sonne, mais ils la Iransformeut en un tout original. Ce qui la caractérise le plus, c'est que dans sa composition entrent des individus et diverses associations qui, tout en étant des parties et des organes, ne perdent pas pour cela leur existence indépendante, et, à leur lour, demeurent sujets du droit. Elle est, aussi bien que la personne dans le droit civil, sujette du droit ; mais la différence fondamentale consiste en ce que tout le procédé de sa manifestation et l'action de sa volonté sont subordonnées aux règles de droit.
De ce que FÉtat se compose, comme nous Tavons dit, de parties distinctes, surgit la nécessité d'établir une série d'opérations qui puissent être distinguées extérieurement et qui fassent d'une action de ses organes un acte de l'Etat lui-même. Pour parler plus clairement, le droit est appelé, dès qu'un conflit se produit entre ses éléments, à déterminer la voie organique qui mène à l'unité de la volonté et des actions. Dans le droit civil, au contraire^ il n'y a ni nécessité ni.possibilité de régler l'établissement de l'unité de la volonté dans l'individu ; des lois physiques et psychologiques règlent l'action de ce dernier ; les réflexions qui précèdent cette action, les hésitations ou la lutte, enCn la décision, sont des actes de la vie intérieure de l'homme. Par rapport aux organes de l'État, les actes qui correspondent sont des délibérations définissables juridiquement.
(]ela nous amène à examiner une autre idée complètement étrangère au droit civil y — ' l'idée à! organe. Cette idée n'a rien de commun avec un fondé de pouvoirs, un tuteur et, en général, avec une personne qui agit au nom et pour un autre. Nous entendons, sous le nom A'organe, un membre d'une collectivité, autorisé par la loi à remplir telles ou telles de ses fonctions. Par conséquent, c'est par son intermédiaire que cette personne collective agit et exprime sa volonté. Plus un organisme est développé et perfectionné, et plus sont nombreux ses organes, plus nécessaire est la division du travail entre eux et plus est indépendant chacun d'entre eux dans la sphère d'action qui lui
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est réservée. Tous ces organe» se pénètrent et se lient pour former Tindividualité d'un tout supérieur, c'est-à-dire de l'État. Quelles que soient leur origine hislorique et naturelle et leur activité, ils sont gouvernés, jusqu'à un certain point, par le droit. *
Ces considérations concilient, d'après la judicieuse remarque de M. Gierke, deux doctrines fondamentales^ pro« fondement opposées l'une à l'autre, la doctrine absolutopoli tique des anciens qui sacrifiait la personnalité humaine à l'État, comme le moyen au but, et ne reconnaissait pas l'indépendance du droit dans l'État, et la doctrine individualiste du moyen Age qui ne voyait, au contraire, dans l'Etat qu'un moyen de développement de l'homme et qui annihilait jusqu'à la notion même de l'État.* La science contemporaine reconnaît également l'indépendance de la personne de l'homme aussi bien que celle de TÉtat. U est évident que cette manière de voir ne pouvait se produire aux époques antérieures, lorsqu'on considérait l'État tantôt comme une institution divine, semblable à l'Église, tantôt comme un immense apanage, dont les gouvernements disposaient, à titre de propriétaire, tantôt comme une nombreuse famille, tantôt, enfin, comme un pays gouverné exclusivement par la police,^ et cette manière de concevoir était le trait caractéristique de ce que Ton appelle absolutisme éclairé, dont la devise était : « tout pour le peuple, maù sans le peuple. » ^
Les Etats, avons-nous dit, sont des unités vivantes et distinctes entre lesquelles se partage l'humanité. H en résulte, d'un côté, qu'ils ne concordent pas avec les organes qui fonctionnent dans un temps donné, et d'un autre, que leur volonté ne doit pas être considérée comme la sonime
* Gierke, ou7. cité, p. 328, sq.
* Ces deux tendances apparaissent dans toute la philosophie politique moderne.
' [Telle est cependant encore la devise de la petite république d* Andorre. J. L.]
totale des volontés des citoyens dont ils se composent ; les États ont, en tant que personnes, une volonté et une vie indépendantes de leurs membres et qui se manifeste dans rhistoire. Ce point de vue^ suivant ce que fait même remarquer M. Gerber, si hostile à la théorie organique, réfute aussi bien la manière de voir des absolutistes qui considèrent rÉtat comme un mécanisme, que la théorie atomique des démagogues. M. Gierke a parfaitement raison, en disant que la théorie organique est, en réalité, au point de vue juridique, une tentative grandiose de concevoir et d'établir la personne de TÉtat. ' Après en avoir établi Tidée, très distincte de la conception de la personne dans le droit civil, nous devons étudier sa nature intérieure. Les États sont, non-seulement des personnes, mais encore la personne des peuplée. C'est en cela que consiste l'idée profonde de la théorie des nationalités élaborées dans notre temps et particulièrement par les Italiens. Quoique les nations de l'Europe aient commencé à se former en unités indépendantes et politiques, à la fin du moyen &ge, lana/tona^tV^ne devient un principe distinct de la politique pratique qu'après les grandes guerres de l'indépendance contre Napoléon T'. Depuis lors, elle s'empara promptement des esprits et apparut comme un des principaux leviers qui font mouvoir les peuples.
La question des nationalités se rattache, en réalité, beau* coup plus à la politique qu'au droit ; mais nous devons y insister un peu, du moment que les publicistes italiens, sur l'initiative de M. Mancini, * ont vu dans la nationalité le principe juridique de la coexistence des États dans l'union internationale. '
^ V. son excellente explication de Tidée de l'organisme de PÉtat à la différence de l'organisme naturel. Ouv. cité, p. 281, sv.
* Sa leçon d'ouverture du 22 janvier 1851. Délia nazionalita come fondamento del dritto délie genti.
* Les appréciations des publicistes italiens sur la nationalité (MM. Mancini, Mamiaoi, Fiore, Gola, Amari, Palma et aulreg) sont exposées dans Touvrage de M. Pieraotom, traduit en allemand pjtf Ronkali (Gésckichi$
La nationalité est le Irait distinclif enire ces grands groupes qui forment rbumaniié, savoir : naturellement (races et tribus) et politiquement (États). Les publicisles italiens accordent^ dans sa définition, la première place, lantôt aux conditions physiques (naturelles) formant la nationalité, tantôt spirituelles et spécialement à la volonté et à Tactivité libre de l'homme.
A la tète de la première de ces catégories de publicistes, se place le fondateur de toute cette doctrine dans le droit international, M. Mancini, Les représentants de la seconde catégorie sont MM. Amari et Fiore.
Tout en différant quant aux détails, la théorie des publicistes italiens constitue une tentative pour opposer aux États artificiels, quoique formés historiquement, par la voie de conquêtes (transactions privées et moyens artificiels), les Étals nationaux, c'est-à-dire reposant bien plus sur la force que sur les nécessités et Taffinité intérieure et intellectuelle de leurs habitants. Cette manière de voir conduit à un résultat important en pratique, à savoir que chaque nationalité est un État (mais non vice versa) ou doit s'organiser en un État, et que les nationalités, mais non les États, sont des sujets véritables, c'est-à-dire des personnes agissant dans le droit international. Cette doctrine contemporaine s'est fait jour aussi dans la littérature russe ; M. Gradowsky, entr'autres, s'en est occupé spécialement.*
der xtalienischen VOlkerrechtsliteratur, 1872). Avant M. Mancini, ont écrit incidemmenl sur la nationalité MM. Rossi et Homagnosi.
On doit considérer comme le créateur de la théorie des nationalUéi, en Allemagne, Fichle aîné (dans ses « discours au peuple allemand » prononcés à Berlin pendant l'hiver 1807-i808) ; en Russie ce sont des slavpphiles, particulièrement M. C. S. AksakofT. M. Gradowsky en parle, en détail, dans son ouvrage « La question nationale dans V histoire et dans la littérature, 1873, p. 142. Four la littérature contemporaine, en général, voir MM. Gradowsky (ouv. cité, p. 1) et HoltzendorfT (Die Principen der Politik;2\ui[, 1879, S. 377).
* Ouv. cité et l'article : La question nationale, dans le recueil publié par lui sous le titre : « Les années pénibles » (1880; p. 46-96^.
M. Kapousti ne s'est prononcé contre cette doctrine dans son discours : La ihéone dés nationalités dans le droit international, (Revue russe, {863, janvier, p. 2CW-3i2).
Celte tendance pêche en ce qu'elle érige la nationalité en fondement unique ci exclusif de TÉlat et le confond avec une conception de la 7iation qui n'est pas, quoiqu'elle en découle en partie, identique.
Les lacunes de la théorie des nationalités ont provoqué contre elle, de divers côtés, des objections et des critiques. M. de Mohl fait ressortir les difficultés pratiques qui en sont inséparables. * M. Bluntschli è{d\A\i une distinction entre la nationalité en tant que conception de culture (Nation) et le peuple considéré en tant qu'is7a/ (Volk).* M. Fiore^ est un des plus récents critiques de cette théorie. Contrairement à la tendance générale deTécole italienne,il rejette la nationalité comme base de TÉtatet de l'organisation internationale, en se fondant sur cette considération que les opinions des publicistes relativement à cette théorie sont très peu fermes et contradictoires, variant suivant les pays ; qu'elle est, dans la politique pratique, un principe dangereux, servant àcouvrir d*un manteau scientifique les intrigues des politiques ambitieux, et qu'enfin, elle se trouve en contradiction avec le droit naturel des peuples qui est de se donner telle ou telle organisation. Bref, il trouve^que le principe des nationalités est «toujours confus et indéterminé, susceptible des applications les plus opposées et des plus grandes contradictions. » Les symptômes de la nationalité que font ressortir les publicistes, apparaissent plutôt comme des résultats de la vie passée des peuples. Il pense que le principe juridique de toute communauté se trouve dans la liberté et la volonté de l'homme.^ Il divise selon le degré de son application, les
« Die Nationalilatsfrage dans Staatsr, VOlkerr, et Politik; II, 333-372.
' Lehre vom moderneD Staat ; I, 91, flg. V. aussi son article : Die nationale Staatenbildung und der moderne deutsche Staat (dans Ges. kl. Schr., H, 70-113),
' Flore. Délie aggregaxioni legiitime seconda' il diritto internationale» Esame crilico delprincipio di nazionalità. Torino, 1879. Cette raoDOgraphie fait partie du tome premier, deuxième édition, de son droit interna* tionaL
^ Nego che si possa trovare un principio giuridico che sia il germe délie associazioui legittime fuori délia voloataet délia libertà deir uomo. P. 20.
TRip. INT. 29
4^ Livre îv. » chapitre premier.
personnes de l'Union internationale ou Élals en trois catégories : 1* les organismes naturels ou légitimes^sortis de Tassociation volontaire des hommes qui^ soit implicitement, soit explicitement, ont manifesté leur volonté de vivre d'une vie commune, en s'établissant sur un territoire déterminé, ayant organisé un gouvernement indépendant, et s'étanl unifiés dans leurs droits, leurs institutions et leur culture ; 2* Les organismes politiques eux aussi se dirigent au moyen d un gouvernement indépendant, mais sont privés d'homogénéité intérieure dans leur composition sous les rapports intellectuel, moral et politique. Enfin, 3"^ les organismes anormaux présentent un mélange de peuples différents par leur culture, leur capacité et sans aucune affinité entre eux. Ce sont des produits de la force, et dont la personnalité existe pas en droil,mais seulement en fait (la personnaiità di fatlo), où Fauteur range la Turquie.*
Nous avouons que celte dernière conception nous semble aussi illogique que superflue. Le droit international n'a rien à faire avec les produits engendrés uniquement par la force et avec les personnes qui, d'après le propre aveu de M. Fiore, sont anormale» et incompatibles avec l'idée de droit (situazione anti-giuridica). Il est évident que la distinction entre ces organes et ceux qu'il appelle politiques est purement de quantité et non de qiuilitéy et n'est pas basée sur un principe indépendant.
Nous trouvons que la théorie de M. Fiore est entachée de beaucoup d'exagération et d'inexactitudes. II est naturel, la doctrine sur les nationalités étant nouvelle^ que les publicistes ne Paient pas encore élucidée suffisamment. Quant aux politiques, y a-t-il une idée dont ils ne soient pas capables d'abuser? Le principe des nationalités aura une grande portée, aussi bien pour l'État que pour l'Union internationale, lorsqu'il sera renfermé dans des limites nécessaires et déterminées.
* V. p. 22 et s.
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Contrairement aux races entre lesquelles se divise Thumanité, d*après ses particularités naturelles, les nationalités apparaissent comme un résultat de Thistoire et de la culture. Elles varient infiniment, tantôt se confondant entre elles, tantôt se séparant Tune de Tautre par la marche des siècles. Il est, pour leur servir de traits distinctifs, certains indices, lesquels, étant pris soit dans leur ensemble, soit séparément, forment d'une masse d'hommes un tout, appelé nationalité. Ces indices se divisent en naturels et en intellectuels. Les premiers découlent de la nature externe, physique. Tels sont: la communauté d'origine (sang) et du territoire. Aux signes intellectuels se rapportent : la communauté de religion et de mœurs. Sur la limite entre ces signes, se place la langue^ laquelle, plus que le reste réunit en un tout les membres d'une nationalité et fait voir toutes les particularités qui la caractérisent. Mais, pour qu'une nationalité se forme il est encore nécessaire de rencontrer une et principale condition, la conscience générale de la nationalité parmi ses membres, c est-à-dire le sentiment de cette unité intellectuelle. Les nationalités, en vertu même de leur nature, ne se forment ni ne vivent isolément. Nous démêlons dans leur formation un double procédé : tantôt forcé y parla voie de conquêtes, (transmissions par héritage, partage) et par d'autres moyens qui faisaient que les hommes étaient, aux époques antérieures, évalués par têtes, comme des troupeaux, ianiài pacifique et spontané^ qui es|, dans notre temps, le seul légal et consiste en assimilation, c'est-à-dire en rapprochement graduel, en fusion des nationalités.
Il existe entre TÉtat et la nationalité des liens constants et des influences réciproques. Pourtant les publicistes se trompent en affirmant que la nationalité, comme principe politique, agissait de tout temps ou lorsqu'ils y voient une invention de notre siècle, appelée à remanier violemment tous les États.
On peut dire contre la première opinion que, jusqu'au
XIX*™** siècle, la nationalité ne laissait pas d'exercer de Tinfluence sur les hommes; mais ce n*était que comme une force latente et confuse, parce qu*ils n'en avaient pas conscience. Elle se couvrait d'autres principes et de considérations religieuses, sociales, économiques, etc. Mais, au XIX*™® siècle, elle est devenue, grAce à la première révolution française qui a fait que la personne humaine est reconnue, à tous les degrés de la hiérarchie sociale, juridiquement et politiquement, libre et égale en droit, un principe politique indépendant. Dans l'application de ce principe aux États, en tant que personnes collectives, se trouvent la signification de la théorie des nationalités.
Lorsque cette théorie est née, les publicistes en ont été séduits. Ils y ont vu non-seulement ce qu'elle est en réalité, une des principales forces qui créent TÉlat, mais encore sa base même et son but. Suivant leur opinion, le principe créateur de tout ordre, non-seulement intérieur de l'État, mais aussi international, git dans cette théorie. La théorie des nationalités forme, entre autres, la base de l'ouvrage monumental de M. Laurent. « Études sur l'histoire de l'humanité. » ' Selon son opinion, Tidée de la nationalité est au-dessus de celle d'Etat et tend à la transformer. Cette idée était étrangère aux États, avant la réforme, et c'est pourquoi ils apparaissent tantôt sous une forme d*États despotiques, comme en Orient, tantôt sous celle de communes municipales, comme dans le monde antique et au moyen-âge. Mais à partir du XVP"* siècle, lorsque la réforme brisa la double unité religieuse des catholiques et politique de l'Empire, le principe des nationalités apparut sur la scène comme une force nouvelle et féconde de la vie politique. Ce principe exige la reconnaissance pour les peuples du droit de s'organiser librement, selon leurs aspirations et leurs besoins.
Les États privés de cette base ne sont autre chose que des créations artificielles de conquérants et de diplomates
* Laurent, Eludes^ I, 13-45, X, 7-52, et notamment La philosophU de I l'histoire aSlO^f. 42^-547.
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habiles. Leurs relations extérieures sont gouvernées par le même ressort qui les a créés et maintenues, savoir par la force. Il s'ensuit que le droit international parait inadmissible en principe. Cependant la science contemporaine s'est élevée jusqu'à ia conscience que les nationalités sont des membres vivants de i'humanilé. Leur personne, aussi bien que celle deThomme, est sacrée et inviolable^ parce qu'elle émane de Dieu. Il a doué les nationalités de capacités dans le développement desquelles consiste leur mission historique. Â chaque nationalité est dévolue une vocation particulière qui lui est propre. C'est en cela que se manifeste la diversité qui constitue, avec l'unité finale, la loi de l'univers. Ce dernier élément, M. Laurent le voit dans l'unité de la nature et de la mission de l'humanité. Bref, il considère la nationalité comme le fait primilif de création, analogue au fait cosmogoniquc. VEtat est la réalisation de la nationalité, et l'humanité est un tout vivant, composé d'unités aussi vivantes, de nationalités, organisées en États. ^ Le droit international régit, d'une part, les relations de ces unités entre elles, et de l'autre, leurs rapports avec le tout. ' M. Laurent considère comme une œuvre de l'avenir l'élaboratix>n de ces principes par la science et leur vulgarisation. Lorsque le principe des nationalités aura triomphé, l'État légal s'affermira, les conquêtes perdront leur raison d'être,
^ V. dans Touvrage de M. Novicow, La Politique internationale, les conséquences que cet auteur tire du principe des nationalités appelé, selon lui, à devenir la base de la politique dans Tavenir.
On peut répéter à propos de ce livre ce que M. de Chateaubriand a dit de certains savants qui < veulent trouver partout des vérités absolues^ tandis qu'en morale et en politique les vérités sont relatives. 11 est rigoureusement vrai que deux et deux font quatre, mais il n*est pas de la môme évidence qu*une bonne loi à Athènes soit une bDnne loi à Paris. Il est de fait que la liberté est une chose excellente : diaprés cela, faut-il verser des torrents de sang pour l'établir chez un peuple en tel degré que ce peuple ne la comporta pas ? »> — (Note du traducteur).
* La philosophie de r histoire, p. 4813. V. p. 472. Le droit international est la science des lois qui régissent les nations et l'humanité. Il repose sur l'idée de nationalité et sur l'idée d'humanité. Etudes ; 1, 31 et 34,
et même, dans la limite du possible, Tidéal de la paix perpétuelle se réalisera sur la terre. *
Malg^ré toute sa profondeur et son originalité, cette théorie présente plusieurs points de vue étroits. M. Laurent confond partout la nationalité avec la nation et ne donne pas la définition des éléments dont se compose \di nationalité. Sans cela il est impossible d'établir ses rapports avec TÉtat et, en général, sa signification politique.
La nationalité^ ainsi que nous l'avons déjà suffisamment indiqué, est un ensemble sous les rapports intellectuels et de culture ;e\\Q renferme une tendance innée, celle de se former en État, c'est-à-dire de devenir indépendante aussi dans la vie politique. Sans cela la plénitude de son existence est inadmissible. Dans ce cas les nationalités sont le^erme ou les éléments primordiaux dont se composent les États.'
D'un autre cdté,ces derniers ne deviennent complètement, ainsi que l'histoire le démontre, des personnes qu'en s'appuyant sur la nationalité. Ce n'est qu'en tant qu'incarnation du peuple qui habile leur territoire qu'ils deviennent des organismes, non dans le sens de la science naturelle, mais comme des unités de la vie collective de l'homme, fondées sur les besoins de sa nature morale. En l'absence de ce principe vivifiant des nationalités, les États sont très
^ Lé principe des nationalités rend seul la paix possible. L'idéal de la paix perpétuelle se réalisera dans la limite du possible, quand Thumanité sera partagée en nations. {Philosophie de Vhist,, p. 486).
* M. Thiers a dit : c Les nationalités consistent dans le caractère des peuples, dans ce caractère tracé profondément, ineiïaçablement. On dit qu'il faut revenir à l'œuvre de la nature. Eh bien, Tœuvre de la nature, elle est là, car enfin c'est bien la nature qui a formé les peuples
« Et Ton irait chercher dans nos origines, dans quelques traits de nos visages, dans notre accent, peut-être, dans les patois restés au fond de nos provinces, le signe de notre nationalité I « Non, notre nationalité, c'est ce que le temps a fait de nous, en nous forçante vivre pendant des siècles les uns avec les autres, en nous inspirant les mêmes goûts, en nous faisant traverser les mêmes vicissitudes, en nous donnant pendant des siècles les mêmes joies et les mêmes douleurs. Voilà ce qui constitue la nationalité ; et celle-là est la seule universellement reconnaissable par les hommes. » — {ffote du traducteur).
imparfaits, grossiers ou artificiels et méritent la qualification de mécanismes, c'est-à-dire de masses, qui se réunissent et se maintiennent, non pas par suite d'une affinité intérieure entre leurs parties, mais par une force extérieure et accidentelle.
Ce n'est que sous forme d'État que la nationalité devient nation. Mais une nation est la réunion de plusieurs nationalités qui parviennent par telle ou telle voie historique à organiser un tout harmonique, ayant à tous les égards conscience de son unité et vivant comme État indépendant.
Eu étudiant les destins des nationalités, nous voyons que nulle part elles ne coïncident, en un état sans mélcmge, avec les frontières politiques. Ce n'est pas seulement le résultat des violences^ mais celui de la sage loi de création. Les nationalités sont, la plupart du temps, tellement peu considérables et fractionnées qu'il est impossible de former un État d'une seule nationalité. Beaucoup n'ont pour cela assez de qualités physiques et intellectuelles ni de vigueur. Celles d'entre elles qui sont le mieux douées atteignent, après une lutte opiniâtre, à une organisation politique ; et leur vie en reçoit une nouvelle signification et un nouveau développement. Mais, même alors, elles continuent à suivre chacune sa voie particulière ; des rapprochements, un asservissement, enfin une fusion surviennent entre elles. Plus une nationalité s'assimile d'éléments nationaux, plus elle devient forte et riche en facultés intellectuelles. Il y a assurément en cela, comme partout ailleurs, une limite de saturation, pour ainsi dire, au-delà de laquelle cette nationalité ne pouvant plus s'enrichir, perd de sa personnalité. Dans cette évolution les nationalités naissent tantôt avant TÉtat (par exemple les anciens Juifs), tantôt lui survivent (les Juifs de nos jours et les Polonais), tantôt elles forment des petits États indépendants, mais sans lien politique commun (les anciens Grecs les Italiens dans les derniers temps), tantôt elles conservent leurs particularités, sous un pénible joug étranger (les Grecs et les Slaves en Turquie), tantôt forment soit un État (les Allemands), soit plusieurs (Anglo- Américains).
Tous CCS phénomènes trouvent ]eur explication dans les événements historiques: ladislrihutiou des races humaines dans différentes contrées se faisait rarement par voie pacifique, le plus souvent par force. Les États n'ont pu ni ne peuvent, dans leur formation^ se guider uniquement par le caractère des races de leurs habitants. Les considérations de la densité de la population, des propriétés et des limites du territoire, aussi bien sous le rapport économique que sous le rapport stratégique, des voies de communication, de Técoulement de leurs produits, etc., ont été pour eux d'une extrême importance. C*est la raison pour laquelle il y a une telle différence entre les frontières nationales et les frontières politiques.
La théorie des nationalités doit tenir compte de tous ces faits. Comprise exactement, elle n'exige pas de transformation forcée des États actuels, mais aboutit à des conclusions beaucoup plus modestes, mais néanmoins fécondes :
1" L'État national doit s'appuyer sur une nationalité déterminée, qui réunisse tous les citoyens en une seule union politique ou apparaisse comme une force supérieure et spirituelle unifiant les autres nationalités qu'elle embrasse ;
2'' Cette unification ou assimilation doit se faire graduellement et pacifiquement, non par voie de mesures de vio* lence, mais par la marche de la vie et, pour ainsi dire, par la prédominance de la culture supérieure sur la culture inférieure;
3** Les nationalités étrangères, entrées dans la composi* tion d'un État,ontle droit d'exiger le respect de leur langue, de leur religion et de leurs droits nationaux. Mais leur existence particulière ne doit pas porter préjudice à la vie et au bien être du tout, dont elles sont des parties intégrantes.
4* La théorie des nationalités condamne la réunion violente des nationalités ou leur séparation par la force d'avec les organismes politiques où elles trouvaient leur satisfaction. Ceci s'applique d'autant plus aux nations de races différentes.
5** Si, en vertu de ces principes, TÉlat peut se composer de plusieurs nationalités, pourvu qu'elles se fondent en une seule nation, il n y a, par contre, pas d'obstacle à ce qu'une seule nationalité ne s'organise en plusieurs États, aux mêmes conditions.
6® Rien n*empéclie que TÉtat ne soit animé d'un seul esprit, et qu'il ne présente une personnalité nationale^ appelée à accomplir, conformément à ses capacités, une mission qui lui est assignée par Dieu.
7"^ Les profondes différences qui existent parmi les hommes et qui résultent tantôt de leur position sociale respective (castes, rangs), tantôt de leurs rapports économiaues (classes riches et pauvres), doivent reculer devant l'Etat, personnalité suprême.
L'étude de l'Etat contemporain au point de vue du droit et de la nationalité, confirme la nécessité intérieure et raisonnable du droit international. En effet, les États, en tant que personnes morales, sont doués d*une volonté qu'ils manifestent par leurs organes, mais dès que plusieurs volontés tendent à une réalisation, Tordre juridique devient nécessaire. La morale ne détermine notre volonté qu'intérieurement : elle s'adresse à la conscience de Thomme, et en y implantant l'idée du devoir (Sollen), a en vue l'harmonie de sa volonté avec sa nature spirituelle. ^
Gela ne suffit pas pour la coexistance des hommes en société. Il faut encore qu'il y ait certaines règles déterminant et réprimant ainsi les volontés dans leur contact extérieur; de telle sorte qu'à côté du devoir moral, s'élève l'idée du pouvoir et du devoir extérieur (Dûrfen und Miissen) d'agir, c'est-à-dire le droit dont le début n'est pas Tharmonie de la volonté avec elle-même, mais celle de toutes les volontés entre elles. *
1 Nous donnons à la morale un tutre fondeaient, et nous y voyons la loi de la création de l'homme, à. l'image de Dieu.
* Gierke, Ouvrage cité p. 309: Das Wesen des Rechts beruht darin. dass es dje aussere Willensherschaft innerhalb der menschliçhen Oe-
Dans la sphère des relations publiques, le droit, comme nous l'avons vu, à la différence des relations entre les citoyens, détermine tout le mode de conception, de manifestation et d'action de la volonté de cette personne collective, que Ton appelle État. C'est ainsi que nous entendons la théorie de la légalité. Elle émane de cette proposition fondamentale que rÉtat doit se placer, non au-dessfis du droit, mais dans les limites détermimes par le droit. Par consé-
quent TËtat, comme Tindividu, est libre dans toute son activité positive, mais n'est libre qu'en vertu des lois, c'est-àdire qu'il est lié par les principes du droit. Le droit public, aussi bien que le droit privé, doit être reconnu sans restriction comme droit et jouir de ce qu'on lui refuse encore — savoir de la défense judiciaire. *
La théorie des nationalités nous explique, d'un autre côté, la nature de l'État en tant que personne. Or, une personne, en vertu de sa nature, a besoin de coopération et de complément de la part d'autres personnes semblables. Cette loi s'applique entièrement aux nations, personnes morales et politiques, qui, aussi bien que les personnes isolées, ne peuvent vivre isolées ou dans une hostilité continuelle. En se communiquant réciproquement les dons de la nature, ainsi que les résultats de leur vie spirituelle, elles atteignent à la perfection de leur propre existence. Or, toutes les relations entre les personnes physiques et collectives exigent qu'il y ait un droit servant de règles à leur existence en commun. '
Nous voyons par là que l'idée d'un droit international et d'un organe qui l'applique et le sauvegarde, savoir du tribunal ifitemational, découle, d'une manière logique, de la
meinschaft bejaht und begreuzt. — Ailleurs il dit: Die Aufgabe des Rechts ist die Ordnung der durch das Zusammealeben voa Personen entstebenden WillensbeziehuDgen (p. 297). %
* Gierke, S. 184.
* Coexistirende Personen stehen zu einander, fait remarquer M. Fricker, im Verb&Unisse des Becbtes.
nature même de TÉtat contemporain comme on l'entend dans la science et comme elle se manifeste graduellement dans la vie réelle.
Telle est la conclusion h laquelle nous conduit l'examen des principes fondamentaux du droit international.
3. — Le droit international repose tout entier sur deux principes fondamentaux qui incarnent en eux les droits gé-
néraux des Etats, en tant que membres de TUnion internalionale. Ces principes sont : la souveraineté et la communatité. Ce n'est que par l'action qu'ils exercent l'un sur l'autre et par leur harmonie que s'établit Texistence régulière et large des États, unités séparées, membres du tout le plus élevé, l'humanité. La dénégation du premier de ces principes prive les États de leur indépendance et les fait descendre au rang de provinces; la non reconnaissance du second conduit à l'abolition du droit international et de l'ordre qui s'y réfère. C'est à M. Kaltenbom que revient le mérite de l'affirmation et de l'éclaircissement de ces deux principes dans la science.* Avant lui, les écrivains, ou bien distinguaient tous les droits des États, dans leurs relations extérieures, en absolus et en relatifs, — classification inexacte ne fût-ce que parce que les États ne possèdent point de droits absolus, — ou bien confondaient arbitrairement les droits inhérents aux États proprement dits (sur leur territoire, droit de légiférer, etc.) avec les droits internationaux. M. Pûtter^ entre autres, s'élève contre la classification proposée parM. Kaltenborn. Toute science et tout svstème de droit, dît-il, doit avoir pour fondement un seul principe et non deux. S'il en était autrement, nous aurions quelque chose de semblable à un homme à deux têtes. '
Le continuateur des travaux critiques de M. Kaltenborn, M. Bulmcrincq, voulait ramener ces deux principes àTunité
* Kaltenborn, Kriixk des Vôlkerreckts, 1847.
* Pûtter, Ueber dos Princip des praktischen europàischen Vôlkenechts^ dans Tttbinger Zeitschr. 1847 ; S. 549.
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au moyen de principe international du droit (das internationale Rechtsprincip). *
On ne saurait admettre ces critiques par la raison que le dualisme reproché à M. Kaltenborn est plutôt apparent que réel. Il reconnaît la prépondérance de la communauté sur la souveraineté et s'il admet deux principes, c'est précisément k cause des deux côtés différents de la vie des États national et international, lesquels se ramènent à Tunité par leur nature vivante, en tant que personnes. En outre, ces deux principes sont juridiques et n'ont, par conséquent, nul besoin de Tintermédiaire d'un troisième principe. On entend par souveraineté le droit qu'a chaque Etat d'avoir une existence libre et sans entraves dans la vie intérieure et extérieure. Ce qui est pour la personne humaine, la liberté — principe fondamental de son développement, est, par rapport aux Etats, la souveraineté. Leur vie doit se déterminer, avant tout, par les particularités et les besoins des peuples.
De la souveraineté dérivent, au point de vue international, les droits généraux des Etats : droits d'existence indépendante, de développement et d égalité. La souveraineté est reconnue, en pratique^ dans la thèse de non-intervention, un des principes fondamentaux du droit international contemporain. ' Pendant bien longtemps le principe de la souveraineté régnait exclusivement et entièrement dans la science du droit international.il se produit encore des efforts pour fonder sur ce seul principe un système de droit international. Ces tentatives doivent être improuvées, parce qu'elles rejettent le caractère distinct de ce droit, en le faisant descendre au rang de droit politique extérieur et en confondant deux notions essentiellement différentes, les re-
' Bulmerincq, Die Systematik des VOlkerrechts. 1858, S. 348.
* Nous avons eu l'occasion d'en parler en détail dans Touvra^çe : « Le principe de non-interveniion^ 1874. » Il faut y ajouter : les articles de M. Rolin-Jaequemyns sur la Question d'Orient (Revues 1876 et 78; Engefhardt. Le droit d'intervention et la Turquie, FAude historique (ib. 1880) et Strauch. Zur Interventiom fjchre, 1879.
lalions internationales et le droit international. En se pla-* çant à cet étroit point de vue, les publicistes voient dans TEtat une union absolue et fondent sur sa volonté l'obligation du droit international.
Hégel, particulièrement^ se constitua dans notre teaips le défenseur de l'absolutisme d'État. Selon sa théorie TElat se présente comme « un pouvoir absolu sur la terre, » étant < Tesprit dans son intelligence substantielle et dans son activité immédiate. » Il ne consacre au droit politique extérieur proprement dit (lequel remplace, îi ses yeux, le droit international) que 10 petits paragraphes dans sa philosophie du droit. ^ Il le ramène à cette proposition que les Etats sont tenus d\)bserver les traités qui lisent leurs rapports réciproques. Mais cette obligation aussi [die Vertrdge haltcn Sollen) découlant de la souveraineté, est assujettie à la loi suprême de bien (Wohl) général de chacun d'entre eux. Quelque incompatible que soit celte proposition avec le sentiment moral, fait remarquer M. Fricker^ et quelque difticile qu'il soit de l'attribuer à Hegel, elle ne lui appartient pas moins effectivement. '
Cette doctrine se détruit elle-même en pratique ; si l'utilité personnelle était la loi suprême pour un Etat, il en serait de même par rapport à tous les États. Par conséquent le droit se ramènerait aux termes d'une entrave insupportable pour tous, et l'utilité elle-même deviendrait le jouet de la force. Mu par ce principe égoïste, chaque Etat se placerait dans une situation hostile envers tous les autres. Nonobstant Tabsurdité interne de cette théorie, elle a trouvé beaucoup d'adeptes. M. Piitter, particulièrement, a développé la doctrine sur la souveraineté, en tant que base de la vie de l'État et internationale. ^ C'est d'après les conclu-
* Grundlinien der Philosophie des Rechts; (§ 330-340).
* Fricker soumet la doctrine de Hegel à une critique judicieuse dans l'article : Dos Problemdes Vôlkerrechts^ dam Tûb, Zeilschn 1872; S. 97.
* Ouv. cité et particulièrement : Die Staaisehre oder Souveràfietdt als Princip des practischen europaischen Volkerrechls, Ib. 1850, S. 299-384.
sions auxquelles il arrive qoe Ton peut le mieux juger de cette tendauce. Conçus dans l'esprit de Hegel, les États, ces « incarnations vivantes de Tidée morale », sont, selon son avis, des unions absolues et souveraines, dont le but réside en elles-mêmes. * Ils ne reconnaissent au-dessus d'eux aucune autre loi suprême, sauf celle qui est fondée sur leur propre volonté, dérive de leur intelligence et de leur droit (c'est-à-dire de la constitution et de la loi) et tend à leur bien personnel. Par conséquent, ils doivent aspirer à la liberté de leur volonté morale, en tant que personnification des peuples souverains ^ (et non se laisser entraîner par des instincts accidentels et passagers de leurs gouvernants ou des masses populaires), en réalité ce n*est là qu'une phrase vide de sens, parce que, suivant l'opinion de cet auteur, ils ne sont liés ni par la volonté d^autres peuples, ni par des coutumes établies, ni même par leurs propres déclarations antérieures et leurs actes. 0 s'ensuit que te fameux droit public (dos allgemeine Rechts-Oesetz) se réduirait à ce que chaque Etat jugerait bon, à un moment donné, de reconnaître comme son bien personnel. On ar* rive ainsi à la négation, en principe^ du droit international. ' Il ne peut y avoir d'autre résultat, si l'on prend pour point de départ la souveraineté à l'exclusion de tout autre
— C'est un compendium de tout le droit international bas sur le principe de la souveraineté.
* Der Staat ist Selbstzweck und selbstgenugsam.
' Voici ia vague défînition de la souveraineté qu'il donne : StaatBSouverànetàt ist die Freiheit des freen Staatswillens der souveràoen Vôlker.
' Lorsqu'un dissentiment s'élève entre Etats, dit Pûtter, ils peuvent commencer par recourir aux moyens pacifiques et aux négociations ; mais ils sont libres, si les buts qu'ils poursuivent ou leur dignité l'exigent^ de débuter directement par des voies de fait (gleih mit aller Machi xugrei^ fen und drein schlagen). Les décisions arbitrales mêmes ne deviennent obligatoires qu'à la suite de leur acceptation par les gouvernements intéressés. Pîitter avait en vue de mettre en avant le principe d'après lequel les hommes d'Etat se guident en pratique^ mais le principe de la souveraineté qu'il adopte est une notion non moins a priori et abstraite que tout autre principe des théoriciens. Il est évidemment impossible de fonder une science uniquement sur des considérations « pratiquiçs »,
principe. C'est d'après la même manière de voir que sont conçus les ouvrages de Lasson.
D'ailleurs la vérité oblige de dire que, cette tendance dans la science du droit international n'a été que Técho de la doctrine sur le droit politique, qui a régné longtemps et qui n'a pas encore entièrement disparu, à savoir que le pouvoir de VElat est absolu. L'Etat, dit-on, n'a au-dessus de lui aucun pouvoir et est lui-même une source du di*oit et une union suprême sur la terre. C'est à lui seul qu'appariienl le pouvoir coërcilif, et son altribut principal, qui le distingue spécifiquement des autres unions, est l'autorité suprême.
Nous ne nions pas que l'État n'unifie les personnes qui habitent son territoire et les associations en une personne collective d'un ordre supérieur, en leur imprimant le cachet de ridée personnelle ; mais nous considérons la manière de voir qui vient d'être indiquée comme inexacte, au point de vue aussi bien historique que logique. L'histoire nous fait voir partout l'apparition, la disparition et la substitution des États. Placés dans des conditions d'étendue et de temps, ils sont soumis, comme tout ce qui vit, à la loi du développement, et cela seul témoigne déjà de leur finalité. L'absolu ne peut se développer et n'a point d'histoire.
L'absolutisme était inhérent à certains types d'État : aux théocraties et aux États despotiques de TOrient, aux États classiques et aux monarchies illimitées des temps modern(»s sorties du chaos de la féodalité du moyen- ftge. Mais en pratique l'absolutisme d'État qui se traduisait principalement par le pouvoir illimité des gouvernants était restreint partout et se brisait contre la réaction et le pouvoir tantôt du clergé (prêtres en Orient), tantôt de l'aristocratie (au moyen-âge), tantôt de Tordre militaire' (dans l'empire romain et la Turquie). Si l'on nous objecte que nous confondons la manifestation historique de Tidée d'Etat avec son
* M. H. Passy développe cette pensée dans son excellent ouvrage : Des formes de Gouvêmemmt êi des lois qui Us régi$sefU, t« édit. Ii7ê.
essenceinlerne, tandis que par ridée pure,rEtat est absolu, immuable, élernel, nous repoussons cet argument. Découlant des exigences de la nature humaine, qui est finie, ^ rÉlat ne peut être absolu par Tidée. La notion d*un État céleste, semblable à une église invisible, nous parait une étrange aberration de la fantaisie. La science contemporaine nous enseigne que les Etats sont habités par des unités nationales, par des peuples qui y agissent. Le maintien de leur esprit, et, par conséquent, la durée de leur existence, ne peuvent être infinis. Les peuples, après des périodes plus ou moins longues, vieillissent et terminent leur carrière, ce qui constitue la cause interne et principale de décadence et de substitution des États. La théorie n'a prôné pendant si longtemps Tidée d'absolutisme d'Etat que parce qu'elle la trouvait prédominante dans la pratique. Mais il en découle logiquement des déductions qui la détruisent. Prenons, par exemple, l'État classique, en partie parce que cette théorie nous a été transmise par les anciens, en partie par la raison que, dans cet Etat, à l'époque la meilleure de son existence, au-dessus de la volonté personnelle des gouvernants, était placée la loi,*
^ Nous parlons ici de la nature humaine au point de vue terrestre.
' Les Grecs ainsi policés peu à peu se crurent capables de se gouverner eux-mêmes, et la plupart des villes se formèrent en républiques. Mais de sages législateurs qui s'élevèrent en chaque pays, un Thaïes, un Pythagore, un Pitlacus, un Lycurgue, un Solon, un Pbilolas, et tant d'autres que l'histoire marque, empêchèrent que la liberté ne dégénérât en licence. Des lois simplement écrites, et en petit nombre, tenaient les peuples dans le devoir^ et les faisaient concourir au bien commun du pays.
L'idée de liberté qu'une telle conduite inspirait était admirable. Car la liberté que se figuraient lep Grecs était une liberté soumise à la loi, c'està-dire à la raison même reconnue par tout le peuple. »
« Le fond d'un Romain, pour ainsi parler, était Tamour de sa liberté et de sa patrie ; une de ces choses lui faisait aimer Tautre, car, parce qu^il aimait sa liberté, il aimait aussi sa patrie comme une mère qui le nour* rissaitdans des sentiments également généreux et libres.
« Sous ce nom de liberté les Romains se figuraient, avec les Grecs, un Etat où personne ne fût sujet que de la loi et où la loi fût plus puissante que personne. » (Bossuet, Dise, surl'Hist.univ., Ill« partie).
{yote du traducteur).
Les Grecs et les Romains voyaient, on le sait, dans rÉiai le but suprême de la vie : lui seul crée et transmet, selon ses convenances, les droits à ses membres, lesquels n ont par eux-mêmes aucune signification distincte.' Si, d'un côté, nous pouvons voir dans cette idée la source d'un haut palriotisme, dont ces peuples furent animés aux époques les meilleures de leur histoire, d'un aulre côté, à cette idée se rattachent étroitement des aperçus tellement sombres qu'ils prouvent clairement l'inconsistance de cette idée ellemême :
1° La personne humaine privée de tout droit, est absor* bée et anéantie dansTElat. Ce n'est qu'en tant que membre de rÉtat, comme citoyen, que l'homme devient un sujet du droit. Les conséquences logiques étaient l'esclavage et la situation de tous les étrangers considérés comme desennemis naturels. Les Grecs, les premiers, ont compris la liberté politique ; mais ils Tont restreinte à un petit cercle de la tribu dominante. C'est la raison pour laquelle, no^ nobstant le beau litre de république, la véritable liberté resta toujours étrangère aux citoyens d'Athènes et de Sparte.
2^ L'État déterminait et embrassait tous les côtés de la vie humaine : il n'était contenu par aucun principe moral et naturel. 11 disposait des corps et même de l'àme de ses citoyens, en ne souffrant ni la liberté religieuse ni la liberté intellectuelle. Avec cet absolutisme de l'État antique, on remarque Tétroitesse et l'impuissance des républiques grec* ques dans la vie réelle. Kilos ne formaient que de petites agglomérations municipales avec leurs apanages adjacents et ne se sont jamais élevées à la hauteur de puissants États nationaux ;
^ (c Les Grecs étaient instruits à se regarder et à regarder leur famille comme partie d*un plus grand corps, qui était le corps de TElat. Les pères nourrissaient leurs enfants dans cet esprit ; et les enfants apprenaient dès le berceau à regarder la patrie comme une mère commune, à qui ils appartenaient plus encore qu*à leurs parents. » (Bossuet, Disc, sut VHist. univ,, \\V partie). — {fiole du traducteur).
3** L'absolutisme de l'idée d'État exige logiquement Texis- ■ tence d'un seul État universel . C'est ce qui constituait Tidéal
politique de l'antiquité. Voyant dans les étrangers des hommes impurs ou ennemis naturels, les anciens étaient conduits à ériger, en principe, la guerre contre eux. En les considérant comme des barbares et en les mettant presque au niveau des esclaves, ils pensaient que la nature elle-même destinait les étrangers à les servir. Les Grecs n'étaient pas, par leur caractère, des conquérants et les discordes intestines absorbaient leur temps et leur attention, c*est pourquoi cette déduction n'a pas passé chez eux de la théorie à la pratique, mais leur génie a inspiré un de leurs plus grands conquérants, Alexandre de Macédoine, et plus tard les Romains ont poussé ce côté de l'Étal antique à un développement complet.^
L'idée de souveraineté, en tant que pouvoir décidant de tout, fut transmise, ainsi que nous l'avons dit, aux peuples modernes par les anciens. Elle s'est formée dans la période de la monarchie illimitée, et, ainsi que l'indique le mot luimême, avant tout en France. Cependant^ avec le temps, des vues plus exactes sur la nature et la destination de l'État se sont formées dans la science et dans la pratique. A FÉtat appartient effectivement le pouvoir suprême sur la terre, pouvoir sans lequel, comme force unifiante, la communauté est inadmissible; mais ce pouvoir n'est absolu, ni dans l'intérieur de l'État ni au dehors. Les publicistes les plus notables sont d'accord sur ce point (Blontschli, Schulze, Geiber). La proposition que nous défendons découle de Tordre de l'État contemporain. Gomme léff€U il repose sur les principes du droit, élevé, à la différence des époques antérieures, au rang de principe distinct et fondamental de la
^ Les Romains conquirent tout pour détruire ; Alexandre voulut tout conquérir pour tout conserver ; et, quelque pays qu'il parcourût, ses premières idées, ses premiers desseins furent toujours de faire quelque chose qui pût en augmenter la prospérité eit la puissance. (Montesquieu, De VEsprU des Lais, Liv. X, Ch. XIV). — {NoU du traducteur)
communauté: mais les principes du droit n'ont pas de caractère absolu. Etant Tincarnation de la personne de là nation, il représente ses côtés bons, de même que ses côtés sombres et ne saurait prétendre à l'absorption d'autres unités nationales. Aussi disons-nous que, la nature de t homme, dans les co7iditîom de son existence terrestre ^ exige rEtai, mais un Etat fini en étendue et dans le temps. Cette manière de voir trouve son application dans VEtat représentatifj par lequel tous les facteurs de la vie politique sont placés dans une certaine dépendance les uns des autres. En se contrôlant mutuellement, ils ne peuvent, même collectivement, attenter contre cet ordre suprême de la vie morale et naturelle qui exige la liberté de l'esprit humain dans toutes les sphères de sa manifestation. C'est dans la négation de cette liberté que gît Tabsolutisme d'État, très distinct du pouvoir illimité du roi et qui peut s'allier avec toute forme de gouvernement, aussi bien avec la forme monarchique qu'avec la démocratie pure. *
L'organisation dés pouvoirs dans l'État représentatif indique le principe de restriction de ces pouvoirs dans son ordre intérieur ; le principe des fédérations, qui a reçu une grande extension depuis la fin du siècle dernier, sert de confirmation à la même idée par rapport à la vie extérieure de l'État. Du moment que Ton reconnaît le caractère j uridique de l'État, son absolutisme disparaît en principe, et le droit international devient rationnel et nécessaire. Nous écartons par là l'objection contre le tribunal international qui est fondée sur la souveraineté considérée comme un principe qui ne sonSre aucune diminution. Pour nous, cette objection faite notamment par Hegel, par MM. Funck-Bren-
^ Schulze^ Lehr, des Deut, Staatsr. S. 27. Il est très cfiuractéi'istique, dit-il, que deux esprits si diamétralement opposés Fun à Tautre que le sont Hobbes, défenseur du despotisme monarchique, et Rousseau, précurseur de la révolution française, sont, sous ce rapport, complètement d'accord entre eux. « Imperium absoLutum » du premier et la « volonté générale » du second veulent dire également l'absolutisme illimité de rÉtat.
lano et Sorel el par beaucoup d'autres * est fondée sur la fiction de la souveraineté de VEtat apparte)iant à F ordre politique ancien non moderne,
4. — L'étude de la souveraineté, au point de vue international, nous démontre, en principe, la possibilité de l'établissement d'un tribunal international. Le principe de la communauté, fait de cette possibilité une exigence scientifique.'Né dans la science, ainsi qu'il a été dit, seulement de-
* Précis du Droit des genz. L etablissemenld'un tribunal in (ernaliooal et la codificalion du droit internutional sont» suivant leur opinion, incompalibles avec le principe de la souveraineté des Ktats. Les Étals ne peuvent créer un pouvoir au dessus d'eux sans renoncer à ce principe (p. 440). Mais ces auteurs vont encore plus loin : toute règle, rnéme à Tégard du tribunal arbitral, leur semble une atteinte à ce principe (p. 459). Comme acte de souveraineté, il ne peut jamais devenir obligatoire pour les Ktats, par conséquent, un tribunal arbitrai permanent est inadmissible (p. 461- 62). Dans le même sens se prononce M. Bergbohm, Staatsverirdge und Gesetze als Quellen der Yôlker redits, 1877; S. 98-100.
' (c L'idée de la souveraineté de TEtat indique nettement qu'il est une personnalité juridique indépendante, mais elle ne fournit aucun moye.i d'expliquer les rapports qui existent entre les puissances. Si Ton se place au point de vue de l'autorité de l'Etat, on comprend la haine et rinimitié qui d'ordinaire séparent les nations vivant isolées et enfermées chez elles; mais on ne peut pas se représenter un seul des États moder* nés réduit à cette existance primitive. Les relations continuelles dans lesquelles se trouvent les nations civilisées ont pour conséquence qu'elles ne font pas usage, dans toute sa rigueur, du pouvoir illimité qu'elles possèdent chez elles. Elles le restreignent volontairement afin d'obtenir, avec le concours des autres nations, les biens qui sont en dehors du ressort de la puissance politique territoriale. En d'autres termes, la nécessité d'une vie internationale pacifique et organisée, découle de la nécessité des relations internationales. L'ordre et le droit, dans cette sphère^ sont fondés sur la Communauté internationale et non sur la souveraineté des Etats. La communauté internationale est l'union libre des États dans le but de parvenir, par leurs efforts communs, au plein développement de leurs forces et de donner satisfaction à leurs besoins raisonnables. La réunion des règles juridiques auxquelles est soumise la réalisation de l'idée de la communauté internationale, constitue le droit de la communauté internationale. C'est proprement le droit international. » (F. de Martens, Tra/^^ de Droit international^ trad. par M. A. Léo, T. I, p. 265. V. en général le chapitre intitulé « Droit de la communauté internationale » ). — {Note du traducteur).
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puis peu de temps et n*élanl pas encore reconnu de tous à beaucoup près, * ce principe est cependant appelé à imprimer à tout le système de droit international Tunilé et la régularité. Si la souveraineté est le principe juridique de l'indépendance des Etats en tant que membres de l'humanité, nous entendons ^dx communauté le principe également juridique de leurs rapports réciproques. II ne faut pas le confondre avec les relations, en général. Ces dernières existaient de tout temps et partout où, en raison des besoins quelconques, des associations des hommes (tribus, communautés. États) se mettaient accidentellement ou temporairement en contact les uns avec les autres. En variant selon ces besoins, les relations conduisent parfois à des accords, à des transactions dont la force juridique réside exclusivement dans la volonté des parties, mais ne découle pas d'un droit qui leur soit commun. Les écrivains qui laissaient inaperçue cette diflFérence, étaient conduits à reconnaître le droit international là où ils rencontraient des relations entre nations. ^ Il en résulte que, selon leur avis, ce droit diffère non-seulement suivant les époques, mais aussi d'après les nationalités. Il est oiseux de démontrer que c*est une aberration, qui découle de l'interprétation erronée du caractère de la communauté, considérée comme un genre supérieur des relations^ principalement juridiques basées sur
* Ouv. cités de Kaltenborn; Bulmerincq, 0. c, et Praxis, Tfieorie nnd Codificaiion der Viilker redits, iSl\\ Moh\, Die Pflege der inlemationalen Gemeinschaft als Aufgabe des Vôlkerrechts dans Staatsr, Vôlkerr, und Polit, B. I, S. 579-6Î36 (c'est la meilleure étude théorique). Zalesky, Zur Geschichte und Lehre der internationalen Gemeinschaft^ 1806 (présente un aperçu historique de la communauté et indique ses rapports à la souveraineté).
Dans la littérature russe il en est parlé p|r M. Martens dans ses ouvrages « Des consuls » (p. 6 et s.), et : Traité de Droit intern. trad. par Léo. Vol. 1. 1883. et par Aï. Danewsky dans T « Esquisse historique de la neutralité, p. 320-356, ainsi que dans Tariicle : « Les fondements du droit international, ses principes et so7i but (Revue de droit, 1880, mai ; p. 116-141).
* Montesquieu, Piitter, Helïler, Galvo et beaucoup d'autres.
les principes de V égalité et de la réciprocité entre les nations.
La communauté fondée sur le droit est le résultat de la période dernière et plus récente de l'histoire de rhumaniié. Grâce à celte communauté, le droit intcmalional s'élève pour les États au rang de droit objectif et se place au-dessus d'eux. En limitant leur souveraineté dans leurs relations mutuelles, ce droit non-seulement la définit juridiquement, mais encore contribue à sa conservation. Les États énoticent ce droit, lui donnent une sanction positive, mais ne le créent pas arbitrairement, car il découle de leur vie en commun et de leur activité, comme fruit d'une culture unique, commune à toute l'humanité. *
L'application de la communauté à la pratique conduit à la nécessité d'organiser une union internationale. Il y a dans cette recherche, ainsi que nous l'avons dit plus haut, une idée profonde exprimée par tous les projets de paix perpétuelle. Les auteurs de ces projets voient dans la fédération un moyen, pour ainsi dire, suprême d'unification et de pacification des peuples. Il est assurément impossible de ne pas accorder à cette forme la préférence sur la monarchie universelle qu'ont rêvé les conquérants et les anciens penseurs. Cette forme tend à conserver une certaine indépendance aux parties, \inies en un seul tout politique. Mais cette forme de gouvernement, ainsi que tout autre, ne saurait être étendue indéfiniment et considérée comme perpétuelle. En s'autorisant de l'expérience puisée dans l'histoire, on pourrait admettre cette forme entre les membres d'une même race, divisée en plusieurs fractions, qui ont vécu jusque là d'une manière indépendante.
Bluntschli conclut, en se fondant sur les considérations relatives au caractère humain et au but de l'État, à la né-
* M. Bergbohm a dernièrement essayé de fonder le droit international sur la seule volonté des États pris séparément. Par suite il ne serait pas en lui-même obligatoire pour les Etats (Bergbohm, ouv. cité). L'erreur de cette manière de voir est démontrée par M. Fricker {Noch einmal dos Problemdes Volkerreckis dms Tûb, Zeitsch., 1878 ; & 3Ô8-405).
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cessité d'un État universel (Weltreich). « Les Etats séparés lui appartiendraient, dît-il, comme les peuples à Thumanité. De même que les membres du corps, ils trouveraient dans cet État le complément et le développement le plus large de leur propre être. Il ne serait pas appelé à les supprimer et à abolir les nations séparées, mais leur offrirait une garantie plus sérieuse de liberté et de paix.
C'est pourquoi Tidée la plus élevée d'État consiste, bien qu elle ne soit pas encore réalisée jusqu'à présent, en ce que l'État est rhumanité organisée. »
En faisant de la polémique contre M. Laurent, Bluntschli ajoute que l'État universel ne doit pas absolument avoir un chef monarchique. On peut prendre pour type la forme de l'État fédératif(Bundesstates oderBundesreiches), où il existe pour les affaires communes une législation, un gouvernement et des tribunaux fédéraux, tandis que pour les intérêts locaux de ses membres, la souveraineté de ceux-ci reste inviolable. D'ailleurs Bluntschli a, plus tard, développé ses pensées sur ce sujet, et les a considérablement rectifiées dans Tarticle que nous avons déjà eu occasion de signaler r « organisation d'une union des Etais européens. »
M. Laurent oppose à la fédération des nations l'association libre sans une autorité avec droit de coaction. Il improuve l'État universel à forme monarchique ou républicaine, en disant que cet État serait la négation du principe des nationalités, c'est-à-dire de l'élément individuel, dont le développement est le but de l'homme. 11 suffit, suivant ses paroles, de l'unification morale, basée sur la communauté de la croyance, des idées et des intérêts. Les guerres deviendraient plus rares par suite des progrès de l'humanité, les conquêtes disparaîtront d'elles-mêmes. Les États seuls sont conquérants, qu'ils soient monarchiques ou républicains. Pour ce qui est des nationalités, lorsqu'elles auront atteint leurs frontières naturelles, la simple prudence les fera songer non à étendre leurs limites, mais à les conserver.
n ne faut pas imputer aux nationalités les crimes qui ont élé commis lorsqu'elles n'existaient pas encore. » *
Les dernières pensées de cet auteur suscitent cependant bien des perplexités : on se demande comment les nations pourraient a^ir en dehors de TÉlat. Si la personne humaine est faillible, pourquoi la personne nationale qui se compose de représentants de la première serait-elle infaillible ? Il n'y donne pas de réponse. Par contre, on est obligé de partager Tavis de M. Laurent, lorsqu'il dit : « La seule paix à laquelle Thumanité puisse aspirer, c'est le règne du droit ; car il n'y a pas de paix là où le droit ne règne pas. ^
M. Frickor occupe son action intermédiaire entre ces écrivains. Il pense que, dans notre temps, il est encore impossible de donner une réponse définitive à la question de l'organisation internationale. Rejeter cette organisation, sous prétexte de la souveraineté des États, dit-il, est impossible. Cette souveraineté est elle-même un produit de l'histoire, et nous n'en sommes pas encore au terme. Lorsque le développement de l'humanité exigera, dans l'avenir, une forme nouvelle et plus élevée, ce ne sera pas une perte pour elle, si elle renonce à la souveraineté des Etats et donne à cette forme le même nom ou un autre. '
Sans préjuger de Tavenir, nous croyons devoir dire que l'Etat universel (ou même un État embrassant toute une partie du monde) est inadmissible et qu'il n'est même pas désirable au point de vue, avant tout, de la nature de l'Etat lui-même. Bien que les organismes politiques aient une tendance à s'accroître, il y a une certaine limite qui leur est imposée par la nature de leur territoire et le caractère de leur population et que le sentiment de leur propre conservation leur prescrit de respecter. Un accroissement démesuré entraîne à sa suite, non le développement, mais la décadence. Premièrement, à la suite d'un agrandissement
< Études /, 38-45. — La philosophie de Vhistoire, p. 581-85. * La philosophie, etc., p. 591 et 588, 5 Fricker, ouv. cilé, p. 398,
démesuré, TÉtat perd sa ;76*r5on;2a/t7^ (se dénationalise). La nation qui a absorbé beaucoup d'éléments étrangers et qui n*a déjà plus la capacité de se les assimiler, commence à se subdiviser. L'esprit qui animait TËtat formé parla nation, cède la place à la force physique et à des combinaisons po* litiques purement artificielles, par le moyen desquelles on croit pouvoir retenir lié ensemble ce qui est condamné irrémissiblemenl, par la marche même de la vie, à la désagrégation.
Secondement, plus un Etat s'étend^ et plus tôt y disparaît r autorité des lois et la liberté politique^ par suite de l'affaiblissement du lien entre le centre et la circonférence et Faccroissement de l'arbitraire personnel des gouvernants, qui deviennent plus audacieux, à mesure que le contrôle du gouvernement central est moins efficace. Les conquêtes altèrent la composition et la corrélation des pouvoirs dans l'État et apportent de nouveaux germes de discorde dans la population en engendrant un antagonisme entre les habitants des provinces annexées et les aborigènes, et d'un autre côté, en offrant aux gouvernants la possibilité, sous divers prétextes, de s'enrichir plus promptement, quoique d'une façon illégale, aux dépens des provinces étrangères et éloignées. Plus les places dans l'administration donnent aux personnes qui les obtiennent de pouvoir et de moyens do s'enrichir, d'autant plus ardemment tout le monde est conduit à les briguer. L'État, par suite de ces intrigues et de ces discordes, avance à pas redoublés vers l'anarchie, dont il ne peut se préserver que par le renforcement du gouvernement central, obtenu au détriment des droits politiques et de la liberté des citoyens. 11 s'ensuit que la dictature militaire et le despotisme intérieur, qui y est inhérent, devient le résultat final des conquêtes entreprises par les nations. ^
A cetle raison vient s'en joindre une autre, tirée de la
» Ces idées sont développées d'une manière excellente dans l'ouvrage de M. H.Passy : Des former de gouvernement^ p. 9i, 88 et 396.
nature des fédérations ^ en général. Elles ne peuvent être stables aussi longtemps qu'une différence existe entre leurs membres quant à la jouissance ou relativement aux principes et aux formes politiques et économiques. * La fédération entre les monarchies semble particulièrement illusoire, car elle penche promptement vers l'établissement d'un État unitaire. Lies défenseurs des fédérations, qui désireraient former aussi des États-Unis européens, proposent de les diviser, au préalable, en petites parties égales et d'y introduire la forme républicaine. * Or, ne serait-ce pas la distribution la plus arbitraire des peuples de TËurope, semblable au partage d'un troupeau de bétail ? La différence, les particularités et les antipathies qui existent entre eux, sont tellement profondes, qu'une fédération générale de ces peuples est aujourd'hui décidément inadmissible. Peut>ètre se formera-t-il dans l'avenir trois fédérations ou davantage sur la base du principe des nationalités (germanique, latine et slave, en dehors desquelles resteront peut-être la Grande- Bretagne et la Scandinavie) ; mais, même alors, les rapports entre elles d'un côté, entre elles et les autres parties du monde de l'autre, exigeront de nouveau un droit supérieur et l'organisation de leur vie en commun.
Bref, l'État universel signifierait une stagnation générale et le despotisme. Les pcu'ties vivantes s'en sépareraient d'une manière inéluctable. Aucune forme de gouvernement ne serait en état d'écarter ces vices, attendu qu'il ne peut y avoir de constitution absolument parfaite. Les États s'ap-
* L^antagonisme et même ta guerre entre les membres sont possibles dans les fédérations, particulièrement dans les grandes, ainsi que cela a été démontré par l'exemple des États-llDis en Amérique. Il y a une raison sérieuse de douter de la stabilité de cette union dans l'avenir. Avec le temps, les intérêts économiques des États du Nord et du Centre divergent de plus en plus d'avec les intérêts analogues des États du Sud et de rOuest,
* Telles sont les pensées qu'énonce M. Cornélius de Boom. (Une solution politique et sociaUj <864, p. 154-154.) 11 propose de diviser TËurope en 58 républiques de 6 millions d'babitants chacune.
puieni, non sur l'idée d'humanité unifiée, mais sur ces par* sonnes vivantes qui se forment historiquement et s'appellent les nations et qui, comme toute personne, ont besoin d'ordre juridique pour leur existence en commun. C'est pourquoi nous disons avec Bluntschli, que rÉtaiy dans le sens profond de ce moi y exige f organisation de toute Vhumanitéy mais une organisation qui parte non du principe de Funité (de inhumanité), mais de celui de la multiplicité (de nations) amenée à tharmonie par le droit. Les besoins physiques, aussi bien que les exigences d'ordre spirituel, obligent les peuples à nouer des relations entre eux, relations par lesquelles s'est historiquement formée Fanion in* ternationale, comme corollaire de toutes les formes de la vie des hommes en société. Pendant longtemps, le droit qui régit cotte union reposait sur des considérations politiques. Ce ne fut qu'après que Tordre légal eût commencé à se fortifier dans l'intérieur des États, que naquit la conscience que leurs rapports extérieurs aussi ne pouvaient être livrés à l'arbitraire et à la force. ^ Les écrivains ont compris que le droit international tend, dans notre temps, à devenir plus positif. « Son développement et son perfectionnement, dit M. Fricker, vont de front avec l'amélioration de l'organisation (de la vie collective des États). La conscience et ridée du droit ne constituent pas encore le droit et ne peu-
^ « Il n'est pas permis de se conserver en ruinant sa famille, ni d'agrandir sa famille en perdant sa pairie, ni de chercher la gloire de sa patrie en violant les droits de Thumanitô. C'est sur ce principe qu*est fondé ce qu*on appelle le droit des gens et la loi des nations. Comme les sujets de chaque Etal doivent être soumis aux lois de leur patrie, quoique ces lois soient quelquefois contraires à leur intérêt particulier, de même chaque nation séparée doit respecter les lois de la patrie commune, qui sont celles de la nature et de nations, au préjudice même de son intérêt propre et de son agrandissement. Sans cela, il n'y aurait point de diiïërence entre les guerres justes et injustes; les conquérants les plus ambitieux pourraient usurper le domaine de leurs voisins ; et les Etats qui auraient le plus de force seraient en droit de faire ce qu'ils font souvent contre toute loi et toute justice. » (Fénelon, Essai philosophique sur le gouvernement civil). — (Note du traducteur).
vent être présenlées comme en tenant lieu. Il faut que l'idée juridique devienne une réalité, pour qu'elle soit le droit. » C'est la raison qui fait appeler le droit international droit imparfait, en voie de développement sur nne organisation plus positive et plus fixe.
Déterminer les limites que cette organisation est destinée à atteindre, c'est ce que nous ne saurions faire ; mais, dès à présent, on peut signaler certains traits qui dérivent de la nature des choses. V Union internationale, qui embrasse déjà l'Europe et r Amérique^ doit recevoir une organisation juridique et non une organisation politique. Quelque étrange que puisse paraître cette proposition, toujours est-il que ce n'est que par cette voie que Ton peut arriver à concilier rindépendance des États avec la création au-dessus d'eux d'un droit qui leur soit commun.' Il est impossible et illogique, en vertu de leur souveraineté, de créer au-dessus d'eux un pouvoir politique ou un gouvernement central universel ; mais, d'un autre côté, Tunion internationale, en tant que formant un tout, exige des organes indépendants vis-à-vis de ses membres avec des pouvoirs juridiques dont la compétence soit rigoureusement déterminée. Nous avons eu occasion plus haut de désigner les deux principaux de ces organes.
Cette organisation doit être le résultat de la pratique, et non un produit de la théorie. Elle ne présente pas la copie de tel ou tel ordre politique ; aucune forme de gouvernement n'y est rigoureusement parlant applicable, mais, vu la complexité et l'originalité de l'Union internationale, elle repose sur les mêmes principes politiques, à l'abri desquels a grandi la société contemperaine, en revêtant ces principes des formes nouvelles et plus larges. La vie internationale n'est pas une reproduction en grand de la vie de TÉtat ; elle s'élève au-dessus d'elle, comme celle dernière s'élève au-dessus de la vie de l'homme^ et en tant que sphère par-
' Si Ton nie la possibilité d*uii pareil droit au-dessus d*eux, ce droit est aussi inadmissible entre eux, ainsi que le prouve M. Fricker,
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liculière de développement de rhumanité, elle exige des formes suivant lesquelles les principes qui la caractérisent puissent se manifester dans toute leur plénitude et leur origînalilé. Transférer cette idée d'organisation internationale qui mûrit lentement, mais d'une manière visible, dans la conscience de Tliumanité, de la région de la théorie à celle de la pratique, c'est, selon la judicieuse remarque de M. Lorimer, le principal bul final du droit international. La science, en observant avec vigilance les besoins des nations, ne doit que contribuer à Téclaircissement de leur conscience relativement h cette grande idée, et non à leur imposer avec une persistance dogmatique telle ou telle forme d'organisation qui pourrait être privée de racines dans leur milieu ambiant.
L'organisation internationale ne peut se réaliser, ce nous semble, que graduellement et par parties. Ceci est assurément un grand défaut, mais il est inévitable lorsqu'il s'agit du développement de l'ordre politique conformément à la pratique. N'oublions pas combien de siècles de luttes, d'hésitations et de fautes a exigé la constitution anglaise pour parvenir à son état actuel. Or, combien plus complexe et plus parfaite n'est pas la constitution appelée à unir peu à peu par des liens juridiques toute l'humanité !
Le tribunal international se présente comme le nœud de cette constitution, le nœud autour duquel le droit positif doit pour ainsi dire se cristalliser. Ce tribunal sera un organe d'expression et le dépositaire du principe juridique de la communauté Ce n'est que dans le tribunal international que ce principe atteindra sa manifestation indépendante et complète. Au fur et à mesure que l'idée de ce tribunal pénétrera dans la vie, le droit international deviendra plus palpable, plus positif (ou, comme disent les allemands, deviendra de plus en plus objectif), les États sentiront leur sécurité augmenter et un terrain stable sera donné pour l'organisation ultérieure de leur existence en commun, sans porter préjudice à leur originalité interne.
Nous arriverons ainsi par la voie juridique à restreindre la sphère de la guerre, car si les progrès de la vie intérieure d'États exercent un effet bienfaisant sur Tordre international à son tour, le tribunal international offrira des garanties nouvelles de stabilité et de développement de Tordre juridique dam rinierieur des Étais. Nous pouvons dire^ dans ce sens, avec plusieurs esprits d'élite de notre époque, que Thumanité s achemine vers la paix perpétuelle, et répéter la pensée de Kant que la marche vers ce but s'accélère, à mesure que Thumanité pense et vit plus longtemps.
CHAPITRE II
Quelque sérieuses que soient quelquefois dans Tordre politique les raisons théoriques qui exigent certaine réforme, cetle réforme devient décidément urgente, si en sa faveur se produisent des exigences pratiques, c'est-à-dire qui naissent non de conditions imaginaires, mais de conditions réelles de la vie et dont le propre est de s'imposer déplus en plus, suivant la marche du temps, à tout esprit exempt de prévention. Nous sommes persuadé que précisément par ces considérations pratiques, les États seront consciemment et inconsciemment amenés à la nécessité de créer une justice internationale, à moins qu'ils ne préfèrent à une pareille justice la perte de leur prospérité et de leur indépendance^
Jetons un coup d'œil sur quelques côtés de la vie de la société contemporaine.
1. — Un des traits qui caractérisent le plus notre siècle consiste en un prompt accroissement AbV internationalisme, c'est-à-dire des relations privées et politiques qui, pareilles à un immense filet, unissent de plus en plus fortement les nations. Les États de FEurope et de T Amérique entretiennent ces relations d'une manière permanente, et y attirent même des royaumes d'Asie et les tribus sauvages d'Afrique. Il se forme en Australie de nouvelles colonies européennes. On peut dire, sans aucune exagération, que la civilisation chrétienne est la civilisation commune à toute l'humanité,
non-sculcment par les éléments qui entrent clans sa composilion, mais aussi par sa destination^ qui est de donner à rimmanité entière la plus grande plénitude de développement et de perfection, à laquelle elle puisse atteindre/
Les relations entre nations ont pris des proportions nouvelles, jusque là inconnues, grâce à deux découvertes d'une importance universelle, la vapeur et l'électricité. Les voyages, dans notre siècle de la vapeur et des chemins de fer, sont devenus une nécessité et un plaisir pour chacun. Grâce au télégraphe nous participons à un certain degré à tous les événements, qui se produisent dans n*impor(e quelle partie de notre planète. Tout cela exige la reconnaissance de la sécurité des personnes et des marchandises sur toutes les artères de circulation. Or, la sécurité s'assure par la stabilité de Tordre juridique, lequel, par la force même des choses, se transforme de plus en plus de national en universel. M. Seebohm fait ressortir avec beaucoup d*espril, ainsi que nous l'avons vu plus haut, la loi de la dépendance réciproque des peuples, au fur et a mesure du développement de leur activité économique. Ceci est exact, mais c'est considérer les choses sous une seule face. Dans toutes les sphères de la vie contemporaine d'État, scientifique, artistique, industrielle et religieuse, nous voyons surgir des sociétés, se réunir des assemblées qui prennent de plus en plus un caractère international. En provoquant la concur-
* c Bien que ce ne soit pas la propagande religieuse, mais le commerce, la civilisalion, la conquête, qu'on se propos3 pour premier but, la loi chrétienne s'avance à la ibis par toutes les routes de Tactivité humaine, et envahit l'univers sur tous les points. C'est la révolution que verra l'avenir. Dans ces grandes usines de la civilisation, à Londres, à Paris, le christianisme a été souvent discuté, méconnu, renié ; mais au loin il s'étend avec la civilisation même ; et, qu*el!e le veuille ou non, il est inséparable de son triomphe. Comme elle, il couvrira successivement le monde ; et, lorsque le génie de nos arts viendra seconder la nature dans ces contrées barbares, au milieu de toutes les puissances de l'industrie humaine, s'établira de soi-même la religion de la race européenne. > (Villemain, Lillérature au dix-huitième siècle. XV* leçon).
{Note du traducteur).
rence entre les nations, ce mouvement, sagement dirigé, ne doit pas les conduire à l'admiration servile de tout ce qui est étranger, mais diversifier et élever leur esprit national. En même temps, leur influence réciproque et même l'accroissement de Taffinité spirituelle entre elles sont inévitables.
L'expérience de la vie nous montre le revers de ce mouvement incontestablement bienfaisant: à mesure que le contact et les relations entre les hommes se multiplient, les malentendus de toute sorte et les conflits deviennent plus fréquents entre eux et dégénèrent facilement en hostilité. Nous laissons de côté les mauvais instincts deThomme: Tavidi^éet la cupidité qui le font quelquefois aspirer au gain aux dépens du .travail d'autrui. Nous n'avons spécialement en vue que les phénomènes de la vie politique ; ici à chaque pas, grâce précisément aux relations permanentes, des malentendus et des dissentiments s'élèvent entre les gouvernei{ients^ tantôt provoqués par des incidents politiques, tantôt par des agissements de particuliers dont leur patrie ne peut parfois pas défendre la cause. Dans notre temps de réveil de la conscience nationale, les peuples sont devenus particulièrement susceptibles à Tendroit de ce qui concerne leur in^ dépendance et leur dignité. A peine quelque événement tou' che-t-il, en réalité, ou dans leur imagination seulement, à ce qu'ils appellent leur honneur national, les passions commencent à s'échauffer, et, exigeant la sauvegarde de leur dignité offensée et de leur droit, ils vont ordinairement au^ delà des bornes assignées par l'équité et par la nature de la difficulté, qui a provoqué le conflit. Ces dissentiments s*aigrissent encore par suite de deux circonstances, de la participation (directe ou indirecte) des peuples, beaucoup plus considérable qu'aux époques précédentes, à la conduite des affaires politiques et du développement de la presse pério^ dique. Les querelles et les guerres de cabinet à cabinet ont cédé la place aux rivalités et aux hostilités nationales. L'inimitié qui en découle se distingue par une grande opiniâtreté. La presse, sous l'excitation du patriotisme, ne fait le plus
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souvent que répandre de Thuile sur le feu. Peu scrupuleuse dans le choix des moyens et dans les accusations lancées contre les ennemis, même lorsqu'il s agit d'adversaires nationaux, elle perd facilement toute mesure et se met à rencontre de la vérité, lorsqu'elle s'arme contre les ennemis de la patrie. Suivant sa manière de voir, nous devrions suivre la règle des anciens et allier l'amour de la patrie à la haine de tout de qui est étranger.' Ne faut-il pas dire que cette règle tue, en principe, non-seulement la moralité, mais même le droit entre les nations ! Le patriotisme est le premier devoir de chaque citoyen ; mais il doit être complété et élevé par l'amour de Thumanité.
Quoi qu*il en soit de ces considérations, il ne serait guère possible de contester que, depuis 1848, l'Europe est entrée dans la période de complication des relations politiques entre les Etats et de nouvelles guerres. La lutte entre les classes riches et pauvres menace même de gagner le terrain in* ternational. Si les États ne se préoccupent pas de rechercher des mesures sérieuses et collectives propres à améliorer la situation des ouvriers, des barbares nouveaux peuvent surgir de leur milieu et devenir pour notre civilisation plus dangereux peut-être que les anciens barbares ne le furent pour Rome.
Si des matières combustibles s'amassent de tous côtés, il faut penser sérieusement à fortifier les facteurs du droit et de la paix. Le mal qui menace TÉtat contemporain se présente sous le couvert d'un cosmopolitisme abstrait et du radicalisme. Dans cette lutte, le droit international est évidemment appelé à dire aussi son mot.
)d. «-^ Le militarisme forme un côté très sombre de Tordre politique sous lequel nous vivons. Bien que Ton en écrive et parle beaucoup dans les meetings (notamment convoqués par les amis de la paix)y nous en avons une
' BeDtham signalait déjà, dans son projet de paix perpétuelle, cette tendance de la presse.
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idée très incomplète et très vague. Il n'en peut être autrement aussi longtemps que la statistique militaire ne nous explique pas par des chiffres exacts ce que coûte, en temps de paix, Tenlretien des troupes de terre et de mer, des forteresses et de tous les objets qui s'y rattachent ; quelle part du travail du peuple est ainsi absorbée et^ enfin, ce que coule, dans noire temps, une guerre. Celte branche de la science se trouve encore loin de la plénitude de son développement, en partie peut-être, parce que les gouvernements ne publient pas toujours tous les renseignements nécessaires, — probablement faute de les posséder — en parlie, par suite de la grande diversité que présente la confection des budgets de chaque Etat. Cependant les données qui ont déjà été recueillies par des savants infatigables suffisent pour nous convaincre de cette vérité que Tentretion des forces armées devient pour les Étals plus lourd, d'année en année.
Eu vue de ces considérations, les amis de la paix ont proposé plus d'une fois de procéder, d'un commun accord, à un désarmement simultané. Nous ne pouvons pas entrer, à celle place, dans Texamen de celte question importante et qui exige des investigations spéciales ; mais il faut remarquer que la mesure proposée doit apparaître comme le résultat, et non comme le début de toute une série de mesures propres à consolider la paix entre les nations. On ne saurait compter sur la suppression soudaine de la guerre ; mais on peut s'attendre à son remplacement graduel et progressif par d'autres moyens, plus dignes de l'homme, pour résoudre les différends entre les nations.
En étudiant les budgets des États européens, nous voyons que leurs dépenses ont commencé à devenir considérables depuis Tépoque de Tintroduction des armées permanentes, c'est-à-dire à partir du XV' siècle. Un nouveau grand pas vers Taccroissement des dépenses se fait remarquer depuis que la Révolution française a introduit la conscription générale, laquelle, à l'exemple de la Prusse, est maintenant adoptée par la majorité des États.
En même temps, a éclalé la principale plaie de Téconomie contemporaine des États, à savoir les emprunis, lesquels provoqués pour la plupart par ces mêmes dépenses militaires, absorbent improductivement les meilleures forces productives des nalions et paralysent le fonctionnement du mécanisme d'État. Au XVIIP siècle même, les dettes d*États étaient insigniKantes comparativement aux nôtres, et ne se contractaient que par une émission de papier-monnaie. Maintenant^ non-seulement chaque guerre, mais encore une simple prévision d'une guerre conduisent à de nouveaux emprunts, qui se contractent avec une facilité remarquable, grâce à l'agglomération des capitaux énormes entre les mains de particuliers (notamment de juifs), emprunts qui retombent comme une lourde charge sur les générations futures.
Rien ne peut égaler la tristesse de ce tableau. Nous ne partageons pas Toptimisme de M. Geffcken qui dit que « les armées immenses des temps modernes se sont formées, non pour le plaisir de jouer aux soldats, ou le caprice de quelque autorité puissante, mais parce qu'avec les progrès de la civilisation s'augmentent rapidement les intérêts qui exigent une défense. Les guerres, où dès le début se rencontrent de fortes armées, sont presque toujours courtes. »* Cette courte durée prônée des guerres contemporaines ne les empêche pas d'être d'autant plus désastreuses, et les États poussent leur préoccupation de la sécurité extérieure au point d'aboutir bientôt à la banqueroute. Tout ce système construit avec une remarquable étroitesse de vues, fondé exclusivement sur la force, sans le respect dû au droit, porte en lui-même sa condamnation.
Vers 1877, les États européens dépensaient, en temps de paix, 11.657 millions de marks allemands. ' De cette somme deux principaux chapitres, dépassant de beaucoup tous les
* Geffcken, Da3 Problcm des ViHkefrechls dans Nordund 5wrf, 1879, novembre, S. 224.
* Pfeiffer, Vergleichemlc ZurammeusteUtntg des Europàischcn SiaaU ausgaben, 2 Aull. 1877.
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autres, sont affectés : f* Au remboursement des intérêts dos emprunts, et 2^ aux dépenses militaires.
L'ensemble des dettes atteint la somme de 80 millions de marks. Pour le paiement des intérêts de ces dettes toutes les puissances, T Allemagne et la Prusse exceptées, emploient un tiers de toutes les dépenses d*État proprement dites, l'Italie la moitiéy même la Belgique 30 0/0. Des sommes non moins fabuleuses se dépensent pour l'entretien des forces armées (les armées, la marine, les forteresses) abstraction faite du premier chapitre dont nous venons de parler, les États dépensent : l'Angleterre 2/3 de la somme totale dépensée par le gouvernement ; * la Russie 60 0/0 ; la France 'presque 50 0/0 ; l'Italie, l'Autriche et les États allemands de 35 à 46 0/0, etc. « Les dépenses militaires nous montrent, dit M. Pfeiffer, leur supériorité écrasante sur tous les autres chapitres. Et cette proportion s'augmente d'année en année, parce que les dépenses pour Tarmée vont constamment dans une progression ascendante. Maintenant les dépenses pour Tarmée et la marine absorbent en Europe annuellement trois milliards ! Quand on pense que ces trois milliards sont engloutis tout à fait improductivement, il est impossible de ne pas réfléchir sérieusement sur le système militaire^ qui se pratique et à tout ce qui s'y rattache. Dans quel autre état notre culture ne se trouverait-elle pas, si la moitié tout au moins de celte somme était consacrée an^ nuellement à l'instruction publique, au développement des arts, des sciences et pour le relèvement de l'industrie ! »' Le
Ml ne faul pas, du resle, oublier que, en Angleterre, Tentretien de Tarmée coûte plus cher que partout ailleurs, par suite de l'absence de conscription, et que beaucoup de dépenses qui, sur le continent retombent à la charge des gouvernements, y sont supportées parles communes (par exemple en ce qui concerne l'instruction et la construction des chemins).
* En Suisse, où existe la milice, on dépense pour l'armée deux fois moins qu'en Allemagne et en Angleterre et trois fois moins qu'en France.
3 Les dépenses des armées et des guerres suggèrent à un autre publiçiste cette réflexîîh : « Quelles entreprises ne pourrait-on pas mener à
résultat sera encore plus frappant, si nous additionnons les sommes affectées à ces deux chapitres. Il en résulte que pris ensemble ces deux chapitres absorbent de la moitié aux: trois quarts de toutes les dépenses que font les gouvernements : en Angleterre au delà de 81 0/0 ; en Italie, presque 70 0/0; en France 68; en Russie 66; en Autriche et en Belgique 60 ; en Bavière et en Prusse environ 49, etc. La Suisse fait exception également à cet égard, elle ne dépense, quant à ces deux chapitres, que 22,25 0/0.
U n'y a rien à ajouter à l'éloquence terrible de ces chiffres : il en ressort, en dernière analyse, que ce sont précisément les grandes puissances qui consacrent des parts excessivement faibles de leurs budgets à la satisfaction des besoins les plus vitaux de la vie publique. Ceci ne prouve-tilpas toute Tinsufiisance de Tordre politique contemporain, aussi bien du côté intérieur que du côté extérieur?
Les observations que nous venons de présenter ne portent que sur un point : le coût de la guerre en temps de paix. Il n'est pas moins intéressant de jeter un coup d'œil sur les chiffres qui représentent les perles que la guerre occasionne immédiatement. Ici, également, la statistique nous fournit les avertissements les plus édifiants et les plus tristes.
M. P. Leroy -Beaulieu, l'économiste éminent, dans son ouvrage sur les guerres contemporaines, nous indique combien par un autre emploi des richesses prodiguées et englouties dans l'œuvre stérile de la guerre ? Quand on songe aux améliorations qu'un pays obtiendrait avec les milliards qu'on lui fait suer parfois en une année et pour les besoins d'une seule campagne, une sorte de féerie apparaît aux yeux de l'esprit.
« Tout ce mirage deviendrait facilement une réalité, rien qu'en supprimant une partie des dépenses militaires.
« Combien de grands problèmes restés jusqu'ici sans solution seraient sans doute éclaircis ! A peine connaissons nous complètement notre globe, dont certaines parties sont imparfaitement décrites, dont les autres n'ont pas môme été explorées, comme l'Afrique centrale et les régions polaires..» (M. H. Dumesnily la Guerre^ étude philosophique; p. 210-11).
{Note du traducteur).
ment il faut réunir les matériaux pour une pareille statistique. Chaque guerre coûte, en réalité, beaucoup plus que ne le disent les chiffres officiels, indiquant les pertes occa* sionnéos. Il faut se rappeler premièrement, que ces chiffres nous montrent le nombre des hommes tués sur les champs de bataille ou morts à la suite de blessures, bientôt après ces batailles. Or, combien n'y en a-t-il pas qui meurent plus tard, à la suite, soit des blessures reçues et des privations éprouvées, soit en général de Tébranlement de l'organisme. C'est ce que personne ne saurait dire. Pourtant chaque guerre accroît dans une mesure considérable la mortalité de la population. '
Secondement, nous apprenons les pertes matérielles causées par la guerre, d'après les budgets et les comptes*rendus publiés par les États. Mais outre ces pertes directes, il y a beaucoup, de pertes indirectes que la guerre occasionne au commerce et à l'industrie et qu'il est très difficile de déterminer. La guerre suspend la production, diminue l'ex* portation et ébranle le crédit. '
Troisièmement^ la guerre exerce un effet plus ou moins destructif sur le commerce et le bien -être des États neutres. '
M. P. Leroy-Beaulieu nous donne ime statistique exacte fondée sur des données officielles, depuis la guerre de Crimée jusqu'aux guerres américaine et allemande inclusivement (1853-66). Dans ces quatorze ans, la guerre coûtait
* Dupasquier voit dans les énormes armées de notre temps une des causes de la dégénération de notre race. On devrait s'en occuper sérieusement (Le crime de la guerre, p. 152).
* Aux États-Unis, la marine marchande a, suivant les paroles de M. Dupasquier, diminué, de 1860 à i86i, des 2/3, ayant perdu jusqu*& 900 grands navires vendus à des étrangers et notamment aux Anglais.
* Pendant la guerre civile en Amérique, la population de l'Europe perdait environ un million de francs par an sur un article tel que le coton, la demande ayant été restreinte de moitié. Rien qu'en Angleterre et la première année de cette guerre (1862) environ 3/5 des ouvriers employés à sa confection (1.200.000 h.) restèrent sans pain. (Dupasquier, Ib,, p. 164 et 163.)
en hommes 1.743.490, et en capitaux 47 milliards 830 millions de francs. Telles sont les perles positives et immédiates. *
Il importe d*ajouter à ces investigations et dans le même ordre d'idées les articles de Jf. de Foville : « Ce que coûte la guerre. »' Il ne parle que des deux guerres les plus gigantesques des derniers temps : la guerre civile en Amérique (1861-63) et la guerre franco-allemande (1870-71). La première de ces guerres a coulé aux États-Unis, suivant son calcul, 50 milliards de francs,' et la seconde a coûté à la France (avec la perte de l'Alsace et de la Lorraine) 2 millions 1/2 d'habitants et environ 30 milliards de francs.^
< M. P. Leroy-Beaulieu, Recherches éconamiquei, historiques et s/atistiques sur les guerres contemporaines , 1869, p. I80>182.
' M. de Foville, Ce que coûte ta guerre dans VÉconomiste français, 1880, 11 sep., 23 oct. iS et 27 nov.
* Les États du Sud appelèrent sous les armes, de 1861 à 1863, 4.124.000 h. li en a été tué ou mutilé pas moins de 660,000. Il faut dire de même du Nord qui envoya sur le champ de bataille 2.653.000 h. La guerre proprement dite a coûté au Nord 4 milliards de dollars, mais suivant le calcul du secrétaire de la trésorerie, Sherman, à partir du f juillet 1861 jusqu'au l«r juillet 1879, le capital^ que la guerre avait absorbé, et les intérêts, employés à son amortissement, montent à 6.190 milliards de dollars ou 31 milliards de francs. La production du coton descendit de 1.020 mil. kilogr. (1860) à 63 mil. (1865). La dette ne dépassait pas avant la guerre 60 mil. de dollars ; en 1865, elle a atteint 2.758 mil. de dollars, ce qui exigeait, en intérêts seulement, 151 mil. de dollars par an. L'amortissement de cette dette s'est fait avec une rapidité fabuleuse : en 15 ans (jusqu'à 1880), de ^/3. Mais, & la fîn du siècle, on pourra dire, en tenant compte des intérêts augmentés dans la période de son amortissement, que cette guerre aura coûté à rAmérique 60 milliards de francs.
* Depuis le mois de juillet 1870 jusqu*au mois de juin 1871, la France a perdu, en hommes tués, 150.000 soldats et, en blessés, 100.000. En outre, par suite de Taccroissement de la mortalité, en 1870-71, sont morts un demi-million de plus d'habitants comparativement aux années précé* dentés. Elle a perdu dans les deux provinces cédées un million et demi de citoyens. Elle a dû employer en capitaux comme conséquence immédiate de la guerre environ 14.6:^.098.814 fr. (savoir: contribution de guerre à l'Allemagne, 5 milliards ; réquisitions en nature, 134 millions ; entretien et logement des troupes, 102 millions ; dommages occasionnés par des incendies, brigandages, etc. 393 millions). Par surcroît, la popula-
Les conséquences financières de la dernière guerre rus* so-lurque (1877-78) ont été aussi pour la Russie assez sensibles ; * d'après le règlement définitif du budget de Tempire pour 1881, il y a 50 millions de roubles de déficit et il en ressort qu'environ im tiers des chapitres des dépenses est affecté aux besoins du nwiistère de la guerre. Vu cet élat de choses, M. le ministre des finances « considère de son devoir d'exprimer la conviction qu'il y a un besoiti urgent de prendre des mesures qui puissent contribuer à la limitation des dépenses affectées actuellement à Tentretien de forces armées. » Nous voyons, en dernière analyse, que les sociétés contemporaines, fondées sur le travail, sont arrivées à la conscience que la paix constitue une des principales conditions de leur prospérité, tandis que les États, grâce au militarisme, se transforment de plus en plus décidément en immenses casernes. Les institutions militaires absorbent à tel point toutes leurs ressources et leurs forces que le temps et les moyens leur font défaut de satisfaire aux autres besoins de la vie sociale. Les États secondaires ne peuvent pratiquer la guerre ayant cédé ce privilège aux puissances qui disposent d'armées chiffrées par millions
lion est accablée de nouveaux impôts représentant 10 milliards. Le budget des dépenses de la France s*est accru en 4 ans (1876-79) de 190 millions de francs, ce qui fait environ 50 millions par an.
* Elles se chiffrent comme suit :
lo Les déficits : en 1876, environ 14 millions de roubles ; en 1877, 100 millions ; en 1878, 27 millions 1/2 de roubles;
2o Les dépenses de guerre extraordinaires, qui, depuis les derniers mois de Tannée i871 jusqu'au 25 décembre 1877. ont atteint environ 432 millions 1/2 de roubles ;
30 Trois emprunts à 400 millions (dont deux intérieurs à 300 millions et un extérieur à 100 millions);
40 L'émission du papier-monnaie pour 300 millions ;
5" L'élévation de quelques impôts (par exemple douanier ; par suite du paiement des droits d'entrée en or, assise des tabacs) ;
60 La baisse de cours de change du rouble (100 = 203 — 197 et moins de marks allemands).
La Russie a déclaré, au congrès de Berlin, que cette guerre lui a coûté 988 millions de roubles, et vers le mois de décembre de Tannée 1878, on évaluait ces dépenses à 2 milliarclç de roubles.
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d'hommes. Cependant les moyens financiers ne permettent pas à ces puissances de vivre perpétuellement sous les armes.*
Les perfectionnements techniques vont si rapidement et nécessitent de tels capitaux, que ce n'est pas sans raison qu'on pense qu'avec le temps la guerre se tuera elle-même, en mettant les États dans Timpossibilité matérielle de s'y livrer. Mais avant que nous arrivions à ce résultat, et pour éviter la banqueroute, les grandes puissances tâcheront de s'entre-détruire et d'ériger au-dessus du monde comme le germe d'une dictature universelle ou hégémonie.* Alors l'humanité moderne, comme l'ancienne, finira son existence sous le joug du despotisme intérieur et extérieur^ si elle ne réussit pas à temps et par des efforts commufis, h créer un ordre juridique destiné à protéger sa vie collective.
3. — Des armées énormes sont entretenues dans notre temps par les États, selon l'opinion accréditée, en vue de leur sécurité. On perd cependant de vue que ce sont précisément ces armées qui nourrissent dans les peuples la méfiance réciproque, l'irritabilité et le penchant qui les porte à s'attaquer. *
* M. Hànel, leader des libéraux-allemands, dans une réunion du parti tenue dernièrement à Kiel, s*est exprimé, au sujet du nouveau septennat militaire, dans le même sens. L'orateur a fait la critique de la nouvelle loi mililaire, qui inspirée en apparence par la situation du moment, vise en réalité, a-t-il dit, un avenir plus ou moins lointain et implique des charges que la nation ne pourra point supporter à la longue, M. H&nel considère comme intolérable Télat de choses actuel et il prévoit la venue certaine d*un souverain qui fera de la réduction des armements fa base et le but de toute sa politique. L*orateur libéral-allemand a conclu en disant que le Parlement devra accorder tout ce qui est nécessaire pour assurer la défense de l'empire, mais refuser caté^çoriquement tout ce qu tendrait k favoriser et à corroborer le système d*écrasement mutuel sur lequel repose aujourd'hui toute l'organisation militaire des Etats européens. (Journal de Saint-Pétersbourg du 22 novembre 18S6).
(Noie du traducteur).
■ Montesquieu fit cette prédiction trouvée dans ses papiers : « L'Europe se perdra par les gens de guerre. » (Villemain, Littérature au dixhuitième siècle. XV' leçon). (Note du traducteur).
' Maints esprits sérieux sont d'accord sur ce sujet : AJarge' standing
Les préparatifs de guerre deviennent tellement coûteux que Ton préfère la guerre elle-même. Au moyen-âge, lorsque tout le monde portait les armes, les violences entre les particuliers, loin de cesser, éclataient au sujet dénombrent différends, môme mesquins. Le désarmement deviendra pour les nations non seuletncni possible, mais même oMgatoire^ du moment que les premières assises de leur organisation internationale auront pour but principal de prévenir et de dissiper dans leur germe tous les différends qui pourraient surgir entre elles.
Cette œuvre importante a reposé, jusqu'à présent, exclusivemenl sur la diplomatie. Bien que nous soyons loin de contester les services qu'elle rend pour le maintien de la paix entre les États, nous devons néanmoins avouer que nous la considérons comme de moins en moins capable de cette mission, non en raison des défauts que Ton pourrait reprocher à tel ou tel de ses représentants et de circonstances fortuites, mais par suite de Timperfection interne, pour ainsi dire organique, de la diplomatie, en général.
Un nombre très considérable de publicistes sont fort enclins à exagérer l'importance et le rôle des agents diplomatiques et à en espérer tous les avantages pour la vie internationale. Suivant l'opinion de M, Fricker, la principale signification des diplomates consiste, non en ce qu'ils re* présentent leurs gouvernements, mais en ce qu'ils manifestent par leur présence le contrôle réciproque, la surveillance et Toctroi d'un État sur l'autre. Grâce aux agents diplomatiques, chacun des Etats est pour ainsi dire présent dans le centre politique de Fautre ; il s'établit entre eux un échange
army, dit M. Field, is not only the enormous burden that it has been described, but il is a provocalive lo \\SLT{lntefm, code, p. 307). Keine Sophistik vermag die Wahrheit wegzurâumen, fait remarquer M. Fricker, das die Ausbildung und Zunahme des Militârwesens nicht den Frieden, sondern der Krieg befôrdert. Es ist fur sich selbst schon der Ausdruck eines feindlichen Gegensatzes und dieser Gegensatz wird durch die aligemeine Wehrpflicht noch verschàrft, weil raehr und mehrin das Bewusstsein des ganzen Volkes ubertragen (Tub. Zeitschr., 4872 ; S. 379).
continuel de pensées, et de celte façon se comblent, du moins en fait, les lacunes de Torganisation qui les unifie. '
M. de HoHzendorff va même jusqu'à qualifier les ambassadeurs du nom de « fonctionnaires de Téquité interna* tionale, » appelés à contribuer au développement du droit international et de la conscience, dans les États civilisés, de la solidarité des intérêts qui les unit. ' Il est difficile de ne pas voir dans ces déclarations et dans les déclarations semblables une certaine illusion.
Il se produit dans le développement historique de l'union internationale, par rapport à l'établissement de ses organes et à leur fonctionnement, le même phénomène que nous pouvons observer dans la vie des associations humaines, en général ; au fur et à mesure de la complication de leurs buts, des organes nouveaux s'en détachent avec mission spéciale de servir à chacun de ces buts.
C'est le grand principe de la division du travail qui se manifeste en cela, principe grâce auquel l'humanité atteint, dans toutes les sphères d'activité et de production, des résultats saisissants. Toutes les relations entre nations, lorsqu'elles étaient simples et peu compliquées, eurent d'abord lieu par l'intermédiaire d'agcnls diplomatiques. Peu à peu les Étals commencèrent à concentrer entre leurs mains Tinstilution des consuls, suivant en cela les besoins de la vie. La nécessité apparut de délimiter plus exactement les sphères d'activité de ces deux classes d'organes. On vit justement dans les ambassadeurs ou agents diplomatiques des représentants principalement des intérêts purement politiques des États ; et l'on attribue comme devoir spécial aux consuls la sauvegarde et le développement des intérêts sociaux entre les nations ou les sujets. Le professe urJ/^r/en^, en signalant celle distinction, appelle ces différents organes des administrateurs internationaux ^ disant que, « toute la sphère des relations internationales s'exprime par ces or-
< Ouv. cité, p. 373.
* Principien der Politik; S. 248.
ganes. Il voit dans les ambassadeurs « la manifestation la plus palpable de la notion de solidarité internationale, dont découle logiquement Tessence de Tadministration internationale. » *
Laissant de côté la question de savoir si une pareille idée de Tadminislration est exacte ou non dans la sphère des relations internationales proprement dites, mais en admettant pleinement la division que M. Marlens établit pour les organes de ces relations, nous disons qu'elle n'est pas suffisante : la communauté est un principe, non de l'administration, mais du droit. A mesure que le droit s'affirme comme règle fondamentale dans la vie intérieure des Etats, il devient nécessaire, ainsi que nous Tavons déjà dit, de reconnaître aussi un ordre juridique pour leur vie extérieure. Par conséquent, à côté des organes destinés à servir à des buts purement politiques (agents diplomatiques) et pour les questions sociales ou publiques (consuls), doivent être créés des organes pour le droit.
Les ambassadeurs ont assurément frayé la route au principe de communauté internationale ; mais dans la sphère politique, le droit apparaît, non comme un principe indépendant et spirituel de la vie des nations, mais comme quelque chose d'accidentel, d'irrégulier et de vague.
L'instruction qu'ils reçoivent, et plus encore le milieu qui environne leur activité, visent ordinairement plus la surface et le lustre extérieur que le solide et le sérieux. '
1 Des con^uUy p. 30, 32 et 21. Il entend par administration u la direction par l'Etat de toiAles les relations qui sont de son ressort )> et la distingue d'avec les fonctions législatives (p. 22). Il nous semble plus exact d'y substituer la politique,
' M. F. de Martens, en traitant de la codification du droit international, qu'il considère «non-seulement souhaitable, mais encore nécessaire » dit que : « En vérité les adversaires de la codification font remarquer qu'il ne suffit pas de reconnaître d'une manière générale la force obligatoire des coutumes et des lois pour les observer efîectivement dans toutes les occasions, mais qu'il faut encore les avoir étudiées à fond, et ils ajoutent que cette élude fait précisément défaut dans les sphères d'où part la direction des relations inlernationales. Or, si cette proposition est vraie^
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Manquant souvent d'une connaissance approfondie des affaires qu'on leur coniie, sans fermeté de caractère el d'opinion, sous le rapport moral, quelques diplomates imaginent dans leur aveuglement et leur outrecuidance qu ils font riiistoire et se jouent des traditions et des aspirations des peuples, obéissant en cela à la volonté des puissants de ce monde, sous la dépendance desquels ils se trouvent placés. Outre CCS défauts, il y a encore une cause plus importante qui fait des diplomates un organe très imparfait de recherche et de développement du droit : les diplomates servent non seulement aux gouvernements qui les nomment, mais aussi aux intérêts spéciaux d'un Etat concret. Le bien de ce dernier est leur loi suprême. Il en doit être ainsi ; mais il en résulte que le droit international, par sa nature, n*est pour eux qu'une sorte d*accessoire, réel autant seulement qu'il coïncide, suivant leur opinion et la volonté des maîtres auxquels ils servent, avec les intérêts de leur Etat, ou, pour parler plus exactement, du parti dominant dans un moment donné. Nous ne nions pas le fait que les progrès de la vie d'un État élèvent les buts que poursuivent les diplomates et exercent un effet bienfaisant sur leur activité au profit de la paix et du bien-être politique des peuples; mais nous affirmons, et, précisément l'expérience puisée dans Thisloire nous démontre qu'avec le développement de la conscience du droit dans les nations, le peu d'aptitude des diplomates à servir aux principes sacrés du droit ressort d'une manière de plus en plus évidente. La voie pour laquelle ils montrent de la prédilection n'est qu'une série de compromissions. En procédant ainsi, ils réussissent à mitiger les prétentions personnelles et les susceptibilités des adversai-
il en découle logiquement la nécessité absolue de codifier le droit international ; car la codification» en constatant l'existence des lois en vigueur, donne aux hommes chargés d'agir dans la pratique, une source où ils pourront puiser facilement tous les renseignements authentiques relatifs au droit applicable dans un cas donné. » (F. de Martens, Traité de Droit international, T. I, p. 259 ; traduit du russe par M. Alfred Léo, Paris, 1883), — (me du traducteur)
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res, à trouver un terme moyen entre des exigences contradictoires, et parfois à conjurer la guerre. Mais, d'un autre côté, que de nouveaux embarras, que de complications des différends entre nations ne suscitent-ils point? Que sont tristes et édifiantes les leçons que nous inflige Thistoire même de ces dernières années ! La diplomatie de l'Angleterre a suscité l'affaire de VAlabamay qu'elle n'a pas su résoudre ; la diplomatie de la France la entraînée dans la guerre funeste de 1870-71, sans lui avoir procuré un seul allié ; la diplomatie de la Russie s'est vue contrainte, de renoncer, lors du congrès de Berlin, à beaucoup de ce qui était du au sang russe. Les succès que la diplomatie remporte parfois ne valent guère mieux que ses échecs mêmes, étant souvent accompagnés, soit de violences, soit de ruses tantôt ouvertes, tantôt cachées.
Bref, il est temps de créer pour le droit un organe indépendant placé en dehors de tout courant de politique pratique. Le caractère de la diplomatie s'améliorera alors d'une manière complète.
Les hommes d'Etat pratiques, * outre les objections contre le tribunal international, fout ressortir cette considération qu'il serait dangereux pour les Etats de confier leurs intérêts les plus importants et l'examen des différends qui surviennent entre eux à des particuliers, peu au courant de la nature et de la marche des affaires politiques.
Nous répondrons que les institutions exercent, à leur tour, une grande influence sur les hommes, et M. Bluntschli a énoncé une profonde pensée, en disant, qu'à chaque emploi est propre un certain principe pour ainsi dire psychologique, lequel imprime un cachet sur les personnes qui Toccupent. Pour des exigences nouvelles se trouveront toujours des hommes nouveaux. Plus elles sont importan-
^ Lord Palmerston en réponse à Cobden en 1849 au sujet du tribunal arbitral international ; le comte de Moltke, dans une lettre à Mn russe au sujet du code des lois de la guerre sur terre, publié par l'Institut de Dr» Intern.
tes, mieux organisées doivent être aussi les institutions appelées à y faire face, plus sévère et attentif doit être le choix des personnes qui ont à y entrer. Rien n'empêche les Etats d'exiger des membres du tribunal international un haut degré de développement intellectuel et moral. Ceux-ci obtiendront l'expérience par la pratique. Placés hors des influences politiques, ils seront plus capables que ne le sont les organes existants des relations internationales, de rechercher et de fixer le droit, et par là de servir aux intérêts bien entendus et stables des Etats.
Au lieu de se tourmenter Tesprit pour relever et corriger les vices d'une institution qui n'existe pas encore et qui pourront toujours, avec le temps, être mitigés et écartés, — il vaudrait mieux penser sérieusement à déblayer la voie pour l'établissement d'une telle institution, — du tribunal international, instamment exigé par les conditions théoriques et pratiques de l'ordre politique de notre temps.
CHAPITRE III
1. Principes généraux. — 2. Composition. — 3. Compétence. —4. Procédure à suivre devant ce tribunal. — 5. Sentence. — 6. Recours contre la sentence. — 7. Sanction.
Le tribunal international n'étant ni une assemblée politique ni un collège de savants, mais l'organe supérieur et le plus parfait du droit sur la terre, se soumettrait en ce qui concerne son organisation et son fonctionnement, aux principes fondamentaux de la procédure contemporaine, en tant que ces principes seraient applicables aux conflits spéciaux et complexes entre Etats.
1. — Principes généraux. — Quelle que puisse être l'organisation du tribunal international, elle devrait èlre fondée sur les principes généraux suivants :
1® L indépendance du tribunal. — Sans celte condition fondamentale la justice n'est pas admissible ; car elle se transforme en comédie indigne, dépourvue du caractère sacré de l'équité. Les tribunaux dans l'intérieur des Etats sont séparés de tous les autres organes du pouvoir suprême (législatif, administratif et exécutif) et ne relèvent que des lois.
Dans la sphère internationale, le tribunal devrait être indépendant aussi bien des parties, dont il jugerait la cause, que de tout autre courant politique et des opinions, en général. C'est à cette seule condition qu'il serait capable de
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se maintenir au niveau de la grande autorité morale qu*il devrait posséder en vue du succès de son action.
L'indépendance du tribunal n est qu'une conséquence pratique de cette proposition de la théorie légale que le droit lui-même n'est pas seulement un produit de l'Etat, mais un principe distinct dans la vie des nations.
2** La collégialité. — Si presque partout l'on donne la préférence, dans l'organisation des tribunaux, au principe collégial sur le principe de l'unité, cette règle est encore plus applicable au tribunal international. Suivant l'importance des affaires à examiner, ses audiences seraient tenues par un nombre impair de juges, 3, 5, 7, etc., pour éviter le partage égal des voix.
3* La procédure verbale et les débats ne pourraient être adoptés qu'en partie. Suivant le caractère des contestations entre Etats, les délibérations verbales entre leurs représentants près le tribunal pourraient être utiles en vue de l'é • claircissement de l'affaire ; mais d'un autre côté, il ne faudrait pas oublier que les principaux éléments de la décision du tribunal se trouveraient dans les documents écrits.
4* La publicité mériterait aussi d*ètre recommandée ; car elle constitue particulièi^ement au milieu de la société instruite, un contrôle moral de la part du public ; mais le tribunal aurait le droit, dans les cas importants ou lorsque les passions politiques seraient surexcitées, d'ordonner le huis clos.
5° Le principe des deux degrés de juridiction serait maintenu. La juridiction du second degré examinerait l'affaire attaquée par l'une des parties à raison de motifs juridiques. Les deux juridictions formeraient des sections distinctes du tribunal.
&" Le tribunal se diviserait en départements^ suivant le caractère des afl'aires internationales.
0. — rCoMPOSiTioN. — Il serait, au commencement^ très difficile d'organiser le tribunal international. Ce n'est qu'avec
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le temps qu'on pourrait réuair le nombre requis des personnes, jugées aptes à y siéger après des épreuves sévères et prolongées sous le rapport scientifique et pratique.
Il faudrait avec le temps adopter Tun des deux systèmes suivants pour la nomi7iation des juges : conférer au tribunal lui-même le droit de combler les vacances qui viendraient à se produire, ou bien laisser ce devoir aux gouvernements.
Le premier système * a pour lui cet avantage, qu'il donne au tribunal une indépendance intérieure plus considérable, mais d'un autre côté, les gouvernements se montreraient moins confiants, si, toutefois, ils y consentaient.
Nous pensons que, en raison des considérations pratiques, il faudrait accorder la préférence au second desdits systèmes. Lorsque la confiance envers le tribunal se serait affermie dans les peuples et qu'une véritable pratique judiciaire aurait été élaborée, il serait loisible d'adopter le premier système.
Le choix et la nomination des juges seraient environnés de toutes les garanties désirables.
En vertu du principe fondamental de Tégalité entre les Etats, ils auraient tous le droit de désigner un nombre égal déjuges. Les petits Etats pourraient, s'ils le jugeaient à propos, ne pas user de ce droit; cependant leur voix ne serait pas transmissible. Le tribunsJ international ne devrait pas être une assemblée nombreuse et bruyante ; mais il importerait qu'il n'y Qiiipas moins de deux membres de chaque Etat souverain et reconnu. Les Etats à union et les fédérations seraient considérés comme formant une seule union politique.
L'Europe renfermant, la Turquie exceptée, 18 Etats '
* M. Lacombe, en est particulièrement le partisan. Mémoire sur l'établissement (Tun tribunal international et la rédaction d*un code interna^ tional, dans Touvrage de Marcoartu, Intemationalism.
* L'Angleterre, la France, Tltalie, l'Allemagne, TAutriche, la Russie, l'Espagne, la Belgique, la Suisse, la Hollande, la Suède, le Danemark, le Portugal, la Grèce, la Roumanie, la Serbie, le Monténégro et la BuU
et rÂiuérique 12 Ml y aurait en tout 60 juges.
La nomination des juges est en soi un acte compliqué : parmi les personnes qui présenteraient les conditions nécessaires pour occuper ce haut poste, on choisirait des membres des académies et des facultés de droit, soit collectivement soit à tour de rôle. Ces corps rédigeraient des listes portant un nombre déterminé de candidats et ces listes, accompagnées d'un exposé de motifs, sont envoyées au ministre de la justice. Ce dernier ayant pris connaissance de toutes choses, et encore mieux, ayant personnellement apprécié les personnes désignées, présenterait au pouvoir suprême deux, ou suivant les cas, une de ces personnes. D'autres combinaisons seraient certainement admissibles aussi ; les lois intérieures des Etats détermineraient la mesure dans laquelle les chambres prendraient part à cette nomination. En tout cas, leur influence, comme assemblées politiques, ne devrait pas être grande.
Lorsque, avec le temps, on aurait organisé des congrès internationaux sur des principes nouveaux, la nomination des juges devrait être déférée à ces congrès plutôt qu'aux gouvernements pris séparément.
Les personnes appelées à siéger au tribunal international, devraient satisfaire à des exigences très sévères, aussi bien sous le rapport intellectuel que sous le rapport moral.
On exigerait non-seulement tout ce que doivent posséder les magistrats (l'absence des défauts corporels, Thomieur intact, le complet achèvement, avec succès, des études de droit), mais encore une préparation spéciale, dans le sens scientifique et pratique. A leur sortie d'une Université, elles étudieraient(quatre ans environ) sous la direction des meil-
garie (en supposant qu'elle devienne complètement indépendante dans un avenir prochain).
La Turquie, étant entrée dans le concert européen il ne semblerait pas admissible qu'elle fût exclue. J. L.
' Les Etats-lJnis, le Mexique, TAmérique du Centre, le Brésil, le Venezuela^ la Colombie, TËquateur, le Pérou, le Chili, la République Argentine, le Paraguay et l'Uruguay.
leurs spécialistes, les sciences politiques et particulièrement : le droit constitutionnel (comparé des principaux peuples de TEurope), la politique, le droit international (public, privé, théorique et pratique) et Thistoire politique depuis la paix de Westphalie. Après avoir achevé ces études spéciales, elles subiraient un examen particulier devant des commissions composées par le ministre de la justice, mi-partie de fonctionnaires d'Etat connus par leur expérience juridique, mi-partie de professeurs ou académiciens spécialistes. Ces commissions élaboreraient des programmes d'études pour les personnes qui auraient à subir ces épreuves devant elles, et veilleraient à la création de cours spéciaux, dans les limites du programme qui serait adopté.
La durée de la période pratique de préparation serait d'environ quatre ans aussi. Les candidats seraient attachés comme secrétaires au tribunal international ou rempliraient quelques autres fonctions capables de les familiariser avec le caractère et Texamen des affaires publiques. Dans tous les cas, elles seraient admissibles à tous les emplois et nous pensons que les États n'auraient qu'à gagner à l'accroissement du contingent d'hommes ayant une si bonne prépa-^ ration.
Sous le rapport moral, ces personnes devraient se distinguer par la probité, Tintégrité la plus parfaite, posséder un caractère ferme, incorruptible et être entièrement impartiales. Bref, les qualités ({\xHeffter indique pour les diplomates, seraient exigées de ces personnes : la probité et la loyauté, le courage pour soutenir la justice, une incorruptibilité inaccessible aux tentations et une certaine ardeur pour la vocation. *
Ënfîn, les personnes nommées juges devraient avoir un âge tout à fait mûr, c'est-à-dire ne pas avoir moins de 35 ans. ^
« Vôlkerreclit, § 232 (G Auft.l.
' L'âge fixé en Allemagne pour les membres du tribunal suprême de l'empire,
A la sévérité de ces exigences correspondrait la position privilégiée des juges : ils seraient inamovibles. Ils ne pourraient être révoqués que parle tribunal en vertu d'une décision rendue in pleno. Le gouvernement qui aurait à se plaindre des juges adresserait cette plainte au tribunal. Lorsque les juges atteindraient Tâge de 65 ou 70 ans, ils seraient invités par le tribunal à déposer leurs fonctions. Les substituts ne seraient admis qu'en cas de maladie de quelque juge et pour un temps fixe. Tous les juges recevraient un traitement égal qui dépasserait les appointements alloués aux fonctionnaires supérieurs dans les États. Après 25 ans de service, ils conserveraient leur traitement jusqu'à la mort. Mais aussi longtemps qu'ils seraient au service, leur traitement ne pourrait être augmenté d'une partie de pension de retraite. La pension serait conservée, dans une certaine proportion, à leurs veuves et orphelins. De plus, les membres du tribunal ne devraient être autorisés à accepter aucune distinction, telle que décorations, grades, terres, ni cadeaux. Aucun autre emploi ne serait compatible avec leurs fonctions.
3. — Compétence. — Le tribunal international serait par sa composition une institution permanente, mais il ne siégerait que lorsqu'il y aurait lieu.
En vertu du principe de la souveraineté, ce serait un tribunal volontaire : les États s'y adresseraient selon qu'ils le jugeraient convenable, mais lorsqu'une fois ils s'y seraient adressés, ils seraient obligés juridiquement à se soumettre à sa décision, pour autant que cette décision serait rendue dans les limites du droit (c'est-à-dire du droit international et des formes requises de procédure).
Il en ressort clairement que le tribunal international ne présenterait en soi rien de particulièrement nouveau, et dériverait des conditions et des considérations qui dans notre temps incitent les États à préférer de plus en plus souvent, l'arbitrage aux détours de la diplomatie et aux ravages de
la guerre. Mais le tribunal arbitral incertain et fonctionnant accidentellement serait transformé en une institution per^ manente, régie par des principes juridiques et donnant tou* tes les garanties désirables.
L'avantage qui en résulterait est frappant : dans les conditions existant actuellement, TÉtat qui, le premier, parle de tribunal arbitral, peut faire naître la suspicion soit d'avoir le sentiment de sa faiblesse et de ne pas être prêt à la guerre, soit de ne pas être sûr de la justice de sa cause. Lorsqu'un différend existe déjà, il devient très difficile d'arriver à un accord avec l'adversaire quant à la composition et à la compétence du tribunal arbitral. Plus un différend est grave et important, plus cet obstacle est considérable. C'est la raison pour laquelle la juridiction arbitrale inspire peu de confiance aux hommes pratiques et n'est pas applicable à certaines contestations sérieuses, où l'autorité du droit est particulièrement nécessaire. Il est très difficile de trouver des arbitres capables et expérimentés : les particuliers ne sont pas au courant, dit-on, tantôt de la théorie^ tantôt de la pratique des affaires publiques ; quant aux gouvernements, ils provoquent la suspicion de partialité, ou ils ont garde de compromettre leur autorité en s'occupant d'une querelle étrangère qui pourrait les entraîner dans des difficultés imprévues et désagréables. Sans doute, ce désarroi profite souvent à la mauvaise volonté des peuples et des gouvernants, et d'un autre côté, il ne faut pas oublier qu'il se maintient par suite de l'imperfection de l'ordre juridique, à l'amélioration duquel le droit doit tendre de toute la force de son autorité.
Le tribunal international ne ferait pas disparaître la mauvaise volonté de la surface de la terre ; mais il créerait peu à peu une juridiction régulière pour ceux qui désireront effectivement et de bonne foi la paix.
Nous avons dit que cette juridiction serait volontaire. Ceci ne devrait cependant pas empêcher les États d'énoncer, d'abord par des accords particuliers^ puis dans des con-
veniions générales, qu'ils considèrent comme obligatoire pour eux, dans certains cas, d*en appeler au tribunal international. Ils y seraient conduits par le souci de leurs propres intérêts. C'est ainsi que, par la marche même de la vie, serait déterminé le cercle de la compétence du tribunal international : après avoir fonctionné dans des cas rares el de peu d'importance, au commencement, le tribunal embrasserait graduellement une masse de plus en plus considérable d'affaires.
La compétence du tribunal international devrait être déterminée sous deux rapports : sous le rapport territorial el sous le rapport de genre des affaires.
Il faut remarquer relativement au premier point que la compétence du tribunal s'étendrait seulement aux Etats de r Europe et de r Amérique et aux relations de ces États entre eux, mais non entre eux et les pays de l'Asie et de l'Afrique. Bref, la sphère de son application se circonscrirait aux États dont les relations sont régies par le droit international et irait en s'étendant parallèlement aux progrès de ce droit. La compétence du tribunal international pourrait atteindre les États despotiques de l'Asie, si ces États s'engageaient d'avance à se soumettre aux principes de ce droit et commenceraient à les appliquer. Cet élargissement de la sphère de la compétence du tribunal international entraînerait l'augmentation du nombre des juges, et peut-être (ce qui nous semble meilleur) conduirait à la création de tribunaux particuliers pour diverses parties du monde.
Pour ce qui concerne le genre d'affaires, susceptibles d'être déférées à la décision de ce tribunal, toutes les affaires intérieures des États, sans exception, devraient être exclues de sa compétence. Ce sont uniquement leurs relations extérieures qui entreraient dans la compétence du tribunal. De plus, ce n'est que le côté juridique de ces relations qui serait susceptible de l'appréciation et du jugement du tribunal international. En d'autres termes, le tribunal ne connaîtrait que de ces contestations et les côtés de
ces conlestaiions qui, en vcriu du droit international positif ou des conventions nouvelles entre les parties liligantes, seraient susceptibles d'une appréciation objective et juridique.
En raison de ce caractère même des affaires internationales, le tribunal se diviserait en quatre départements (ce qui n*empèche pas qu'à mesure des nécessités, leur nombre ne fût augmenté). Le personnel serait distribué entre ces déparlements, non pas en nombre égal, mais en proportion de l'accumulation des affaires dans tel ou tel déparlement. Cette répartition aurait, en général, une portée purement pratique et ne devrait point s'accomplir au préjudice de la parfaite unité du tribunal. En cas de besoin, des membres d'un des départements pourraient être appelés à coopérer aux travaux d'une autre section.
Ces sections seraient les suivantes :
i^ Le département de la diplomatie qui connaîtrait des contestations s'élevant à la suite de conflits entre les divers organes de relations entre les nations (des agents diplomatiques en général, des consuls, des commissaires), des infractions commises par ces personnes au point de vue du droit international, etc. Le même département serait chargé de l'interprétation des traités et des points contentieux de ces traités.
2" Le département de la guerre et de la marine serait particulièrement nécessaire dans notre temps. Laissant de côté la question de la légitimité de la guerre, ce département veillerait à ce que les belligérants observent la convention de Genève et les principes généraux du droit de la guerre, qui sont reconnus par les Étals européens sous une forme quelconque (traités, déclarations ou coutumes). En droit ma^ ritime^ le tribunal connaîtrait de toutes les contestations au sujet des prises, de la violation de la neutralité et des réclamations formées par des particuliers au sujet de dommages à eux occasionnés par suite de la violation de ces principes.
3o Le département du droit international privé décide-
rait les questions les plus complexes et les plus délicates, au point do vue juridique, à savoir : les conflits des lois civiles et criminelles de différents ]||^ats. U serait chargé de prononcer sur la force juridique des actes passés légalement par Tune des parties, mais contestés, aussi en vertu de la loi, par Fautre partie, quant à la validité dos décisions judiciaires sur le territoire étranger, etc.
Le même département connaîtrait des questions de la plus haute importance, et dans notre temps brûlantes, de l'extradition des criminels en général et jugerait les criminels politiques et les anarchistes qui rejellent tout ordre social entre les hommes. L'État qui aurait souffert des agissements de ces brigands 8*adresscrait au gouvernement du pays où ils seraient venus chercher refuge et, les documents en mains, réclamerait leur extradition. S*étant assuré du bien fondé de la réclamation de l'extradition, le second État serait tenu de faire comparaître les accusés devant le tribunal international, lequel, après avoir examiné leur cause, rendrait, avec une impartialité parfaite, la sentence d'après les principes des droits politique et international, en accordant la préférence, en ras de dissidence, aux principes du droit international. En ce qui concerne les criminels du droit commun, le tribunal international ne forait qu'examiner la question de l'extradition, et les renverrait, pour être jugés, devant le tribunal officiel de leur pays.
4** Le département du droit international social. Seraient du ressort de ce département les contestations qui n'ont ni un caractère politique^ ni un objet intéressant des particuliers pris isolément, mais qui naissent des buts sociaux des États, buts non d'un caractère national dans le sens étroit du mot, mais d'un caractère universel. C'est l'espèce la plus récente de relations appelée à se développer dans l'avenir et dans des proportions grandioses. Ici figurent : la sauvegarde des communications postales et télégraphiques, aussi bien en temps de paix qu'en temps de gnorre ; des grandes artères générales de voies internatio-
ORGANISATION ET PONGTIONNEBiBNT DU TRIBUNAL. 5OT
nales (ferrées, fluviales, des canaux et de la liberté ded mers) ; les mesures contre les épidémies ; la protection do la propriété littéraire et artistique , des marques de fabrique, etc.
Nous avons dénommé rapidement les principaux points de conflits entre les États, susceptibles d'une solution juridique. 11 est cependant évident que, dans les conditions existantes, le tribunal n'aurait pas de terrain positif, matériel pour examiner plusieurs de ces questions et qu'il se verrait souvent réduit, surtout au début, k renoncer dans de pareils cas à rendre une décision. C'est pourquoi Y examen des contestations ne constituerait qu'un seul côté de son activité ; un autre côté, qui n'est pas moins important, consisterait à coopérer à la promulgation des lois internationales et à leur codification. Nous touchons par là à une des objections les plus répandues contre rétablissement d'un tribunal international. Un pareil tribunal est, dit-on, inadmissible, parce qu'il n'existe pas de lois d'après lesquelles il puisse se guider. En l'absence de pareilles lois, il jugerait, selon l'équité oscillante et vague, et d'après les considérations de la politique, suivant les principes de la morale; enfin il pourrait juger selon toutes les notions, sauf d'après un droit positif. Nous avons besoin, non d'une juridiction, mais d'une justice, c'est-à-dire d'un tribunal assisté des pouvoirs législatif et exécutif. Ceux qui raisonnent ainsi tournent dans un cercle vicieux : le tribunal est inadmissible parce qu'il n'existe pas de lois, disent-ils, mais les lois aussi sont inutiles, parce qu'il n'existe pas de tribunal pour les appliquer. Par bonheur l'humanité avance progressivement malgré les « non possumus » et les « jamais » que des despotes de toute sorte lui opposent !
Même dans les conditions actuelles, nonobstant l'absence d'un organe spécial pour le droit international, quelques principes généraux^ que l'on peut considérer comme les premiers germes de la codification future de ce droit, sont introduits grâce aux efforts des diplomates. Mais, pour que
le droit international puisse se développer pratiquement et progressivement dans la vie, il faut un organe qui soit un chaînon vivant^ un inte7*médiaire entre la conscience de l'humanité et la théorie. Ce serait là le rôle principal, le rôle créateur du tribunal. Ce n'est qu*au moyen de longs efforts, des efforts les plus sérieux qu'une justice conforme aux exigences de la vie, et non inventée d'après des catégories abstraites de la raison^ pourrait surgir de cette juridiction.
L'histoire de la procédure nous le démontre. En étudiant les destinées de Tancienne procédure, soit germanique, soit romaine, nous voyons comment la pratique judiciaire a élaboré graduellement et formulé les éléments de droit qui se trouvaient dans la conscience des peuples, comment elle a provoqué par là leur séparation d'avec la religion et la morale et coopéré à sa formation en un système objectif de justice.*
Si cela est exact, et que, de l'autre, nous voyons, par les progrès du droit maritime au moyen âge et du droit international dans les temps modernes, que le droit peut être un produit de plusieurs nations et que ce droit, naissant sans une participation particulière de la part du pouvoir suprême, ne contracte presque aucun trait de nationalité, mais ne devient pas moins positif par suite de la soumission volontaire et sans contrainte des peuples,* — si tout cela est confirmé par des faits, il n'y a alors pas de raison pour supposer que la juridiction nouvelle n'exercerait pas sur le droit international le même effet que sur le droit civil.
Ici, également, le tribunal devrait rechercher dans les prétentions des parties des éléments juridiques, revêtir autant que possible ces prétentions de formes régulières, c'est-à-dire suivant les principes juridiques concrets, afin d'établir entre les parties des relations nouvelles, basées sur le droit.
* MaliohelT, Cours de procédure civile, I, 39 et suiv. « Katschenowsky, Cours de droit international, II, 331,
Par conséquent, le tribunal appliquerait, avant tout, le droit existant, mais s'il y remarquait des lacunes et des contradictions, il prendrait soin de préparer, en s'inspirant des indications et des besoins de la vie, des projets de 7ioutelles lois internatio)iales, projets qu'il élaborerait soigneusement avec le concours, s'il y avait lieu, des jurisconsultes compétents et des hommes d'État les plus éclairés et les soumettrait ensuite, accompagnés d'un exposé des motifs, à l'examen et à la ratification des gouvernements. * Le principal auxiliaire du tribunal dans cette activité bienfaisante pourrait être l'Institut de droit international dont ce tribunal ne se distinguerait que par une direction plus pratique, lorsqu'il s'agirait de formuler des idées juridiques, tout en poursuivant le même but qui forme la devise de l'Institut, savoir : servir à la justice et à la paix,
A côté des questions, susceptibles d'une solution juridique, restent les différends entre États les plus importants et les plus brûlants où il s'agit, selon l'expression des publicistcs, de l'existence, de l'indépendance et de l'intégrité nationale des États, en un mot de droits qui, n'étant pas aliénables, ne sauraient faire l'objet de transactions.^
Le cercle de ces droits irait naturellement se rétrécissant avec les progrès de la justice internationale : les États arriveraient à la conscience que la détermination et la limitation juridiques (et non politiques) de leur souveraineté en seraient la meilleure garantie. Mais nous sommes encore loin de ce moment, et l'on ne peut recommander, en attendant, que les propositions générales suivantes : 1** S'il était question de ces droits dans leur application aux affaires in-
1 Nous sommes contre le cumul de différentes fonctions entre les mains d'une seule et même assemblée et nous pensons, par conséquent, que la rédaction définitive de pareilles lois devrait être réservée aux congrès, organisés sur des bases autres que les bases actuelles.
' Pierantani, Storia del diritio inlemazionale del secolo XIX, 1876, p. 538. Il consacre dans cet ouvrage trop de place au développement de ridée de paix. En se constituant le champion de la codification, il se prononce contre le tribunal permanent dans la sphère internationale.
iérieures des Etats, aucun tribunal, ainsi que nous Tavons dît, ne serait compétent ; 2** les peuples conserveraient toujours le droit de repousser par les armes toute attaque dirigée contre leur territoire, sans recourir à la justice, et 3* Je tribunal, lorsque des contestations relatives à ces droits s'élèveraient dans la sphère de la politique extérieure, accepterait, sur le désir uniforme des parties, le rôle de médiateur et, sans rendre de décisions, se bornerait à donner des conseils salutaires en vue d'atténuer les prétentions étroites des contestants. Il aurait toujours le droit d'exprimer son avis sur toutes les contestations internationales, en général, et alors même que les parties préféreraient se passer de son intervention. Bref, il ne devrait laisser échapper aucune occasion de contribuer soit à l'éclaircissement soit au développement des principes du droit international.
4. — PiiocÉDURE A SUIVRE. — Le tribunal international aurait son siège général à Bruxelles ; mais ses sections pourraient, au point de vue pratique pour être plus près des parties litigantes, choisir pour siège la capitale d'un autre pays neutre le plus rapproché de ces parties, ou une autre ville de ce pays, laquelle, sans être la capitale, offrirait des commodités de communication et toutes les ressources intellectuelles. D'iBLilleurs le tribunal serait toujours libre de choisir et de changer le lieu temporaire de ses séances.
La langue officielle du tribunal serait le français. C'est en français que devraient être rédigés les documents qu'on lui présenterait et qu'auraient lieu les débats. Admettre plusieurs langues dans ses séances serait très incommode en pratique. Il serait nécessaire que ses membres sussent exprimer clairement leurs pensées, ce qui serait impossible s'il leur fallait parler, lire et entendre les discours ne fût-ce qu'en quatre langues, les plus répandues de l'Europe, savoir la langue française, anglaise, allemande et italienne. Tandis qu'apprendre à fond, en même temps que la langue maternelle, une langue étrangère ne rencontre pas de grandes difficultés.
Le tribunal jouirait d'une autonomie intérieure complète. Il élirait lui-même son président (par un vote secret) pour un terme de trois ans et nommerait les secrétaires, bibliothécaires et archivistes. Les secrétaires seraient choisis de préférence parmi les candidats aux fonctions des membres du tribunal.
Les assemblées seraient générales^ comprenant tous les membres, et ordinaires pour examiner les contestations entre Etats.
Les assemblées générales se réuniraient dans un double but :
1"* Elles auraient un pouvoir disciplinaire sur les membres du tribunal que les réunions plénières seules auraient le droit d*ordonner, soit d'office, soit sur la plainte d'un gouvernement, une enquête et de prononcer une révocation.
2" Elles constituerait une juridiction de cassation.
Les assemblées ordinaires ne se composeraient que d'un certain nombre de membres du département dont Taifaire par sa nature, serait justiciable. Ces personnes devraient appartenir à des Etats parfaitement neutres à Tégard des parties contestantes. Cette condition remplie, les États en contestation choisiraient eux-mêmes pour chaque cas spécial, dans le personnel du département, les membres qu'ils désireraient avoir pour juges . Les j uges seraient nommés en nombre impair correspondant à Fimportance de Taffaire. Un mem-^ bre choisi pourrait ne pas accepter Toffice de juge dans un cas donné.
Les assemblées ordinaires, de même que les assemblées générales, éliraient elles-mêmes leur président et leurs secrétaires.
Un procès-verbal serait dressé.
Avant de procéder à Texamen de l'affaire, le tribunal ferait aux parties une proposition de transaction. Si les parties déclinaient cette proposition ou que la tentative d'arrangement à Tamiable ait été infructueuse, le tribunal procéderait à Texamen de la cause suivant le droit.
Le tribunal serait juge de sa conâpétence. Tout ce que M. Goldschmidt dit de la procédure à suivre devant le tribunal arbitral serait applicable au tribunal permanent. Il examinerait les affaires suivant Tordre qu*il jugerait le meilleur dans rintérêt de la justice. Les parties n'auraient pas le droit de lui prescrire comme au tribunal arbitral, un délai fixe pour la décision de TafTaire. En cas de lenteur de la procédure, les parties adresseraient une plainte à l'assemblée générale, laquelle recommanderait, s'il y avait lieu, d'accélérer le jugement de TafFaire.
Les parties nommeraient, si elles le jugeaient convenable, un certain nombre de représentants près le tribunal, lesquels exprimeraient et défendraient les vues et les intérêts de leurs gouvernements respectifs.
Seraient considérés comme pouvant être produits devant le tribunal international : 1* les documents écrits. Chaque partie aurait le droit, ainsi que cela a eu lieu dans l'affaire de TAlabama, de présenter au tribunal trois documents, à savoir : un mémoire contenant Yexposé détaillé de Taffaire à son point de vue, un contre-mémoire servant de réponse au mémoire de l'adversaire, et les conclusions générales y avec indication de ses réclamations.
2* Les discours et les débats des agents des parties près le tribunal. II nous semble que le nombre des plaidoyers devrait aussi être limité, notamment à deux ; Texposé et la réponse.
Si quelques points paraissaient au tribunal no pas être suffisamment éclaircis, il aurait le droit de demander aux parties de plus amples renseignements. Il pourrait par exception faire citer des témoitis ou envoyer près d'eux l'un de ses secrétaires pour recueillir leurs dépositions. D'ailleurs, d'après le caractère des différends internationaux, il faudrait considérer comme le principal et souvent l'unique moyen de preuve les documents écrits. Tous les autres moyens n'auraient qu'une signification, une valeur accessoire.
5. — Sentence. — Nous pouvoDS ne pas insister longuement sur ce point, après l'analyse que nous avons faite du projet de M. Goldschmidt. En rendant ses sentences^ le tribunal international devrait se guider d'après les pnncipes généraux du droit international positif reconnus^ sous une forme quelconque^ par les parties. Le tribunal adopterait entre les diverses formes de manifestation du droit, la gradation suivante : 1^ les traités (les plus récents l'emportent sur les traités antérieurs) ; 2*" les coutumes (celles qui sont générales passent, ainsi qu'il en est des traités, avant les coutumes particulières) ; 3^ les lois positives et les déclarations des États et 4*" les opinions des jurisconsultes, généralement considérés comme faisant autorité dans la science.
Le tribunal serait, avant tout, le gardien du droit international général et positif. Mais ceci ne l'empêcherait pas de veiller constamment au perfectionnement de ce droit. De là: 1*^ àla différence du tribunal arbitral, il déclinerait l'examen des contestations, si les deux parties ne reconnaissaient pas ce droit, ou formulaient dans leurs compromis des principes incompatibles, diaprés leur esprit, avec ce droit ; de plus^ l'interprétation de ces principes appartiendrait au tribunal ; 2^ au cas où ce droit général serait reconnu, ne fûtce que de l'une des parties, le tribunal l'appliquerait sans restriction ; 3"" les opinions de jurisconsultes notables et la propre opinion du tribunal relative au droit, en harmonie avec la conscience de l'humanité civilisée, mais n'ayant pas encore reçu de forme positive, ou bien qui ne seraient adoptés que par un petit nombre d'Etats tiers, ne seraient appliquées par le tribunal qu'avec le consentement des parties.
Le tribunal rendrait ses décisions, de même qu'il examinerait les causes^ en présence et avec le concours de tous les membres désignés à cet effet.
La décision serait rendue, à la différence de la pratique du tribunal arbitral, à la majorité absolue des voix ; après avoir été acceptée par les parties, elle serait portée, accompagnée
THIB. IM. 33
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d'un exposé de motifs, à la connaissance universelle. Les parties n'auraient pas à la ratifier : elle serait valide ipso jure. Un délai serait cependant accordé aux parties pour la révision de la décision ; si elle pouvait être critiquée pour des motifs juridiques j elles auraient le droit de Tattaquer.
B. — Recours contre là sentence. — L'État disposé à attaquer la décision du tribunal parce qu'elle violerait soit les règles fondamentales soit les formes de procédure, se pourvoirait contre cette décision devant rassemblée générale du tribunal. Les membres qui auraient jugé la cause, n'auraient pas voix dans cette assemblée. L'assemblée entendrait la plainte du représentant de TÉtat demandeur et Tavis du président du département qui aurait jugé Taffaire ; après quoi, elle repousserait la requête ou casserait la décision. Elle n'aurait pas le droit de la modifier.
En cas de cassation, un fiouveau tribunal serait formé d'autres membres; mais, cette fois, les juges appelés à examiner la cause seraient désignés par le président du tribunal international. Ce nouveau tribunal se composerait d'un nombre de membres plus considérable que le premier; sa décision serait définitive.
■?. — Sanction. — On voit dans l'impossibilité de créer une soîicHon, ou un pouvoir coactif pour garantir la mise à exécution des décisions du tribunal international, le principal obstacle à l'établissement d'un tel tribunal. Les adversaires du tribunal international insistent, d'une manière toute particulière, sur cet empêchement. Les publicistes contemporains considèrent la force coactive comme un des principaux signes du droit, en général. « Le droit, dit M. Ihering, n'est pas une conception logique, mais une notion de force (Kraftbegriff). Par conséquent, la justice, en tenant d'une main la balance sur laquelle elle mesure le droit, tient, de l'autre main, Tépée pour l'appliquer. L'épée sans la balance, signifie la violence brutale ; la balance sans
0RGÂ.NISA.TI01ff fiT FOKOnONNBMBNT TXÙ TAIfiUNAL. Hdf.
Tépée — le droit impuissant. Ces deux choses doivent former un seul tout. » ^
Le droit est réalisé, fait remarquer M. Fricker, dans Ift mesure suivant laquelle on dispose de la force (Macht). Le droit impuissant n'est pas le droit. Il tend à s'incarner aveo la force et ne devient efficace qu'à cette condition. Le drQi1| peut être distinct de la coercition ; mais Tun n'est que le complément de Tautre. *
Il reste à savoir si Ton peut user de la force matérielle) pour mettre à exécution les décisions du tribunal internai tional.
M. Rouard de Gard rappelle les paroles de M. Rolih Jàe-! quemyns qui dit que, si l'on mettait à la disposition du tribu-^ nal une force armée capable de fléchir toute résistance coa^' tre ses décisions, on créerait par là au dessus du monde^ civilisé tout entier un pouvoir incomparablement plus dan-^ gereux que bienfaisant ; si, au contraire. Ton admet la pos* sibilité de contester ses décisions^ on ébranle par là sa signification pratique, quant à la sauvegarde de la paix. Voilà) un dilemme terrible qui se dresse devant toutes ces belles^ théories* et qui retardera pour longtemps leur réalisation, h Nous ne nions pas que ce ne soit là une objection très âérieuse pratiquement. L'écarter est plutôt une affaire de po*' litique que de droit; II est nécessaire, pour trouver la sokt*^» tion de ce dilemme, de mieux approfondir les rapports déridée de contrainte avec la différence qui existe entre l'^irdre» international et l'ordre social interne.
Il est parfaitement vrai que le droit seul donne àia coer- ' cition et à la force une sanction. C'est dans le droit que ré-^ sident le fondement et les limites de la coercition. Ce droit» a, tout d'abord, un caractère purement subjectif, en s'affirmant dans la conscience des personnes immédiate*
' DerKampfum:» Becht. S. 9.
• Noch einmal dos Problem der Volkerreckis. Tûb. Zeitschr., 1878, S. 374, und 396.
^ Rouard de Card^ VarUtroge wtermUUmal, p. 118.
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ment intéressées ; mais avec les progrès de la civilisation^il prend la forme d'institutions et de principes objectifs, qui s'élèvent au dessus des personnes, quelles qu^elies soient^ et gouvernent leurs actions. Dans ce sens, plus le droit est objectif, plus il peut s'appuyer sur la force qui ne dépend pas des parties ; plus il est réel et juste.
D'un autre côté, il n'est pas exact d'induire la coercition de la nature même du droit. L'idéal de l'ordre juridique consiste en ce que tous ses membres se soumettent^ d'une manière consciente et volontaire, à ce qu'il ordonne. C'est la principale condition et de son équité et de sa stabilité. Mais les personnes physiques et collectives sont loin de la perfection : tantôt elles se laissent entraîner par leur mauvaise volonté, tantôt elles mettent leur intérêt privé au dessus de l'intérêt général. Dans de pareils cas, pour aplanir les obstacles qui se dressent contre le droit, lacoaction devient inévitable et légitime. Cette coercition est commandée par les résistances que les hommes opposent à la consolidation et à l'action de l'ordre juridique. Par conséquent, son fondement est dans la nécessité pratique de la domination du droit sur les hommes réunis dans une société quelconque.
De là, et en l'absence de la coercition, le droit devient positif, premièrement, lorsqu'en existant dans la conscience des hommes, réunis en société, il revêt la forme d*une coutume ou d'une loi et, secondement, lorsqu'il est appliqué à un cas contentieux par un tribunal. Par cette raison, les sentences des tribunaux spirituels, des tribunaux d'honneur, etc., sont obligatoires juridiquement pour ceux qui les encourent, bien qu'il n'y ait pas de pouvoir administratif officiel qui les force à s*y soumettre.
Dans la sphère internationale, la coercition apparaît, par suite de Toriginalité et de la complexité de cet ordre, non pas simultanément avec l'établissement du droit positif et de Torganisation judiciaire, mais comme leur dernier résultat et leur application. Les États, en tant que personnes, se disting^uenty sous beaucoup de rapports, de l'homme isolé.
Grâce à leurs organes, ils ont une capacité plus grande de rechercher le droit, de même que Tobligalion et la puissance de le défendre et de sauvegarder les intérêts des peuples qui habitent leur territoire et qu'ils ne doivent pas sacrifier à d^autres intérêts. Mais^en tant que membres de Tunion internationale, ils se soumettent aux principes juridiques qui régissent cette union.
En nous fondant sur ces considérations, nous arrivons aux conclusions suivantes :
1*^ Le tribunal international devrait le plus souvent et surtout s'adresser au sentiment de Thonneur et de la di* gnité particulière des États. Etant volontaire, il ne s'imposerait pas aux États ; il leur serait loisible de trancher les différends entre eux par tous autres moyens, pacifiques ou violents, sans en appeler au tribunal. Userait impardonnable de leur part de repousser arbitrairement la décision de . ce tribunal, après qu'ils se seraient adressés à lui. Ce faisant, ils causeraient un préjudice moral à eux-mêmes, non au tribunal.
2^ Un certain délai serait accordé aux parties pour mettre à exécution les décisions. Si après l'expiration de ce délai, Tune des parties persistait à refuser d'exécuter la décision, Tautre partie conserverait, dans des cas extrêmes, le droit de lui déclarer la guerre, droit qui recevrait alors une sanction nouvelle et plus parfaite; indépendamment de cela, une série de mesures coercitives serait admissible contre celte violation flagrante du droit international. Ces mesures pourraient consister dans l'éloignement des membres de l'État réfractaire, pendant la durée de la résistance, du sein du tribunal; dans la rupture des relations diplomatiques de la part de tous les autres États européens avec cet Etat ; dans la dénonciation, d'un commun accord, des traités qui lui seraient particulièrement avantageux ; dans la défense à ses ressortissants d'entrer sur le temtoire des autres Etats ; dans la fermeture des marchés et des lieux d'écoulement de ses marchandises ; dans le blocus de ses c6tes
^ar une des puissances, ou, autant que possible, par tous les Etats. Bref, la pratique et rexpérience viendraient sans doute, fixer, avec le temps, une certaine gradation quant à Inapplication de ces mesures et de mesures semblables, qui seraient décrétées et appliquées, au nom de Tunion interna* tionale, mais dans. les limites riffonreusement assignées par le droit positif et en ve?'tu dtin mandat spécial émané du tribunal pour chaque cas particulier,
3® On ne devrait avancer vers ce but que par degrés, à mesure du progrès et du développement de la codification du droit inlemational, d'un côté, et de la pratique judiciaire, de J 'autre. •
' Bîéti que le mandat d'user des mesures collectives de coerëition dût émaner du tribunal, ce mandat serait soumis à la ratification des congrès^ transformés^ à leur tour, d'après les principes internationaux;
4* L'établissement du pouvoir chargé d'appliquer, au nom de Vunion internationale, les mesures coercitives dont il vient d'être parlé, serait la dernière question du grand problème de l'organisation internationale. Nous n'entrerons pas ici dans l'examen de cette question ; nous dirons seulement qu'elle serait moins difficile à résoudre, lorsque préalablement les voies pour l'introduction d*on droit et d'uii tribunal communs aux Etats auraient été déblayées. Ce but, auquel ne songeaient à des époques antérieures que des utopistes, est considéré, dans notre temps, comme réa- Ksablc même par des esprits aussi positifs et sérieux que le Sùni dans la science MM. Lorîmer et Bluntschli, * malgré uhe certaine diversité dans leurs idées, quant aux détails.
Avec les progrès de la civilisation, le besoin delà paix
- * Même M. Pierantoni, qui n'admet que l'arbitrage entre les Etats, dit que u gr&ce aux efforts de représentants de la science, les vœux des chefs d'Etats et les idées des masses populnires tendent constamment à Tintroduction d'une loi et d'une justice internationales {una legge ed tma gi%iS' thia intemauonale), Ouv. cité, p. 604.
croit de plus en plus chez les peuples ; ce besoin conduira à Torganisation de la justice internationale.*
' Nous De saurions adhérer,sans faire des réserves en ce qui nous conceme, au projet d'organisation d'un Tribunal international, exposé par l'auteur.
Nous ne pensons pas que, dans les conditions actuelles, la création d'un Tribunal international soit réalisable et qu'une telle institution puisse calmer l'état général d'inquiétude de TËurope.
Nous voyons dans les intérêts communs qui lient les Etats européens et dans la sagesse de leur politique extérieure la seule garantie, possible à notre époque, d'une paix durable. {Note du traducteur).
INTERNATIONALES
L'établissement d'un tribunal international exercera un effet salutaire sur tous les côtés des relations entre les Etats; un terrain solide, positif, sera assuré, dans la pratique judiciaire, pour la codiiication du droit international; les guerres deviendront plus rares ; la sécurité générale s'accrottra pour les Etats et il deviendra possible, au fur et à mesure du développement de l'organisation de leur vie collective, de diminuer graduellement les armements. L'action du tribunal aura des résultats bienfaisants, non seulement sur la vie extérieure des peuples, mais aussi sur leur vie intérieure, par l'accroissement du respect dû au droit et par Temploi des capitaux absorbés actuellement par le militarisme.
Le tribunal international ne fera pas disparaître VarM^ irage, mais donnera par sa pratique beaucoup d'indications utiles à cette forme de solution des différends. Le lien entre ces deux espèces de juridictions restera profond et intime. Les Etats ne seront pas privés du droit de nommer des arbitres de leur choix ; mais ils préféreront probablement les demander à un milieu très compétent et à l'expérience du tribunal international. L'arbitrage doit conserver son caractère de juridiction parfaitement volontaire, qui n'est pas astreinte à des formalités absolues de procédure et de preuve, qui puise ses principaux pouvoirs et ses normes
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dans le compromis des parties et dont la décision ne crée aucun droit de coè'rcilion (à moins que ce droit ne découle de la nature même du différend).
Les parties pourraient reconnaître le tribunal international comme une juridiction d'appel, dans le cas où la décision arbitrale serait attaquée juridiquement, cas dans lequel le tribunal international examinerait l'affaire, en qualité de nouveau tribunal.
Il serait également à désirer que le tribunal international fût chargé de nommer, d'après l'accord unanime des parties, soit des membres pris dans son sein, soit des arbitres, en général, ou du moins des sur-arbitres, dans les commissions mixtes.
Un lien analogue devrait être établi entre ce tribunal et les tribunaux mixtes^ tels que les tribunaux de l'Egypte, ou les tribunaux consulaires internationaux^ lesquels remplaceront probablement, dans un avenir prochain, les nombreux tribunaux consulaires qui existent encore de nos jours en Orient. D'un autre cdté, le tribunal international poun*ait recommander aux gouvernements, entre les candidats qui se prépareraient à y occuper des sièges, les personnes les plus capables par leur savoir et leurs qualités de devenir membres de ces tribunaux consulaires ; et d'autre part, il faudrait lui confier le soin de réviser les codes élaborés pour ces tribunaux, et dans des cas particulièrement difficiles, lors d'un conflit entre les instructions supérieures des tribunaux consulaires de différents pays, ou lors d'un désaccord entre eux et le gouvernement territorial, le tribunal international pourrait être, suivant les cas, un médiateur ou devenir même la juridiction de cassation pour tout l'Orient ; dans ce cas,il y aurait lieu d'y créer une cinquième section.
n est à croire que l'établissement d'un tribunal international diminuerait la tâche des diplomates et les rendrait plus circonspects. On leur enlèverait toute une branche de leur activité actuelle, savoir l'examen des contestations et
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des dissentiments entre Etats. Toutes les conférences, qui seraient convoquées dorénavant dans ce but, ne dépasseraient pas les limites de simples délibérations et de négociations préliminaires, ou bien de médiations isolées et collectives.
Il s'établirait dans la sphère des moyens de solution des différends entre Etats la gradation suivante, ce qui n'empêcherait certes pas les parties, en passant outre, de recourir directement à des moyens juridiques : i® les négociations directes entre les parties ; 2'' les bons offices, conduisant à une médiation et 3** l'arbitrage ou le tribunal international; en même temps, abolition complète des moyens consistant en voies de fait et maintien de la guerre pour le cas où il s'agirait de repousser une attaque immédiate, de prêter secours au faible contre un conquérant et pour appuyer, avec ratification du congrès, les décisions du tribunal international, lorsque ce serait exigé par l'importance de l'affaire.
Nous avons dit que, par suite de l'établissement de ce tribunal, les diplomates deviendraient plus circonspects» Cette pensée se fonde sur cette considération que, outre leurs devoirs vis-à*vis de leur gouvernement, ils seraient assujettis à une nouvelle responsabilité envers le tribunal international.
Il reste à savoir si ce tribunal n'abuserait pas de sa haute juridiction et de ses vastes pouvoirs. La situation privilégiée de la Cour d'appel, dans les tribunaux mixtes d'Egypte, et le pouvoir disciplinaire dont elle est investie à l'égard des membres de ces tribunaux, y ont bien vite fait naître, suivant les rapports de témoins autorisés, une sorte de despotisme envers les subordonnés et de Tam* bition dans les rapports avec le pouvoir territorial. Elle est devenue comme une assemblée politique. N'étant contenue ni par la coexistence d'une autre cour, ni par une juridiction de cassation, elle a accaparé jusqu'à un certain point le pouvoir législatif lui-même.
Il est impossible de ne pas regretter ces empiétements,
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qui compromettent la grande et bienfaisante œuvre de réforme judiciaire en Egypte.
Cependant cet exemple n'est pas convaincant par rapport au tribunal international. Il ne faut pas oublier , en effet, qu'outre les vices d'organisation de ladite Cour, elle est placée en Egypte sur un terrain tel, au milieu des courants hostiles les uns aux autres de la politique européenne, que la tâche de ses membres est très difficile. Le principal préservatif du tribunal international tîontre un sort pareil résiderait, outre les mérites de ses membres, dans son excellente organisation et dans le but à atteindre. Etant une assemblée exclusivement judiciaire^ ce tribunal demeurerait étranger aux aspirations politiques, sous tous les rapports et sous toutes les formes. Ses membres se pénétreraient de la conviction que le gage principal du succès de leur mission serait leur indépendance complète envers les gouvernements^ ainsi qu'une pleine confiance à leur égard de la part des Etats. Pour éviter les écueils, le tribunal devrait être placé sous le contrôle des Congrès^ assemblées internationales suprêmes, qui se réuniraient périodiquement dans les capitales de TEurope, pour édicter les lois internationales, pour résoudre les questions de haute politique et d'intérêt général.
C'est ainsi que la justice internationale s'affermirait lentement et à travers une lutte pénible, d'abord sur le sol de l'Europe et dei'Amérique ; puis, dans la suite des temps, lorsque le principe chrétien de la fraternité des peuples aurait reçu une adhésion juridique générale, lorsque la civilisation aurait enseigné à respecter en tout lieu la personne humaine, celte justice, fondée sur des principes nouveaux et revêtue de formes plus parfaites, embrasserait le monde entier.
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